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Récapitulation des soruces consultées.
A VER T 1 S SEM E N T
Le présent document est la première partie d'un rapport analytioue
sur la production de biens d'équipement au Brési 1. Une deuxième partie présente
les données microéconomiques relatives à ce secteur de production. Un rapport
de synthèse, publié dans la collection "Travaux et Documents" de l'ORSTŒ1,
résume les principales conclusions de l'ensemble du rapport analytique.
Les trois précédents rapports sont le premier résultat d'une programme
de recherches en cours de réal isation à l 'ORSTŒ'I sur le thèMe de la production
de biens d'équipement dans les pays en voie de développement. Ce progrômme
de recherches a son origine dans une réflexion menée par des éconoMistes de
l 'ORST~1 sur l'accumulation du capital dans les pays en voie de développement (1).
La démarche théori~ue qui a conduit de cette réflexion initiale à l'a(tuel
programme de recherches peut être schéMatisée par la question suivante: la
constitution d'un véritable capital national suppose-t-el le la production locale
de biens d'équipement ou est-elle favorisée par une telle rroduction ?
Une étude préliminaire a permis de constater que très peu de rays en
voie de développement s'étaient réelleMent engagés dans la production de biens
d'é~uipement et que, dans ces pays, l'existence d'une production locale n'était
pas le résultat d'une pol itique spécifi~ueMent destinée à ce secteur de pro-
duction, mais provenait plutôt d'un onsemble d'orientations économi~up-s qlo-
baies, ces orientations globales ayant des conséquences diverses, désirfes ou
non désirées, sur le secteur. Il convenait alors 0'étudier ces orientations
globales dans des pays déterminés, en essayant de tirer de ces expériences
particulières des conclusions suscepti~18s d'intéresser d'autres pays en
voie de développeMent.
Deux pays ont été choisis: le Brésil et l'Inde, qui possèdent une
production substantiel le de biens d'équipement, au moins par rapport aux
autres pays en voie de développement. La présente étude est donc le premier
élément d'un ensemble Gui comportera en outre un document sur l'Inde et un
essai de r(flexion général8 sur la possibi 1ité et l'uti 1ité de la création
d'une industrie locale de bi8ns d'équirAmcnt dans les pays en voie de déve-
loppement.
Cette étude sur le Brési 1 a été réal isée sur documents, à Paris, ce
qui n'aurait pas été possible sans l'aide des services de documentation
du Centre National (trançais) du Commerce Extérieur (CNCE), de la Ranque
Française et Ital ienne pour l'Amérique du Sud (SUDAHERIS) et de l'Ambassade
du Brési 1 à Paris. Que los responsables de ces sorvices trouvent ici toute
notre gratitude.
Paris, Jui Ilet 1976
(1) Cf. en particulier: L'accuMulation du capital en milieu sous-df>veloppé
et en relation avec le pouvoir Gt le savoir. G. WINTE~ OR5TOM 1973 - docu-
ment ronéoté.
2Note 1iminaÏl"e
1. Points de vocabulaire.
------------------------
a) Le terme "~~~!:§._~:~g~Ü~~~!:!" désignera ici les biens utilisés par
l'agriculture, l'industrie et les services au titre de la formation de capi-
tal en machines et matériel de transport, à l'exclusion par conséquent des
logements, bâtiments et travaux publics.
b) Les biens d'équipement proviennent en quasi-totalité des !E~!§._~E~!:­
~h~~ : ~§~~!:i~~~ (désigné aussi sous le terme machines non électriques),
§9~!E~~~!:!_~!~~!E!S~~et ~~!§Ei~l_~~_!E~!:~E~E!.Mais de nombreux produits de
ces trois branches, en particulier les biens de consommation durables et les
voitures particulières, ne sont pas des biens d'équipement.
c) Les trois branches précédentes sont usuellement désignées sous le
vocable: !!l~~~!Ei:~~_~~~~!:i:g~~§..Pour éviter toute confusion nous mettrons
le mot mécanique entre guillemets pour désigner les industries mécaniques
("mécatlique" au sens large) et nous préciserons : mécanique au sens restreint,
quand nous parlerons de la branche mécanique ou de ses produits.
d)La littérature économique brésilienne utilise l'un pour l'autre les
termes !:~!!~!:~l et ~~~~~!ig~~. Précisons que nous utiliserons ces deux termes
dans leur acception usuelle : national qualifiant les personnes de nationalité
brésilienne et les activités qu'elles exercent; et domestique (ou intérieur
ou local) qualifiant les personnes, brésiliennes ou étrangères, présentes à
l'intérieur des frontières géographiques brésiliennes et les activités qu'el-
les exercent à l'intérieur de ces frontières.
e) Les autorités économiques brésiliennes utilisent souvent l'expression
"~~~E~_~~_!:~!i.~!:~!i~!!i~!l"d'une production locale pour indiquer dans quelle
mesure cl;!tte pt'oduc tion est réalisée à partir de produits semi-finis locaux.
Si le degré de nationalisation est exprimé en %, le complément à \00 de ce
dernier pourcentage est appelé ~~!:!~~~_~~_i~E~E!~!!~!:§..Mais les mêmes autori-
tés - ou çommentateurs - précisent rarement si ces termes s'entendent en poids
ou en valeur et encore moins suivant quelles conventions les calculs sont réa-
lisés. A chaque fois que cela sera possible, nous préciserons comment il faut
entendre les termes précédents. Mais il nous arrivera d!utiliser ces termes
sans-qualification, souvent pour indiquer aile-évolution.
( ) estimation de l'organisme cité en source




33. !!~!_~!_~~!~~! utilis~s (1) en Cruzeiros par US dollars (Moyennes
annuelles).
, , 1 l , , ,
;0,045 ;(),062 ;0,075 ;0,074 ;0,076 ;0,129 ;0,019
--------------,-------------,------,------,------,------,------,------,
Années ; 1947 ii 1952 ; 1953 ; 1954 ; 1955 ; 1956 ; 1957 ! 1958 ;
!--------------!-------------!------!------!------!------!------!------!
! ! !!!!!!!Taux en
Cr / ~
--------------,-------,--------,-------,-------,-------,-------,-------
Années ; 1959 ; 1960 ; 1961 ; 1962 ; 1963 ; 1964 ; 1965
l , , , , , l ,





Armées ! 1966 ! 1967 ! 1968 ! 1969 ! 1970 ! 1971 ! 1972
!------_._------!-------!-------!-------!-------!-------!-------!-------!
Taux en
Cr / S ! 2,216 ! 2,662 ! 3,396 ! 4,076 ! 4,594 ! 5,287 ! 5,934 1
! !!!!!!T-------------T-------T-----------------------------------------------
Ann~es ; 1973 ; 1974
--------------T-------r-------
1 Taux en 1 , ,
. Cr / $ . 6 126 . 6 827 .! ~ !--L---_!--L----!
Note (1) : cours dp v~nte
Depuis la dévaluation de 1964, le Brésil utilise
un système de mi.ni-dévaluations périodiques (au rytlune moyen de 8 déva-
luations par an). De 1964 ~ 1974, la d~préciation annuelle moyenne du









- Taux de crOlssance annuel de 1960 à 1973 : 2,9 %
- Densité de population en 1973 : 12 habitants au km2
- Les moins de 15 ans représentaient en 1970, 54 % de la population
L'~spérance de vie à la naissance à la fin des années 1960 était estimée
à 61 ans
- La population "urbaine" (selon les conventions des Nations-Unies) était
estimée en 1970 à 56 % de la population totale et croissait au taux de 5%
l'an (1'960-1970).
2. Niveau d'instruction de la population












5- Niveau d'éducation de la population active
---------------------------------------~-------------------------------------
en %Niveau d'alphabétisation de la population active 1
---------------,--------------,---------------------------------------------;
;Ensemble popu-; Population active des industries de transfor"
, lation active, ! mation ]970 ! ,_, ",.;
! ! !Q!~~ !__~§~~~i9~~ i __~§~i~ ~l~~ !
! !! ! ! !
! 1960 ! 1970 1970 1970! 1970
! !
------ ------- --------------- -------------- ---------------!
,
;Analphabètes 39,0 29,7 2
°!Primair,= 51,7 54,5 80 78 74
1
;Secondaire 7,8 13,3 17 18 22
!Supérieur 1,4 2,5 2 2 4
, ,
,TOTAL ,100,0 100,0 100 100 100
]~ Produit Qar tite
Produit par tête ]g60-1974 en US dollars par t~te
-------------------r---------y--------y--------r---------r---------r--------
1960 ! 1970 1971 1972 1973 1974






, PNB/t 201 384 436 488 595
Source 8
La serie revisee est sans doute optimiste. Les poussées de 1973 et J974
reflêtent la stabilit~ relative du cruzeiro par rapport au dollar en 1973 et
la vive dépréciation du dollar en 1973 et 1974.
2. Distribution du revenu
Le Brésil est le pays le plus inégalitaire d'Amérique Latine (source 5),
De plus les inégalités dans la distribution du revenu s'aggravent sensiblement:
6----------------------------------------------------------------------------
Distribution du revenu dans la population active - 1960 et 1970
------------------------------T--------------------------T------------------
, Revenu par tête. , Part dans le re-
;Base 100 = moyenne Brésil ; venu national en
i 1960 ! 1970
,-------------,------------,------------------i 1960 ; 1970 ; !
-------------------------------T-------------T------------,------------------,
1 % les plus riches 1150 2491 18.2
4 % très aisés 390 654 19.1
15 % aisés 181 251 27.5
20 % classes moyennes 101 96 14.1
20 % pauvres 69 74 10.8
40 % les plus pauvres 29 34 10.0
ENSEMBLE 100 137 100.0
Source 13
Cette inégalité globale dissimule évidemment d'autres inégalités que l'on
peut analyser suivant :
- le niveau d'instruction:lerevenu moyen d'un analphabète est en 1970 15 fois
plus petit que celui d'une personne ayant une formation supérieure.
- la situation géographique: en 1972, on gagne trois fois moins dans le Nord-
Est que dans le Sud.
le milieu d'habitat: en 1972, On gagne trois fois moins en Qilieu rural qu'en
milieu urbain.
La croissance de l'inégalité dans la distribution des revenus semble être
en outre un phénomène qui se poursuit au Brêsil depuis le dêbut du siècle. N.
Leff (source 7) présente le panorama suivant pour la période 1920-1955 :
1
iRépartition du revenu 1920 et 1955 en %
!-----------·----------------T--ï92Ü---T---ï9SS---1
!--------------------------+---------+----------I
'Classes supérieures ! 3.5 ! 6.0 !
,
iClasses moyennes 26.5 52.0






1. Structure de production
Part de chaque secteur (en %) dans le produit intêrieur net (1) et
taux de croissance (en %) annuels moyens.
------------_._---------------------------------------------------------------, , ,
. Structllre du produit ; Taux de croissance de chaque ;
. secteur .
--------------,------,-------T------------------------------
1950 1960; 1970 ; 1973 1949 à 1973 1960 il. 1973
!Agri.culture (25) 22,6 14,6! J5,3 4,5 % 4,8 %
1 1
;rndustrie et (23) 25,2 32,7; 33,3 8,7 % 8,7 %
;construction
! Transpor t, com--! (52) 52,2 52,6! 5 1,4
!merCE,s et ser- ! !
!vi.cés
, !
. TOTAL 100 I()O,O 100,0; ]00,0 7,0 °1 7, 1 '%! ! ;0
----~---------.._---~._-------------_._--------------- ----------------------------
Sources-; S,b,8 ct 9.
(1) au COGL des facteurs et aux prlX courants.
La part des s.:orvi,:es dans le produit est stable. La part: de l' agricul ture,
qui 6tait dêjà rêduite en 1950, a continuê â dêcroitre, tout en maintenant un
(aux de croissance satisfaisant. Le taux de croissance de l'industrie s'est main-
tenu à un niveau rerr.arquablement 2) evê.
------.--- ------?op~ïâ tlon-~~tT; ë- :-ï950":-ï960-e"t-ï970-----------------------,
!-------_.__._----------------------------------------------------------------!
1950 1960 1970
! --_._--------_._----! ----_._----------! ----------------!
l'll\Illl-
! liers









--------_._-----_._-._----- ----------- ----- ---------- ----- ----------- ----1
! Population totale 51944 100! 70119 ! 100,0! 93139 ! l,D,\!)
! Populutiol1 active 1';000 33! 22651 ! 3~,3! 2954'1 !31,7!
!-----------------------!._---------!----_.!----------!-----!-----------~----!
Population active
dans ( 1 ) , t 1
L'agriculture !0200 60 12163 53,7; 13071 . Il? .! ~·I, _ !
L'i.ndustrie et les , 1 ,
transports 3000 18 4052 17,9; 6523 ;22,1,
Les services 3800 22 6436 28,4; 9951 '33 .,'! ,i!
TOTAL 17000 100 22651 ! 100,0! 29545 ! JOf), iD
! ! J !
------------------------------------------------------------------------_._-
Sources ; 5 et 9
Note: (1) Cette nomenclature n'est pas i.dentique à Lelle t.:tiLi.st;è ,),'1\,1"
structure de production.
8
La population active employée dans l'agriculture est encore importante
et, si elle décroît lentement en valeur relative, elle croît en valeur ab-
solue. L'emploi dans l'industrie '~e croît que très lentement. Les employés
des services voient leur part dans la. population active augmenter signifi-
cativement alors que leur part dans leproduit resté constante. Les gains
de productivité (produit par tête) dans l'agriculture sont ainsi largement
absorbés par la stagnation relative de la productivité dans les services :
de 1950 à 1970, la productivité dans chacun des trois secteurs a été multi-
pliée respectivement par 1,8, 2,1 et 1,2 (au total par 2,0).
3. Taux de croissance du produit
--~-_._---------------------------------------------------------------------,
; Taux de croissance annuels en % du "produit réel" (1) total: Y et du
. "produit réel" (1) agricole: Ya , depuis 1950.
!----_._---------------------------------------------------------------------!
! ! ! ! ! ! ! ! !Y Ya Y Ya Y Ya! !!!
--------,-------,--------,-------,-------,--------1-------,--------,-------
1950 ! 6.5 1.5 1959! 5.6 5.2 1968 9.3 1.4
1951 6.0 0.7 1960 1 9.7 4.9 1969 9.0 6.0
1952 8.7 9.1 1961 !10.3 7.6 1970 9.5 5.6
1953 2.5 0.2 1962! 5.3 5.5 1971 Il.3 Il.4
f954, 10.1 7.9 1963 1.5 1.0 1972 10.4 4.5
J 955 6.9 7.7 1964 2.9 1.3 1973 11.4 3.5
1956 3.2!- 2.4 1965 2.7 ! 13.8 1974 9.6 1 8.5
1957 '! 8.1 9.3 1966 5.1 !- 3.2 1




Note (1) : produit en volume.
La dépression la plus importante est celle des années 1963-1965 (chute du
pr~sident Goulart) à la suite de laquelle le Brésil a connu(dèpuis 1968) une
expansion économique spectaculaire contrariée depuis 1974 par la crise du
pétrole.
l. ~!ucture de production industrielle
Part des diverses branches des industries de transformation dans le pro-
duit total (1) des industries de transformation























;Branches de production ! 1949 ! 1959 ! 1969 ! 1972
----------------------~--------------------------------------------------1 !!!!
;Alimentation, boissons, tabac 26 21 17.1
;Textile et vêtements 24 16 12.9
;Bois et papler 9 8 6.8
;Cuir et caoutchouc 3 3 2.7
;Chimie 1 la 14 17.6
,Produits ffilneraux non métallique$ 7 7 5.8
;Métallurgie et ouvrages simples 9)) Il.4)
; en métal ))
;Machines non électriques 2) 15 1 ) 27 6.0) 1
;Equipement électrique 2) ; ) 6.3) c;.;
; Matériel de transport 2 ) ; ) 8. 6) ~;
;Edition et divers 6 4 4.7;
;TOTAL industries de transforma- ! 100 ! 100 ! 100 '
---------------------------------------------------------------------------
9Sources : 6 et 9
Note (1) : Produit intérieur brut au coût des facteurs
2. La croissance Jndustrielle
Taux de croissance (1) industrielle par branche 1957 - 1974. Moyennes annuelles en %
--------------------T------T------T-----T-----T------T------T------T------T--------------------
, 1962/' 1967/' , , , , , t '1974/
! 1957 ! 1962 ; 1968; 1969 ! 1970 ! 1971 ! 1972 ! 1973 ! 1974! 1967
!--------------------!------!------!-----!-----!------!------!------!------!------!-------------!
!- 4.5 !19.4 2.5!-
1. 6 ! J 9 . 7 !-25. 6
! !
1.5 ! 6.1 !13.8
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Bois !- 4.9 !16.8 !16.8
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2.8 ! 15.9 ! 10.8
!
12.9 !14.8 !31.5








































































" 1 l , ,
TOTAL INDUSTRIES 11.2 2.9! 15.5 ; 10.8 II.I! Il.2; 13.8; 15.0; 8.2; 12.2
---------------------------------------------------------------------------------------------_. -
Sources: 8,9, 11,21.
Notes: (1) Il s'agit d'un taux de croissapce de la production physique, calculé sur des échan-
tillons de produit par branchi~ •
(2) La branche a une définition plus ou moins extensive suivant les années.
(3) Taux obtenu à partir d'une pondération mobile pour les années où les taux sont dé-
contractés suivant les diverses sous-branches.
10
Les deux tableaux précédents indiquent :
- une croissance lente ou une stagnation des industries traditionnelles
(alimentation et textiles ••• ) : ces dernières t qui fournissaient en
1949 la moitié de la production des industries de transformation t n'en
fournissent plus aujourd'hui que 28 %.
- un développement très vif t y cqmpris (en valeur relative) pendant la
récession t des industries dites de base : chimie, métallurgie t mines
et électricité.
- la croissance spectaculaire des industries d'équipement électrique et
de transport : nous verrons cependant que les biens de consommation
durables pour les ménages ont une part prépondérante dans cette crois-
sance.
- la forte croissance des industries mécaniques t surtout depuis 1967;
cette croissance compense en partie le retard pris par ces industries
durant la récession.
- le caractère tardif du développement de la construction.
M. LEFF (source 7) fournit des précisions sur l'évolution du secteur
domestique de production de biens d'équipement depuis 1939. La définition




\ Output (1) ! Offre (2)\ Output (1) ! Offre(2)\
! l~~~~~!!S~~! l l~~~~~!!S~~
\ d,Id! d ! ! d'! d! \! ln Lce ! Ta~x e ITau~ e! !In lce !Tau~ e ! Ta~x de 1
! base !crolssan-frcr~,lssance! !crolssan-!crolssan-!
,1945-100 1 ce % ! % ! ! ! ce % 1 ce % !
I--------!--------- ---------+--------~-!------!-------!---------!---------!
! 1 !!!!!
1939! 85 1950 232 12 4
1940 92 8 1951 31 1 34 18
1941 82 - 11 1952 358 15 1
1942 67 - 19 1953 374 4 - 5
1943 72 8 1954 427 14 44
194/~ 114 58 1955 - 4
1945 100 - 12 1956 4
1946 .: 145 45 1957 - 9
1947 202 39 1958 12
1948 172 - 15 20 1959 20
1949 208 21 9
Notes: (1) Indice de volume physique construit i partir d'un échantillon
de biens appartenant au secteur.
(2) Agrégat proche de la différence: "FBCF - Imports" en machines
et matériels de transport.
La comparaison entre les deux series de taux de croissance montre
qu'il faut être prudent dans l'interprétation des données. On peut cepen-
dant constater que, contrairement i l'opinion souvent avancée et largement
commentée, le développement de la production domestique de biens d'h"t-
pement ne s'e'St pas fait pendant la Seconde Guerre Nondia1e (essent~ell'2­
ment du fait des restrictions sur les inputs, en particulier l'aci~r\, mai~
au contraire et de façon très heurtée, sur toute la période d'é:pri's-,:liérre.
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On peut présenter la ~roissance industrielle de façon plus synthé-
tique en regroupant les diverses branches des indus.tries de transformation
en trois catégories qui se rapprochent de la classification en biens d'é-
quipement. biens intermédiaires et biens de consormnation finale :




(l) Métallurgie. ouvrages simples en métal.
machines non électriques. équipement
électrique. matériel de transport
15% 34%
------------------------------------------------T-------------T------------
(2) Chimie, produits minéraux non métalliques.!
bois. papier, cuir et caoutchouc ! 29% 32%
-----------------------------------------------T-------------y------------
34%56%, (3) Autres (alimentation. textiles et divers) !
! !
--_.._------------------------------------------,-------------y------------
TOTAL industries Je transformation 100% 100%
On peut encore indiquer que. selon une classification - rigoureuse
cette fois - êtablie par l'IPEA (Institut dè Planejamento Econômico é
Social. Ministerio de Planejamento), l'indice de croissance industrielle
en 1972 s'établissait aux niveaux suivants (base 100 en 1966) :
Biens de consommation non durables 148
Biens de c.ansommation durables 240
Biens intermédiaires 188
Bie:1s :Je ca\Jital 21 1
TOTAL INDUSTRIES GE TRANSFOTU1ATION 180
Sourcr;: : 11
3. Taille des entreprisés industrielles
Une caractéristique importante de l'appareil de production brésilien
est son haut degré de concentration: en 1959, selon les données du recen-
sement industriel (d'oG nous excluons les entreprises de moins de 5 employés)
50 % du personnel des industries de transformation était employé par 3,5 %
des entreprises. tandis que 91 % de ces entreprises ne regroupaient que 25 %
de ce même pèrsonnel ; en 1969. selon les données des enquêtes industrielles
annuelles (entreprises couvrant plus de 90 % de la production) (1), on trouve
(1) Les chiffces de 1959 et 1969 ne sont donc pas strictement comparables.
1969 Enquêtes industrielles annuelles
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50 % du personnel dans 6,5 % des entreprises et 25 % du personnel dans
82 % des entreprises.
Dans les industries "mécaniques" au sens large, le degré de con-
centration apparaît un peu plus élevé pour les industries de matériel de
transport et un peu moins élevé pour les industries mécaniques et élec-
triques :




Industries: ! 50 % du personnel 25 % du personnel!
employé par •.• % employé par ••. % !














Ensemble des industries de
transformation 6.5 % 82 %
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On observe de plus, au moins dans les années récentes, une crois-
sance rapide de la taille moyenne des entreprises, quoique cette taille
moyenne reste faible. Les entreprises de la mécanique (au sens strict)
sont, comme il est usuel, de taille plus faible que les entreprises de













Ensemble des industries de transfor-
mation
~1écanique
! Taille moyenne des entreprises industrielles, 1967 et 1972. Enquê- !






Un tel niveau de concentration rend peu significative toute analyse
globale par branche: de telles analyses rendent compte des résultats d'un
petit nombre d'entreprises, tout en incluant l'ensemble des facteurs de pro--
duction utilisés par les autres entreprises de la branche' A titre indica-
tif, Olr peut donner les valeurs de l'output par personne dans diverses
classes d'entreprises:
------------------------------------------------------------------------------3----------------1 Output industriel pa'r p-ersonne, 1959 et 1969 en IOCr de 1969 !
, ~ -----------r------------------------------ 1
• f • •












!Entrep. dont l'Output est!
, 7 , 7 ,
. ) 10 Cr . l 10 Cr
Enquêtes industrielles Recensement industrielRecense- I ~___+--:__---------------.:
ment indus-;E bl





, ~ - .
· Mecan~que
!
20.2 31.8 47.3 23.5 30.7 31.5 8.9












25.1 35.6 50.8 24.1 36.9 39. 1 9.0
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Le tableau permet de constater que, contrairement à ce que l'on
pouvait attendre, le rapport entre les productivitês des petites et grandes
entr~prises de la mfcanique (au sens strict) n'est pas sensiblement
différent du même rapport dans les autres branches. Usuellement en
effet, les petites entreprises de la mêcanique présentent un avantage
comparatif marqué.Le Brésil n'a donc pas encore su ou voulu exploiter cet
avantage.
4. Contrale actionnaire des entreprises industrielles
L8 rêglementation en vigueur e.n 1974 int(;rdisait certains sec-
teurs à l'invEstissement privé direct étranger: télécommunications, éner-
gie électrique, navigation aérienne~ extraction ~~ raffinerie de pétrole,
moyens d'infonr,,~tion•.• Dans d'aurres s ect.c-u r s , la pa r t i.c i.p a t i.onvê t r angê r e
ne pouvait être que lLrni t è e : banques commerciales, b anq ue s d'investisse-
ments, pé t r oclimie ••• Dans d"autres secteurs enfin, la participation étran-
gère étai t. r er.orrsuandê e : mêc arri q ue , équipement électrique, mise en valeur
des terres, industries exportatrices .•• Le cas de l'industrie automobile,
branche en t iê r emenr riomi.nêe par l'étranger, e s t particulier : l' installa-
tion ~le t cut e nouve I l,e ent r ep r ise , brésilienne ou êr.r angê r e est théo-
riquement i~~eydite (!). En pratiqu0, l'étranger est surtout présent dans
les branches : au tomob il e , équi.p emen t ê l ect r i.que , chimie, pharmacie,
bois et cuir.
l'Etat (Etat f;';~(léra1 ou Etats Locaux) contrôle la quasi totalité
des sec t eur s Lnc,erd!.ts à::, "inve s t ï s sement étranger, ainsi qu'à un moindre
degré, les s ecreurs mi r.i e r et mê t a I Lu r g i que (:wrtout sidérurgie). Cepen-
dant -dep u.is 197.';. l'Etat r end à Si': c e s s a i s ir du monopole p ê t ro Li e r au pro-
fit des c ap i t.aux p r i.ve s (b rê s i Li ens ou ê r r ange r s ) , de même qu'il s'est déjà
déssaisi du rnonop o Le de p roduc r.i on d'uranium.
Ceci n'est pas;me c a r ac t ér is t i que nouvelle de l'Erat brésilien, l'antécé-
de n.t le plus si.grri f i c a t i.f êran, le cas de la f irrce FNl1 (Fabrica Nacional
de NOtOt"(;3) : ce t t e firme avai t ê t ê créée par l'Etat au cours de la décen-
nie 1950 qu.iud f o r ~;{,'~d?e la ccns ti tu t i.cn d'un secteur automobile domes-
tique do nt Le p r emi e r o bj a c t i f devait être la p roduc t i on de véhicules uti-
litaires lourd. JUE:q';,,'en 196C', la YNM produisit e f f e c t i.veme n t des camions
Lou r ds , ma i s e I l e cc.rsne nc a er, i960·i; p rcd ui re de" voitures de sport sous
licence Alfa-Roméo et fu t p ro gre s s i vemcnt vendue à ce t t e dernière société
à partir de 1962.
Le degré de co n t rê l e exercé pat" LèS JCct2urs privé (b r ê.sil i.eu ou étranger)
et pub I i c s ur l "i adus t r i.e brésilienne est: très variable selon que l'on
cons i d ê r e des dormêc s de c ap i t al , de ch i f f re d'affaires ou d'emploi et
suivant la pcp u La t.i.cn rd t eu t r ep ri se s â laquelle on s'intéresse. Nous donne-
rons d/abord q ce Lquc s chiffres globaux, avant de faire une ana l y se plus
détaillée portant s n r les l'JO') o reuri êre s e nt rep r i s e s des industries de
t r an s fo rma t i ou en i ~73.
(1) L'Etat c on t rô La .Ie m8me l a c a paci t è de p r o duc t i on de la pétrochimie,
de la sidérurgie et J~ la construction navale.
U'
Contrôle actioDnaire de divers groupes d'entreprises
en 1970




10 premières entreprises des secteurs : !
!
-Biens de consonunation intermédiai- !
re !
-Biens de consommation durables !




(p.m. en % du chiffre d'affaires)
-Entreprises des secteurs métal-
lurgie. et "mécanique"




































a: en % de la situation nette
b: en % du no~bre d'entreprises
--------------------------------
Contrôle actionnaire des 547 premières entreprises brésiliennes























b en nombre d'entreprises
Source 13 Revue Banas
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On constate l'impo~tanre des entreprises publiques géantes du
secteur des biens de consonnni:1tion intermédiaire. Les entreprises étran-
gères sont surtout prés~ntes dans le secteur des biens de conson~ation
durables et ont u~e taille intermfdiaire entre les entreprises publiques
et les entreprises privées nationales. Les entreprises privées nationales
sont surtout présc.ntes dans le secteur des biens de consommation non
durables.
Ces chiffres g:hobd.uX peuvent ~tre précisés par une analyse plus
détaillée de la situation des \000 premières entreprises brésiliennes
telle que la donnent avec diverses variantes plusieurs publications bré-
siliennes. Les résultats ci-après provi.ennent des données que fournit la revue
Dirigente Industrial (no de Nov 1974) pour l'année 1973. Le contrôle
élct:i.onna::'re de .:::es \000 sociétés (industries de transformation) s'établit
comme sui t, en pourceQtage de la v.?.le,ur totale de la "situation nette"
(capital social + réserves + r6s~~tats) des entreprises correspondantes.
Le nomenclature de contr3l~ ~e fonde sur i'identification nomina-
tive des groupes inJustr~els contr21ant l'entreprise ou ayant des parti-
cinatio:",:; ij son ca.-,)i tal. ,-\insi L:8 "e rltrepri ses nationa les -; ndépendantes"
ont: Uli.C 0c-:me pre :,abili té dt être des entreprises animées et contrôlées
par d~s B~~silieD6.
tê l:2b1 ea'i pe':met de constater l'importance des entreprises pu-
obliques dp.,; secteU!'3 chimie (ei..:>e:ltielleme:lt Petrobras et sa filiale
pêt't"ochüni.ll1c Petroql.j~se) et sid~r:.JrgiE', (essentiellement CSN, Cosipa,
Usiminas et la compd~nie d' :1ci~rs spéciaux Acesita). Au tota], le sec-
:::~ur public csntrôle envi~:'-~l~ le 1 (if du capité1l des JaCO entreprises con-
c~rn-ées. l.d~8 sec teu LOS pri vé~: étranger e'~ national contrôlent à peu près
également ).l~ rest;: des entreprises. mais la tallle moyenne des entrepri-
ses dL: plcr.~i cr groupè est deux toi:; plus grand.:: que (:elle des entreprises
.-j,1j seCOt'<Î groupe.
1.,' éi,r.aegp.r est suritl'ut présent: da.ns la "méc.anique" (automobile),
l~: r,-aoutC'!Jcu;; ((()~1';ye&I, Firestnne~ P:..'celli), les matériaux de construc-
ti:)n (Saint-Gobain, Eterni t, Owens-IlLiTlois) et L-, childe non pétrolière
(Rhône-Poul€nc~ Uniüu Garbirle, Ciba-Geigy. Bayer ... ). Les Urèsiliens du
secteur privé RO~lt ln;rtout présents daIl.s les indu~:tries traditionnelles
(texd le8, alimentation, bois et papier) mais l'étù1T1ger occupe aussi une
pl~ce no~ n~gligeab]e dans ces inciustrips,
rlus g~n~:a:ement, 12 reVue Dirigente Ind~stridl indique que,
Pdi.'11l1 le.~; 100 prelOières enn'e:HiAes~t\lJ-:ldiales (c.lassées suivant le chif-
fre ci'sfiajres), Geules ]9 n'ont pes de filiales au Brésil, lCti 81 autres
en ayant 552.
Sur les lon~ preilliéres entrepriseb pr~céJentes, 200 appartiennent
au sectecr des ::'ndl.tstries tlrréeaniques ". Le contrôle de tionnaire Je ces
soci;cés ::;l-ilabl :.1 C::'ffimc ~;'Jit en [)ourcentaf,e de la ,,~l,~u'C totai.,~
de 1.-:~ "S) tU,'-ltiul1 nette" rjes 811creprises correspOIH1ant<2'3 :
-------------------_._--..













1~':,ati.ona 1 ~... n 1
:.':' ~ s :,:, ~.~) \l\) e e ...
----.... -.-----... ! tr..:i~lg(: ( 01..:' 1
é:.. ~=2t~g~r~~ ! ~)r§s il i {;;11:; ~ rI :·~s \.1 j (r:
____! plusieur.., :,r' Tesi_~ .
!----"'------..~ .-..---~-------~-- ..,... T'--·---··· "-"
Prüpriété toc:alc- ou Seules, de~::: ~,:1rt;L!-
!Tota} \dont ! !Jl~ t été ::.den~if:iéej
._. __.___1___._ IEta_~._...J,_•__• ____ , .. , 1
. - _...... -.
---..-
._....... "- ".~.-- ~...--
!'linéraux non métal! (,6.2 .35.4 2.6 5.7 1+.9 7. ":) 100.0 48 81liques !
! ~é ta11 u rgie ! 4, ~ 61.2 41,6 8.4 l . Pt :~.() u.3 \00.0 133 127
~ "Mé ca niq ue" 7(\. ) 8.7 1 .7 ~.7 ? • 4 13 . ~; u .. ~ 100.0 200 9/~
, Bois et papier 17.9 28.9 4.2 48. i 1.'. ~ 100.0 72 55 -.1
Caoutchouc et cuir! 82.2 6.3 3.8 1 ! ~ :- \Clo,r· 17 132
Chimie 1 27.3 62.8 59.3 1.0 7, J J .6 100.0 147 167
Textiles et vête- 31.0 ll.2 9.2 0.8 ~7.8
ments
100.0 126 62
Produits a limer.- 33.1 23.2 0.5 4.9 :.,.4 58taires 1.0 37.5 100.0 215
Edi tion et divers J r,. 8 55.5 0.8 ::'6.9 lGO.O 42 114
ENSEMBLE 35. : 18.2 23.3 4.4 1 ) 1') .l~ :J.6 100.0 1000 95.<-
-!-- ._--~-- ..
Nombre d'entre- 29! 142 18 53 13 :, k"prises 1000
Si tuation nette.
moyenne/entrepri- 117 256 1232 80 91 CJ :'.,.\ 95
se, 106 cruzeiros
""---_.. - ~
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Les Brêsiliens apparaissent aicsi peu prisents dans lei grandes en-
treprises "mécaniques" d<:>mestiques : 'es étrangers possèdent environ les
3/4 du patrimoine industriel "mêcanique" local. I1ême dans les branches COI>lIDe
les pièces automobiles ou l'équipement domestique, où on pourrait attendre
une participation locale importante, les Brésiliens sont relativement peu
présentst Seules les branches produisant du matêriel de transport non auto-
mobile sont davantage occupées par les nationaux.
On peut êgalement essayer à partir des mêmes données de comparer la
rentabilité des entreprises selon la nature de leur contrôle actionnaire. La
comparaison 'n'est sigr.if::""8.ti'l,;e: c:::~e p,jur les branches où les Brésiliens sont
relativement prêsents et où le nombre d'entreprises n'est pas trop faible.
Nous distinguerons seulement les entreprises contrôlées par l'étranger
(Etr.) et les entreprises nationales indépendantes (Nat.).
Rentabilité des entreprises de la "mécanique" selon leur contrôle action-
naire 1973
· " Vaieùrs
.. - ......-_... -.
,., :Actifs fi- :Nombre d'eut rep:d-
· moyennes ::Béùéfice net (1) rap-
1973 :porté à (en %) :7es par em- sesen :ploi (en 103 : concernées.
_.... - -' .- -_ ...
:Situa- Actifs fi- :Cruzeiros)
:tion nette "';!s (2)
:Pièces auto- Etr 26.5 l} 7. 1 26.1 10
. '. - ., .. _..
· mobiles Nat 25.4 30.6 23.1 14
·
:Equipement Etr 23.2 37.7 30.2 16
·"
·
: industriel · Nat 33.1 90.7 13.5 14.'
: Equipement Etr 32.3 50.3 19.0 9
.;..
: domestique Nat 32.0 42.12 13.1 6
."
(1) avant impôt, y COë:P:-':: ::c:'~~':,s,Eve'::'ses et, C'ï f.~:::3n.l, net d'amortisse-
ments.
(2) nets d'amortissements.
Les conclusions susceptibles d'être tirêes de ce tableau sont peu
nettes, sauf pour la branche équipement industriel où la rentabilitêdes en~
treprises étrangères est inférie~~e à celle des entreprises nationales. On peut
aussi observer que dans les trois cas, le capital par emploi est plus élevé "
dans les entrc:prises étrane2res. trais l'interprétation est douteuse car les
chiffres d'ori~ine sont très dispersés. '
Il faut aussi relever que, quelles que soient les ambiguïtés qui sub-
sistent dans la définition des gr~ndeurs précêdentes (à propos en particulier
de l'inclusion des frais fi~anciers dans le calcul du bénéfice), le tableau'
ci-dessus suggère un niveau de profit très confortable (').
(1) Il faut en outre souligner ~ue ces taux de profit sont probablement cal-
culés compte non tenu des subventions à l'investissement.
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5. Utilisation de la caeac;té de production.
La capacit~ de production industrielle est fortement sous·
utilisé depuis au moins 15 ans. La dépression des années 1963-1967 avait.en--,.
traîné une très forte sous-utilisation: selon les calculs de 1 'IPEA (source'
II) ,si 1ion~t~ribue l'indice 106 au niveau d'utilisation du stock de capi-
tal en 1961' (I), le même indice prend sa valeur minimale: 31, en 1965-1967
ct il croît lentement depuis lors pour ne rep.rendre qu'en J972 la valeur de
1961. Encore ne possède-t-on que des informations très approximatives sur
le "haut" niveau d'utilisation de la capacité en 1961.
Une étude plus récente (source 8) fournit des données sur le même
suJet pour le mois de j anviH 1975 (2) • L'étude distingue
- le niveau moyen d'utilisation des équipements (fondé essentielle-
ment sur les estimations des producteurs).
- le nombre d'heures travaillées par semaine
- le niveau réel d'utilisation deS équipements, obtenu en supposant
que les équipements pourraient être uti1is€s 168 heures par se-
maine (7 jours x 3 postes x 8 heures) et en pondérant les résultats
par les chiffres d'affaires des entreprises concernées.
















90 39 :- 75




On peut d'atord souligner que la notion d'utilisation de la capacit€'
de production peut faire l'objet de mesures variées et que les résultats de tel-
les mesures doivent être interprétées avec prudence.
On constate que le miv~au mo~eo d'uti1isati~n des équipements est
relativement satisfaisant en 1975. On constate aussi, comme s'est usuel, que
les équipements des industries ménaniqueset électriques sont utilisés à un
niveau plus faible que ceux des autres branches. l'lais les résultats sont très
différents si l'on suppose une utilisation continu~ deséguipements 'en trois
postes de huit heur~s.
(l) Calculs fondés sur une estimation du stock de. capital avec la double hy-
pothèse qu'en 1961, la productivité du capital était maximale et que depuis
1961, la prod~ctivité théorique du capital est restée constante.
(2) Le~ en~reprises couvertes par cette étude correspondent à l'échantillon.
utilisé par 'la source 8 pour ses 4 sondages. conjoncturels annuû's. La repré-,
sentativit~ de cet échantillon est.variable suivant les branches' et peut être
estimée à 45 % (en terme d~ chiffre d'affaires) pour l'ensemb1c.des industries
de transf0rmation).
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Ces résultats relativement optimist8s ne se retrouvent pas au n~-
veau des industries mécanique et électrique lourde (biens d'équipements pro-
duits sur command~). Selon les données des organismes professionn~ls concernés
(sources 13' et 19), le niveau d'utilisation -dt::s.équipements._q.El.DS ce sous-secteur
est de l'ordre de 70 % en 1974. Encore cette situation est-Elle no~vèile~pui.·s··
qu'en 1970, le même rapport se situait autour de 5Q %.
E. L'inflation
1. Données
Les réformes de 1964 ont permis de ramlner le taux d'inflation annu8l
à environ 20 7.. Mais les résultats de 1974 et 1975 montrent une forte reprise
de la hauss~ des prix.
Taux d'inflation annuel et indices des prix de gros
1950-1975
. .
·Déflateurs· IndiCES des prix de ~ros (2)
: annue1 s :--;I-n-;"d""ic-c-----;P;::-r-o-d';"'"u...,i~t-s...;....-...;....--l.--.....;......:..:.P;;-;-ro.;..d";"'u-i~t~s-1~· n-d":"'u-s-t-r~i;-e":"l-s--
• (1) général agricoles Ensemble îtêtàux et produits:
: en m&tal :
Base 1953 = ICO
50 1ï .2
·
66 .. 64 68 57. ..
51 12.0 79 78 80 67
52 13.2 87 88 87 68
53 15.3 100 100 100 . , 100
54 21.4 130 129 132 125
55 16.8 147 145 150 144
56 23.2 175 168 l " le 18300
57 .. 13.2 197 183 218 193
.58 1.1. 1 221 198 255 278
59 29.2 305 263 366 399
Base. 1965-19'" = 100
59 5,26 -.. 29.2 5,13 5,44 6,22
60 26.3 6,89 7,09 G,72 6,59
61 33.3 9,53 9,56 9,56 8,55
62 54.8 14,6. : 15,3 13,9 13,2.
.
. 63 i : 78.0 25,4 25,3 25,3 25,8: 64 87.8
·
:. ,48,~ 50,5 46,6 : 45,6"
65 55.4 73,5 71,9 75,2 780
66 38.8
·
101 102 99,5 . fOl.
67 .27.1 126 127 125 121
68 27 .8 IS6 149 163 ".' " 158
·69 22.3 188 181 196 195
70 19.3 229 233 229 245
71 20.4 276 292 269
'.. 21:·0
72 17.0 327 J5? 312 316
73 15.5 381 425 . 35B 369
74 35 49?- 550 463 513
75 (29) 627 682 599 659
·: ·
.- .. " .. "-(n°· rapport du PIB en valeur "PIE r&~lll (en volume) ...3\J
(2) moyenne annuelle
(~ offre globale (y.c. exports) ; d<',ns la précédente série,cette distinc-
. tion n'est pas faite.
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Indice des prix de gros par branche, 1970-75
base 1~r sem 69 = 100 (1)
: 1970 : 1971 1972 1973 1974 1975
.
Indic'=l général 130 156 185 216 279 355
Frod. agricoles 143 172 218 260 335 ·416
Prad. industriels 121 142 165 190 246 317
dont : produits de la métallur~ 132 150 169 198 275 353gie.
produits mécaniques 114 130 ! 51 168 203 261
pour l'agriculture 11 fi 127 149 170 209 276
pour l'industrie 119 138 161 183 226 292
produits élcctriqut::s 117 128 143 164 200 246
électro r10nager 112 124 137 151 172 207
éqt. indust. 121 136 151 175 229 318
mat. de transport 117 135 152 167 199 265
(1) offre globale; moy~nnc annuelle; classification des produits différente
de celle utilisŒe dans la base 65-67 cIaO.
On constate que :
- la rythme de croissance des prix des produits industriels n'a été
très vif - en valeur relative - qu'en cours de la période d'import-
substitutYOb' intensive de 56-59.
depuis la fin des annêë:s 1950, le prix des "métaux et produits
en métal il s'est accru à un taux significativement moins élevé que
le taux d'inflation global.
- depuis 1969, les prix des produi ts dE: la "mécanique" ont crû à un
rythme relatif très mod2r0 ; cette remarque ëSt d'autant plus no-
table que les prix des produits dE: la m4'~Jlllurgie (~1 ''-,';;ut l'acier)
n'ont pas connu cette modération (1).
- ce sont las prix des au~cmobiles et bi0ns d'équipement électro-
ménagersqui -dEpuis 1969 3.U moins- ont montré la plus grande modé-
ration.
2. L'offre de monnaie
Une brève analyse de l'évolution de la masse mcn0tél ir2 confirme et
précise le rôle des équipements électriques ménagers et des matériels de trans-
port dans la croissance hr2sili2nne : l'on distingue
MI billets aUX ~.ins du public + dépôts à vue.
H2 : ~1l + dépôts à terme
(1) la source (11) note ces progrès de productiwit~ sur la période 66-70 et
obserVé en outre que, ?ur rapport à la moyenne des ind. de transformation,
ces progrès ont été assez lar~~nent transférés aux salariés du secteur.
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M3 = M2 +dépôts d'épargne + lettres de change (actifs couvrant
essentiellement les crédits à l'équipement m6nager, et aUtomobi-
le-a:c-cordés par les':Firiâncéirs.,S)+ bons et obligations d-l Trésor
+ titres de crédit immobilier + "fonds mutuels" (d'épargne et
d'investissement),
l'évolution des encours en fin d'année de chacune des grandeurs précéden-
tes a été la suivante (en milliaéds de cruteiros constants de 1972):


















l ,7Encours enfin d'année :1964: 35,9: 1,0 ~36,9:
en mi 11 iards:------!---------------~--------------
1 ..::
Ge cruze1ros'IQ71. 69 2' 7 1 7r 3 10 3dë 1972 : - -': " , .- - ,: d,: ,
, ,
Taux de crois-
s ane-e"64-] 3 :7, G% -:-8,4% : :16,5%:8,n
Sce : 8.
Onconstate la part p.répondéra:1.te ,qu' occupent---les lettres de change et les bons
dufrésor---dans la croissance de la masse monétaire, Nous analyserons plus loin
ce qui concerne les bons du trésor, Observons sit:lplement ici que la croissance
de l'encours deslettres--de changë-représent:ë' près du quart de la croissance
totale de M3. Il Y a donc une grande cohérence entre les t:lodèlcs de développe-
ment industriel et fin3ncier, Il faut aussi noter la croissance forte, quoique
moins spectaculaire, des dépôts n terme et des dépôts ct'epargne,
La structure de l'offre de monnaie a ainsi évolué comme suit:
Structure d<o l'offre de monnaie, 1963-1974 (en millions de
cruzeiros courants)
Encours à le fin des années
1963: 1973 : 1974 _
---------------------------------------------------~~-
:Volume Volum~ :
" , % Volume ,,'
8 393. 2, <)


























































Sources 15 et la,
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3. Remarques complémentaires sur le développement GU système monétaire
et financier.
La Banque Centrale fournit dans ses livraisons les plus récentes
des informations sur l'augmentation des actifs monêtaires et financiers
aux mains du public. Ceux-ci sont décomposés en
actifs monétaires : billets et dépôts à vue
- actifs non monétaires : autres dépôts lettres de change, titres
immobiliers, titres publics
-' fonds de participation des travailleurs (FGTS, PIS et PASEP), que
nous analyserons plus loin et dont nous dirons simplement ici qu'ils
cqqstituent une épargne..constituée. à, titre obligatoire -par-les em-
ployeurs au profit de leurs salariés
actifs à revenu variable (1) : essentiellement actions souscrites
par le public, directem~nt ou par l'intermédiaire de sociétés d'in-
vestissements (fonds mutuels et fonds fiscaux) (2) •
. "
De 1969 à 1974, l'auw~entation des actifs (è pr~x constants) s'est ré-
parti~ co~e suit
Répartition ces augmentations d'actifs monétaires et











On note la faible part desac tif s mon'étair2s dans l'ensemble des plé1~
cenents. De plus, la part :des billets dans l'augT:1entation des actifs monétai-
res se situe au niveau très faible de 13%, signe d'un remarquable développe-
ment du système monétaire. Les placements ont ainsi surtout pris la forme
d'actifs non monétaires (c~ que nous avons déjà mentionné) et d'épargne obli-
gatoire dans les fonds de participation : ceux-ci ont ?ris une importance cGn~
sidérable depuis 1971 et leur rôle dans la constitution de l'épargne (et lë
finançement des investisseme.nts). tend-àd.,venir un élément maj eur du système
économique et financier brésilien. Quant aux, actions, elles restent un ins-
(1) La Banque Centrale rêtient 8n particulier sous cette rubrique, l'ensem-
ble des augw~ntations de capitll des entreprises non financières, y compris
les incorporations de résaves. Nt;ne propos étant de montrer dans queliûme-
sure l'épargne du public prend la forme d'actifs financiers, nous n'avons
retenu ici que les titres soumis à offre publique.
(2) La liste de la Banque Centrale COID?Orte probablement des doubles com~-
tes. Disons simplement que le montant -faible- d~ c?tte rubrique est une sures-
tiraation.
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trument de placement peu prisé en dépit des multiples incitations dont
elles bénéficient (cf. chapitre II).
On peut enccre apprécier l'évolution du syatème financier bré-
silien en suivant l'augmentation du rapport au PIB (nouvelle définition)
de l'augmentation des actifs précédents:
Rapport au PIB de l' augment,:ltion dl~s actifs monétaires













Le quasi doublement du coefficient de 19G9 à 1973 constitue une
réussite spectaculaire et montre la liaison entre le développement éco-
nomique et le développement financier du pays. La baisse du coefficient en
1974 résulte de la politiquE de contraction monétaire menée au cours de
l'année en raison de la reprise de l'inflation.
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Chapi tre II :
------------'-
L'investisseoent et l'épargne
A) Doniiées -·eîiétàles --- ..--------~--------
.. '-L'e-"tàb-leau"'cî~ap rè"s···-p"ré"sente· "lé g' "données re la t'ive 5 a-'la"" 0'-"" '_4~'_
formation brute de capital fixe (FBCF) totale et en machines et matériel
de transport .et.à.la formationbrul.:e. ~~C).et nette .. (FNC) de capital.
Ces données sont rapportées aux produits intérieurs brut (PIB) et net (PIN)
aux prix collrants du marché.
C'est seulement dans les toutes dernières années q~e 1evcilume··
des ressources nationales consacrées à l'investissement a atteint le niveau
(peu élevé) de 20 %. Mais la décennie 1960 a été une sorte de parenthèse:
ce n'est qu'en 1970 qu'on retrouve les niveaux d'investissements de la fin
des années 1950.
Er termes de formation nette de capital, le seuil des 10 % est
atteint depuis vingt ans. Le faible écart entre les valeurs brutes et nettes
de la formation de capital rapportées au produit dans les années 1970
reflète bien le caractère récent d'une grosse partie des investissements au
Brésil.
La part des machines et matériel de transport dans le total des
investissements est passée de 40 % (1) à 60 % en 25 ans, ce qui représente
aujourd'hui plus de Il % du produit.
La CEPAL (source 5) estime, sur la base de données officielles
brésiliennes, que la part des investissements en rr~chines et matériels de
transport dans le total des investissements était de 73 % en 1960 et de 81 %
en 1969. De tels chiffres laissent une part très réduite aux investisserrents
dans la construction et en particulier aux investissements des ménages en
logements.
une idée de ces derniers investis5ements






peut essayer de se faire
façons: on peut d'abord
laquelle on disp0se :
du volume total des investissements dans la construction
du montant des investissements de l'Etat au sens strict
(non compris les entreprises publiques); on peut estimer que la
part des dépenses de construction dans le total de ces investis-
sements est au minimum de 70 %.
(r)-i:e-~hIffre de 1950 est douteux. La source 7 utilisant une série différcnte
trouve que sur la période 1047-1960, le rap~ort de la FBCF cn équi~ement
au total de la FBCF est resté rem.qrcruab1ement sta1--,1" autour de 60 7.. tandis
que le rapport de la FECF cn êquip0.[.!cnt au PNB restait lui aussi remarqua-





:/FnCF : /PIB' ~
. . )
. . \











( • • • • • • 0 •
(~;~;--_._-----_._--;;;;-----_._----_._----_._-----;------;------
~1950 40,8 272: 39,5: -16,7: 22,8; 25,5: 15,0: 14,5: 8,9
(1951 323··· .
(1952 66,4 397· 16,7:
(1953 71,6 469· 15,3: •.
(1954 105i4 627: 16,8: •
(1955 106~4 783· 74 751: 13,6: 13,7: 9,9 ~
(1956 140;7 996? 107,3:( :.14,1: )
(1957 172,9 1218· . 14,2: )
(1958 236,9 1457· 16,3: )
(1959 367,8 1988: • 18,5:. '
(1960 467 2751· 568 243: 330: 2619: 17,0: 18,5: 12,6 52: 3,t:!.
(1961 • 697 '4052~ 788 362: 496: 3851: 17,2: 19,5: 12,9 52: 8,9)
(1962 :1181 6601·1343 669: 854· 6275: 17,9: 20,3: 13,6 57: 10,))
(1963 :2099 11929"2233 10B8: 1507: 11335· 17,6: 18,7: 13,3 52: 9,1)
(1964 :3804 23055:4294 1963: 2660: 21911· 16,5: 18,6: 12,1 52: 8,5)
(1965 :5404 36818:6764 2718: 3584: 34997:14,7: 18,4: 10,2 50: 7,4)
(1966 :8199 53724·8187 4626: 5540: 51054" 15,3: 15,2: 10,S 56: 8,6)
(1967 :10324 71486~10848 5713· 6301· 6795{f~ 14,4: 15,2: 10,0 55· 8,0 )
(1968 :16635 99880"17347 9271: 11690: 94935: 16,7: 17,4: 12,3 56: 9,3)
(1969 ·21949 =133117:22452 12345· 15359:126527: 16,5: 16,9: 12,1 56: 9,2)
( 1970 :29844 :174624:30087 17146: • . 17,1: 17,2: 57: 9,8)(1971 :40573 :233996:40711 22812: 17,3: 17,4: 56: lJ,7)
(1972 :56823 ·302323·57175 32916: 18,8: 19,0: • 58: 10,9)
(1973 ;78075 ~390674~7826S: 44784: : = 20,0; 20,0: • 57; 11,5)
(~;~~(~):26974--:157477:------------ ------ ------ --17~1:------ ------ ------ --------~
(1970(1):43441 :206565:43441: 3321t=196334: 21,0: 21,0: 16,9 )
(1971(1):59608 :274267:5%08: 46025:260685: 21,8: 21,8= 17,7 )
(1972(1)=79063 :359133=79063:: 61282:341352: 22,0: 22,0: 1.8,0 )
(1973(1)=lOû054 =477163=108054= 84408=453517: 22,7: 22,7: 18,6 )
(1974(1):135768 :675520: 27,5: )
( : : : : : : : : : : : )
---------------------------------------------------------------------------------------
Sources = 2, 5, n et 9.
Note : (1) une nouvelle ser~e est donnée Ù p.:lrtir de 1970 ; elle ne distin~ue pas




Cr) et nombre de logements
unités),
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c) du montant des investissements en constru.ctions des ind~s-:"
tries de transfoini.ition (cf ~ "~'i-~près)•
La··-différence -au -pOste a de's postes b + c représente une esti-
mation supérieure du total : invtstissements des ménages en logements +
investissements en constructions des secteurs productifs n'appartenant pas
au. s.ecteur des industries de transformation (agricul ture, services publics.
industriels et non-industriels, autres services). Les investissements des
ménages ~n logements ,constituent en outre probablement la partie mineure de
ce total. Or ce totai représente de 1970 à 1972 moins de 20 % de l' ensem151è-
..des invest-iseemerrtsnati6iÏélux.Ceci confirme la faiblesse des investissements.
des ménages en logements.
On ne peut utiliser la nouvelle série des comptes nationaux
car ceux-ci ne distinguent pas les investissements en constructions. On peut
cependant observer que dans la nouve 11e série, le produit des industries
de la construction augmente considérablement ; mais cette agumentation ne,
suffit pas à expliquer l'augmentation beaucoup plus importante de la FBCF
d'une série à l'autte. On peut penser que la série ancienne ne prenaLt en \.
compte qu'une part restreinte des investissements en iogements et probablement
les seuls logements "modernes". .'
Ce point de vue est confirmé par l'analyse des prêts'à la cons-
truction dont le volume correspond approximativement aux estimations que l'on
peut faire des investissements en logements mq~ernes. C'est pr.écisément
pour remédier à ce qui était considéré comme une insuffisance des investisse-
ments des ménages en logements que le 'gouvernement a créé en 1964 un système
de crédit à L~ construction privée (SFH : syst,ème financier pour 1 'habitat)
dont le pôle central est la BNH (Banque Nation'âle pour 1 'Habitat) : ce11e- .
ci' effectue des financements directs, consent des prêts et refinance les pr~cs
à 13 construction des sociétés de crédit immobilier (SCI) et des caisses d'é-
pargne de la Fédération (CEF : Caixa Economica Federal) et des Etats ( CEE :
Caixas Economicas Estaduais.)
------------------------~~-----~------------------------------------------
9Prêts annuels. (flux) . du S:H (en 103f1nances (en 10 .
1969-1974
I----------------------~--~--------------------~~---------------------~----j
! Années ! 1969 ! 1970 1971! '1972 1973·...! ,19]4
!------------------------!------!------ ------!------ ----------!----------
! SFH total 2,8 5,1 6,3 7,6 14,0 25,6
! dont SCI 0,4 0,9 1,2 2,3 5,9
"APE (2) 0,1 0,1 0,4 1,2
CE E + CEFI,7 3,0 !!
BNH "net" (1) de
refinancement 1,7 ! 0,9 ! 2,6 ! 3,3 ! 3,9 (1,3) (2,1)
------------------------!------!------!------!------!----------~----------!
p. m. BNH brut (1) de , !
refinancernent 1,8! 2,6 ! 3,8 ! 5,3 6,3 13,4
========================!======!======!======!======!==========!==========!
1 f " ~, , , " , 1n. 0l?em:nts 1nances '178 8 '124 l ' 128 2' 122 O· 148 5 . 103 6 .
_i§E_~1l1~~!~2 1 ~__1 ~__1 ~_1 ~__1 ~ l ~ !
Source : 10
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Notes(l) La source donne dans chaque livraison ann~elle les valeurs
totales du financement assuré par la BNH (BNH brut) et les
mêmes valeurs nettes de refinancement, pour les deux der-
nières années écoulées. Si les chiffres de "BNH brut" pour
une même année varient peu d'une livraison à l'autre, ceux
du "BNH net" fluctuent considérablement, en particulier dans
la livraison 1974 (chiffres entre parenthèses) par rapport
aux précédentes. On peut craindre que les chiffres du "SFH
total li ne contiennent des comptes doubles.
(2) : Associations d'épargne et de prêt.
On observ~ qU0:
- le rôle de refinancefolent de la BNH est déterminant
- le nombre de loscoents construits sur prêts est très faillle pour un
pays de plus de 100 !'lillions d'habir:-mts ; il est en ou'::re prohü.le
que la majorité rl(; la construction "rn-aderne" t\8t réalisée sur prêts.
On peut donc conclure que la c0nstruction lie logements "moder-
nes" par les ménages est faible au Brésil et que l'aide de l'Etat par
l'intenmédiaire de la BNH est déterminante dans le financer~nt de ces
logements.
Il est difficile de se faire une idée de la part relative des
divers agents économiques, et en particulier de l'Etat, dans le financement
de l'épargne et de l'investissement. En effet, les seules données dispo-
nibles sont celles des comptes nationaux, "qui retiennent une définition
restreinte de l'Etat. De plus, les importants changements dans la défini-
tion des agrégats depuis 1970 rendent l'interprétation très hasardeuse.
1) La part de l'épargne domestique dans le financement des
investissements est toujours restée voisine de 90 %, à l'exception des
années de récession o~ une stricte discipline a permis de comprimer le
déficit des paiements courants. Le tableau ci-dessous donne la part de
ce déficit dans la formation de capital en %, le complément à 100 de ce
pourcentage représentant la mesure tradi tionnelle de l'épargne "domes-
tique". "
,
; Part du déficit de la balance des p~iements courants dans la formation
. brute de capital, 1956-1974
,------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï-----,
;Années; 1956 ; 1957 ; 1958 ; 1959 ; 1960 ; 1961 ; 1962 ; 1963 ; 1964 ; 1965;
,------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï-----,i % ,"3.0 i 11.6 ! 13.5 i 13.3; 11.4; 5.8; 12.6 ; 5.5 i- 2.2 ;- 8.1;
,------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï-----
,Années, 1966 ; 1967 ; 1968 ; 1969 ; 1970 ; 1971 ; 1972 ; 1973 ; 1974 ;
,------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï------ï-----;_: i_~~~__i_~~ __i_~~:__i_:~: __i_:~~ __i_~~~~_i_~~~~_i_~:: __i_::~~_i _
Source: 9 et la.
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2) Le tableau suivant donne les indications sur la part de
l'Etat dans l'é ar ne et l'investissement. La comptabilité nationale
(compta. nat. fournit des donnees qUJ. excluent les entreprise d'Etat
(e) et les entreprises ~ixtes (é) de la définition de l'agent Etat pour
ne retenir que l'agent "eouvernement" (g). La C.E.P.A.L. (source 5)
donne des informations relatives aux entreprises d'Etat (e). Joël
Bergsman (source l) retient, sepble-t-il, l'ensemble de l'agent Etat
(E = g + e + é).
D'autre part, les données ci-après distinguent les comptes nationaux
anciens (avant 1970, série a) et les comptes nouveaux (série b).























14.4 ! 39.3 43.9
! - j 3.5 37.3 45.9
! !
11.4 34.6 39.5








































1974 ! ! !
, " , i 1 1------~--------~--------~--------~--------~--------~-------~--------~--------~
" , 1 1
ïAnnées! Compta. nationalej C.E.P.A.L. ;C de D ; Compta. nation~le
! ! FBCF g /FBCFtot! rBC g ! FEC e !FBCe+g ïFBCFE . Eparene de g
~-----------------, -------1--------1--------,-------1 '---------...- 1
. s&rie a série h' FBC ; FBe ; FEe 'FBCF' FBCF g ,1 ! ! ' .' ! ! !
l' 1 1 1 -' -' l- 1
., ' " ser1e a! ser1e 0 •! J l L l l · l 1. + !
! !! . !
31 1 109! . !!
! 21.2 3.0 24.2 21.5
! 21.6
La chute c1.e la part <lu 80uvcrnèüent dans les investissements en 1970 n'a
aucune si~nification économique et résul te (18 modif icat ions comp·tatles.
Si l'on r~tient les chiffres -d'av,'lnt 1970, on peut dire que le gouvernement
contrihuait pour environ 1/3 à la fonnation de c~~it~l fixe. Les entreprises
publiques a'JVU'2ntaient cctt~ part (le l'1otiiê.
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Si enfin l'on prend en compte les entreprises mixtes, la
C.E.P.A.L. estime qu'à la fin-des années 60, la FBCF de l'Etat repré-
sent~it" erit~e 60% et 65 %-de la FBCF totale (l)i d'autres sources
(confidentit:;llés) es timaient ce même rapport au début des années 1970
à environ 70 %~
D'autre part. les chiffres relatifs à l'épargne et .à l' in-
vestissement fixe publics après 1970 indiquent quel 'Etat trans·fète··
une part croissante de son épê-rgne à d'autres' agents économiques. Cette'"
remarque est sans doute l'explication principale aux aberrations chro-
nologiqueS'èonstaté~s.dans le ta.bleau· ci-dëssus. L'Etàt a en effet créé
depuis ·10 mis \m grand nombre . de fonds'spéciaux, résultant enpatticulier
d'exemptions fisca.le$ ,affectées à des prQgrarnrncs' 'déterminés. Il est
souventdifHcile;dà'dirc, cor:une on le verra Ci-après, si ces fonds cons"
tituentune épargne' di l',Etat. En tout cas, l'Etat a le contrôle des sommes
ainsiépaignées et les transfère à cl' autres e.sents, publics ouselT'i-
publics,étabÜsse'(nents financiers' ou non financiers, qui utilisent ces
sommes 'à réalisié'r des investissenoents fixes ou financiers. Les plus impor-
tants parei 'ces fonds sont les suivants:
a) PIN ou programme d'intégration n<ltionale : cree ·en 1970,
ce programme est' destiné à financer des ouvragesd i infrastructure dans les
régions déshéritées du Nord Est àt de l'Amazonie; il est alimenté par le
système des incitations fiscales et figure au budget fédéral, cdmroe
PROTERRA.
b) PPOTERRA ou "progranme de redistrihutiori. de terres et de
stiIT1ulants à 1 'agro-iIldus trie du Nord et du Nordeste" : créé en \971, ce
programme trouve ses ressources dans le systèrr.e des inc,itë.tions fiscales
au développement régional, le PIN et l'lOF (cf ci-ap,rès) ; il est géré par
diverses institùtions ftnançières:,en particllier les Banco do Brasil, do
AJllazônia (BASA)' et do Nordeste omE).,
c)-IOf ou impôt sur les opérations financières : cet impôt
qui est une ressoutce courante de lYEt~t, alimente principalement la grandè
banquenation~ie de développement, la BNDE (Banco Nacional do Desenvolvimento
Econômico) dont nous verrons l'importcnce dans le financement industriel
du pays.
cl) PIS ou 'programme cl' intégration social e : ce progranune, cree
en ! 971, trouve ses ressource s dans un fonds d..; participation cles t ravai 1-
leurs (alimenté par un pourcentage sur le chiffre d~affaires et l'impôt .
sur le revenù' 'des ent nèprises). Actuellel'.:'ent géré par le' mmE, ce fonds es t
destiné au financement de l~ industrie. .. .
e) PASEP ou "progrf'J!11llC de fOrITk'!tion du patrimoine du serviteur
public" : créé en 1971, ce programme est alimenté <Ill jourd'hui par une quutë~"
pë.rt de 2 % sur les recettes courantes de lé': Fédération,' des Etats et des
communes. Les sonroes ainsi recueillies constituent un fonds de participation
des fonctionnaires qui~ 'actueliem'ent, co~ le PIS, est géré par'te .BNDE et.
sert Çtu financement de l' ipdustr'Îe. .
(1) Ur Leff (source 7) estime cette part à 22 % dans les années 47-49 et à
55 % dans les années 58-60 -(y con:pris l'ensemble des investissements pour
la construction de Brasilia).
. j
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f) FGTS ou Fonds de Carantie du Temps de Service (Fonds d'Assu-
rance chômage) : créé en 1967, ses ressources nettes financent les inves-
tissements directs et indirects de la ~anque Nationale d'Habitation,ins-
titution financière puhlique.
g) Les incitations fiscales au dévelonpement régional : des dé-
ductions d'impôts sont accordées aux ùersonnes nhysiques et aux personnes
morales qui investissent dans des programmes relevant de la STJDENE: Supe-
rintendência do Desenvolvimento do Nordeste, et de la SUDAH : Superinten-
dência do Desenvolvimento da Amazônia (1). Ce système d'incitation, initié
en 1959, oermetaux personnes morales de d~duire jus~u'à 50 % de leur im-
pôt sur le revenu si les sources correspondantes sont investies dans des
projets approuvés par la ::TillENE ou la srmAH ; et aux personnes physiques
d'effectuer un abattement sur leur revenu hrut jusqu'~ sn ~ de ce revenu
si les sources correspondantes sont consacrées 3 des achats d'actions nou-
velles d'entreprises du Nordeste ou d'Amazonie. Des disT)osi tions analogues
s'appliquent aux achats d'actions et d'ohligations èes bancues publiques
régionales de développement de ces deux régions OUlB E:t BJ'~f..).
h) Les incitations fiscales au déve10pnement dp l'épargne et du
marché des capitaux : ces inci tations, réserv·§.es aujourd 'hui aux p2rsonnes
physiques sont de deux types :
- abattement sur le revenu imposable d'une partie dp.s so~es
(15 à 30 %) consacr~es à l'acquisition des titres de la dette puhlique,
de div~rs titreshypothécaires, de parts de sociétés d'investissement et
d'obligations convertibles; et abe~tement sur le revenu i~posable des
revenus proverant de ces placements.
- réduction jusqu'à 24 % de l'impôt sur le revenu si les sounnes
correspondantes sont consacrées À l'achat d'actions ou d'obligations dé
"sociétés anonymes à capit<11 ouvert", c'est-à-dire, de sociétés ayant
20 %de leurs actions réparties dans le public et s'étant engagés à porter
ce pourcentage à 49 % suivant un échéancier déterminé. Ce système d'in-
citation porte le nom du décret-loi de 1967 par lequel il a été institué:
DL 157 (7).
Le tableau suivant donne la valeur de ces diverses sources de
financement et les cornuare au montant de l'éPRr~ne du gouvernement donn~
par les compt~s nationaux.
11 faudrait en outre ajouter :J l'épargne de l'Etat le montant
élevé des exemptions fiscales accordées par la BEFIE')~ : Commission pour
la Concession de Bénéfices Fiscaux aux ProgramQes SPRciaux d'Exportation,
et par le CDr : Conseil de Dévelopnement industriel. Ces neux sc~émas
(I) Ces deux ryrogrammes sont les principaux (hormis PIH, pn.()Tr.p~~<\ et PIS) ;
mais les incitations concernent aUDsi les prcgrarrmes suivants : STTDr~F (pê-
che), E!1BRAEP. (entreprise mixte de construction aéronautique), REFL()RE~TA1vŒN­
TO (reboisement), EW~~ÂTnR (tourisme), ~~8BRAL (alphabétisation) ainsi qm:,
le pro~ramrne régional de Espérito ~anto.
(2) Cette réduction d'impèt s'ajoute" la possibilité. de retranc1:ler du reV00U
imposable 30 % des som~es consacrées à l'achat ne ces actions et obligations.
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d'exemption seront décrits ~lus loin. Mais il faut évidemment être pru-
dent d~ns l'inclusion de ces d iVf'.rs fondctans l'épargne ou l' investisse-
ment de l'Etat t dans la mesure o~ le degré d'interv€ntion de ce dernier
l'!ontant des divers fonds affectés constitués sous l'égide
de l'Etat. Flux annuels 1969-197:\ •
~fillions de Cruzeiros
. :',:.
1 1970: ~ 1971 " , 1972 " ~ "jfj741969 . 1973 " ,
, , . ' , ! .:
. j""
PIN
.' - : 566 960 1304 .7141
PROTEP,RA 597 871 1435
IOF 749 702: 630 1328 2019 2784
: '.PIS '296 1332 2526, .." ,,5247-
PASEP - ~ ·729 625 2746: 2655
"
" ;.'
FGTS 1224 1512: 1925 .. 2706 3R84 6375
'.
Ind ic" tions fiscales
régionales : ,. " ,~
. pers:• morales 1139 " 1721: 1756 1979 21362, (4437):,
pers. -physiques 5 " 12): 737 222 453; 346
:-7.5:
:
PL 157 100 355 111 460 II) 10
,', ., '.'
: TOTAL 3223 4092: 7r1Sl: 9860 : 171'25.' .' . 26480
.\: .';
.,
Pour mémoire Epargne 1182 :12800: 104% : 27 643 :37890 ) .. ~..: ' ,du gouvernement
.. ; ,',
, .
Sources PIN et PP.oTERRÂ : recettes du Trésor ?~ational'dans sotiree( la) ;
10r : comptes des autorités monétaires et du Trpsor dans source (10) ; les
bilans de PIS, PASEP et FGTS et le montant des inci tations fiscales dans
sources (8) ~t (10).'
dans la constitution ou l~ dépem:e de ces fonds est très variahl p (1).
"Ce qui apparaît cependant, c' est(1ue l 'Ptat Il'assure'' environ les '?/3
del'~pargne nationale par le biai~ d'in~itatiori; bu' d'obligations mtilti-
ples et qu i il redi stri1:-ue ensui te environ la D'oitié de cette él1arp;ne s,
',des agents économiques privés ou s~mi-pul'l1ics.
TI) 0n R pu constater de olusQue ces divers fonds constituaient souv,ent des





Le présent chapitre utilise des indicateurs macroéconomiques très globaux
(coe'Hicient ..d.e capitaL.,p,r:()ductivité de travail ... ) pour montrer en parti-
culieir que le niveau dedéveloppëiüêÎ1tde r"tindùstrie"brésilienne ne doit pas
être surestimé, contrairement à ce que pourrait laisser penser l'analyse mi-
croé-èor1OmiqtÎê-~'Le'lecteur jugera si nous avons attein~ notre obj ec tif, mais
soulignons que ces indicateurs n'ont qu'un sens relatit" et'qu'ils ne' s'orit---
utilisés ici que pour préciser le sens de quelques grandes évolutions.
A) La croissance de la productivité industrielle
Le tableau suivant fourni des indications sur la productivité
relative du travail et .du capital dans l'industrie de transformation ainsi
que sur la rémunération de chacun de ces deux facteurs.
Il faut évièernment interpréter avec beaucoup de prudence les don-
nées du tableau ci-contre, non seulement du fait des réserves exprimées dans
les notes, mais encore du fait de l'utilisation d'indices de prix qui passent
de ) à 60 de 1959 à 1972.
On peut d'ailleurs indiquer que les mêmes calculs réalisés à prix
courants ~nciteraient à penser à une quasi-stabilité des structures de distri-
bution du revenu: ainsi par exemple, de 1963 à 1972, le volume des salaires
à prix courants s'est constamment maintenu entre 25 % et 26 % de la valeur
ajoutée (brute au coût des facteurs) à prix courants, ce qui est une bonne
indication du caractère relativeu:ent indolor,ede.s J:ra!lsferts de revenu réa-
lisés par l'inflation dans les quinze dernières années.
Le tableau permet d'avancer les conclusions suivantes
a) la productivité du capital a peu varié sur l'ensembl~ de la pé-
riode, en dépit d'une amélioration sensible depuis 1967. Le coefficient de
capital moyen (rapporté au revenu du secteur) est sensiblement ~gal à 2, en
1959 comme en 1970 (1) ,en c1épi tdes variations importantes ,observées au cours
de la décennie du fait de la sous-utilisation de la capacité de production
pendant les années de récession. ' ,
b) les industries de transformation ont absorbé peu de main-d'oeuvre
depuis 15 ans. En 1970, l'emploi dans ces industries représentait encore m01ns
de 10 % du total de la population cctive.
c) le capital industriel par tête a ainsi augmenté à un rythme annuel
un peu inférieur a 4 % (2).
d) la part des salôires d2ns 12 valeur ajoutée a décrG • ce qui est
une indication grossière de croissance relative d~s profits.
(1) La source 7 indique que la BiIDE ~ estimé le coefficient marginal de ca-
pital pour la période 47-60 à 2,1. Ceci indiquerait donc que depuisJ947.
(jusqu 1 à 1970), l'économie a fonctionné av~c le même coefficient dé capital
(marginal ou moyen) de 2. . .
(2) Si on utilise l'estimation du capital fixe industriel fournie par l'IPEA.
on trouve que le capital fixe industriel par emploi (industriel) vers 1970
est de l'ordre de 6000 il. A titre de comparaison. le même rapport peut être
situé pour la France en 1970 aux environs de booa ~/.
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Indices de productivité dans l'industri~ de transformation
1959 à 19ï2
,
:Indic~s 1970 . Indiées 1967
'si 1959 = 100: si 1963 = 100
(2) (2) (3)
:Indiccs 1972
'si 1967 = 100
• (2) (3)
Stock de capi.tal : K (1 ) 223 123 152
Valeur ajoutée VA (4) 214 115 180 '
N(et n) . 150 102 (100) 130 (130)
4.1 (fJ Coût des rémunérations
Cli IQ) (5) salariales 206 115 ( 10G) 17) (163)
'-" >.,
0 S (èt s)(fJ r-1
IQ) C.
>. E! ,-....
a <li ~" Pouvoir d'achat des sa-r-1 o . 182 97 (90) 169 (162)c. ~ ',-l • laires c' (et s') (G):15 4.1. : u
al (fJ U'
<li :l •
(fJ r-1 'O. VAIS (et VAis) 104 100 (1 :)7) 105 (I la)<li o .
'0 1-1 1-1'
:l p,~ •
z 0 VAis' (et VAis') i 17 119 ( 127) 106 (1 11)p.. l'j •
.-1 •
<Il
Jtt1 :al al Pouvoir d'achat du sa-
.-1 Ul
.g IQ) CIl: laire mo;en S'IN (et 121 95 (91) 130 (1 2l~)
.c ''CJ •
<li 4.1 ",-l • s'In)Ul r:: .-1.
~ Q)
al 1-1 4.1 .
-
<;j ~ : Productivité du travail:
.-1 P. ~ : 143 113 ( 116) 138 (138)<li VAIN (et VAin)~ 1-1 Q);; .j",l .j",l : .. -~
0 ~ u •
P. ,1) (li • Capital tête I~/N1-1 • par 149 125(128) ! 17 (117)",-l. (et K/n)'O •
.
Sources (II) pour K ; (8) pour les déflateurs
, le volume des salaires.
(9) pour VA~ N, n et
Notes: (1) K a été obtenu dans (II) en ajoutant à la valeur initiale de
1954 (aucune information n'est donnée sur le mode de calcul de cette valeur)
les valeurs (à prixconstélntS de '1969) des investisset)1ents bruts annuels l :
(II) consid~re en effet que les l sont sous-esti~és. (2) L~~ s~ries 59-70
et 63-72 ne sont pas comp.nables ; de: plus, il y 3 plusieurs ch3.ngements de
~' définition dans la série 59-70. (3) La série 63-72 concerne l'échantillon
de 1.' TBGE qui couvrait ini t ialemeht les établissements de plus de cinq
personnes et couvre depuis 1966 un échantillon représentant "plus de 90 70
de.la production. (4) L'indice de croissance de la VA est un indicé de pro-
duction physique qui porte sur un échantillon restreint de 1)1 prodvits in-
dustriels. (5) Le déflateur utilisé (:st celui du prix des prpduits indus-
triels. (6) Le dêflatcur utilisé est celui du coGt de la vie dans l'Etat de
Rie.
- 36 -
Précisons ce dernier point : on peut défIa ter les salaires de
deux façons
- par l'indice des prix des prod~its industriels: on obtient
. ----.ainsi une mesure. nU cro.écQnQmi que , du point de. vue du~~pi~al~.ste, des coûts
salariaux industriels.
- par l'indice du coût de la V1e : on obtient ainsi une mesure
macroéconomique, de la part qui revient aux sGlariés dans le revenu indus-
triel . global. ' _ __ .
Du point de vue microéconomique, les pr~fits ont augmënté légè-
·rement plus.vite que les .. salail;:es (cf ... le rapportYA(S).• t~_ph.énomène ap-
paraît plus net du point de vue m3cro-économique, en particulier pendant
la .récession et touche toujours plus gravement les salariés "produc tifs"
(n) que les "cols blancs" (N - n) •
. De 1949. à. J959, la détérioration du pouvoir d'achat des salaires
avait été beaucoup plus importante: le rapport VA/S' valait i50 en 1959
sur la base 1949 =100 (source 6), tandis que le rapport VA/S valait 125
.. .en. 1959 surla mêmebase__(sourc~.]) .• J~adifférence vient évidemment de la
forte croissance relative du coût de la vie "~u co~rs de cette pêriode.
Lerapport.d.e J't. UELL$ ..(sourc~.J 2) indique que des modifications
profondes sont intervenues dans la distribution de~ revënu's' au sein du
..groupe ..des_salariés d8 l'industrie : ces modifications sont intervenues
essentiellement pendant la période de '~éc~~sio~et: ~ù-d~but de la périod~
,d'expansion; elles ont permis aux 20 % des salariés le~,mieux payés d'a-
méliorer sensiblement leur part des revenus salar.iaux tandis que l~ part
...de.sJO %.de..salané.s .. les ._!]loius bien payés..gimtnuait. t:0nsidérablement. .
·....On--p.eut en outre. faire .. lesJ;qlculs pour l'ensemble des employfs de l'in-




Les stat~stiques disponi~les ne concernent que las investisse-
ments des industries de transformation. Elles proviennent d'une part, des
recehsements"iiiâustrteis' (exhaustifs) det959 et 1970 et;·dl.autre part-,-
d'enquêtes annuelles couvrant la majorité des établissements (établisse-
ments occupant 5 employés et plus jusque 1965 et établissements ço~vrant
"plus de 90 % de la production ll depuis 1966). Les recensements dlstinguent
les établissements selon qu 1 ils emploient plus ou moin,s de 5 employés.
t) P.Jrt desinvestiss.ementsdes. industries de transfor;mation dans le' total
des investissements. domestiques.
Il est difficile d'évaluer la part des investissements des indus-
tries de transformation dans l'ensemble des investissern~nts, non seulement
du fait des problèmes de couverture mentionnés ci ....dessus, mais surtout parCE:
que les deux séries dé données (inv~stissements totaux et investissements
industriels) sont élaborées indépendamment l'une de l'autre. Les tableaux
ci-dessous font apparaître de nombreuses incoh~rences, aggravées par.le fait
que les définitions de la comptabilité nationale ont changé en 1970.
Investissements des industri~s de trar.~foroation 1959-1972
Invts en mach. et mat.
de transp. des ind. de
transfo. par rnp~ort à
l'~nsemble des invts
domestiques en mach.
ét mat de trnnsport.
r~rt de l~ v2léur ~jcutéE en %
dês in~u~tries d~ trnnsfor.
d~ns le produit intérieur.
mation + de 5 autres







20 (14) 77 36 (30)





















:!nvts totaux des ind.
:d~ transfe Dar rap-
:port à l'en;t~ble des
;inv~sts domestiqu~s
'Invts en mach. et
:~at. de transp.
:des ind. de t~ans-:
:fo par rapnort à :
:1' e~senbl~'des ,..-V-8-l-e-'u-r-l--<;-r-u-t-e---(-Z-)-'













Sources : 2, 3 et 9
Note (1) Les chiffres entre parenthèses indiquent de~ rapports dont le dénoninateur 3ppartient à l~ nouvelle
série de comptes nationaux.
(2) La lIv~leur njoutée ll industrielle fournie par les enquêtes est la lIvaleur de la trans:orJ:ilE.tion indus-
trielle!', VTI, d0nt la définition est très proche de 1él valeur ajoutée bruçe au ceût das facteurs
de la conptabilité nationale. Cependant on comprend mal ~ue les s~laires ne représentent que 25 % dG
cette VTI, mê~e si l'on suppose que l~s profits représentent une part importante d~la valeur aj~utée.
Il doit donc exister des divergences notables (dans la définition ries gran~eurs '2t l~s ?rix utilisés
pour estimer ces grp.ndeurs) entre les oéthodes d'évaluation ~cs enquêtes industriell,~s et celles
de. la. comptabilité nationale.
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En dépit des défauts du tableau précédent, on peut observer,
ce qui est surprenant, que les industries de transfbrmation inv~stissent re-
lativement peu (1) par ra:pport à la place qu'occupent ces industries dans
la fo~tion de la valeui ajoutée. 1
, ' ,
Le tableau précédent mon.tre en outre qu'en 1972; l~s investisse-
ments des industries de transformation ont notable~nt augme'nté; pat rapport
à 1970. t:lais tnême en 1972, les investissements de c'es industries en machines
et matériel de transport fne représentaient que le 1/3 du total des investis-
sePlents dqmestiques en ces biens (quoi que ce typed'investisseinent repr~sente
plus des 3/4 du total des investissements des industries de: transformation,
ce qui est, très élevé). Ce qui entraîne que les cÜents desi indtistries de
biens d'équipement sont pour les 2/3 hors des industriesd~ transformati~n.
2) Les, autres investissements.
l '
Les remarque~ précédentes entraînent qu'une pattie ~aj€ure d~ la-FrCf
eSt réalisée hors du sect~ur des indus'tries de tranformation. flous ,.,vons
vuqlie Jes )llénages investissaient peu (en logements), leur Iparticipation
à la FBCF nationale étant inférieure à la % en ter~es de cq~pt~s nationaux
anciens. Les investissemènts de l'Etat au sens strict (non:compris les ~n­
trepris.és publiques), que l'on peut assimiler aux investissemerlts non pro-
ductifs, représentent environ 30 % de la FBCF ancienne. Pour retr6uver l'en-
semble de la FBCF" il faut encore tenir compte des1investissements productifs
des secteurs n'appartenant pas aux industries de transformation: agricul-
ture, mines, électricité et eau, construction, trahsport, commerce et ser-
. 'V1ces.
1
Les investissemepts dans la production: et la distribution d'é-
nergie, électrique sont les plus importants dans ce!t ensemble. Le Brésil
a réellement commencé soh électrification en 1955. La puissance installée
qui était en 1950 de 1900 ~m, était portée en 1960 à 4800 MW, en 1965 li
7400 tm et en 1974 è, 17400 HW. L'essentiel de cette puis~ance est d'origi-
ne hydraulique. L'Etat n'assure directement qu'une partie de la production
et de la distribution et utilise les services de nombreux concessionnaires.
Un holdin'g d'Etat, l'ELE,CTROBRAS, coiffe l'ensemble et, par le jeu de pkr-
ticipations, permet à l't:tat de contrôler 86 % du capital des entreprisbs
du secteur. Les investissements de èés entreprises sont très importants: :
depuis 1968 ils ont constamment représenté" entre ,II et 13 % de la FBCF na-'
tionale (des comptes nationaux anciens).
(1) H. Leff (source 7) estime la part des investissements en machines et
matériel de transport des industries de transformation dans le tots~ (les
investissements en machines et matériel de transport à 23 % en 1949 et
à 24 % en 1959, ce qui tendrait à indiquer une surprenante. stabilité, de ce
coefficient de 1949 à 1970.
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Investissements des entreprises de la branche énergie
électrique 1968-1973
en milliards d8 Cruzeiros




2, 1 2,7 3,6 4,9 7,0 8,9
Part des in-:
vests. dans: 12,7
la FBCF en %:
.
Source 13.
12,3 12,1 12,1 12,3 11,4 12,1 %
On p~ut encore essayer d'estimer la ?art des investissements des
secteurs mines, pétrole, télécommunications et transport par fer qui, comme
le secteur précédent, ne sont pas inclus dans les'industries de transforma-
tion (1) et sont à prédominance de capitaux publics (à 7.5 % pour le secteur
mines + pétrole; à quasi 100 70 pour les deux autres secteurs).
Les sources disponibles sont beaucoup moins sûres que dans le cas précédent.
Nous avons utilisé 'les informations sèctori~lles fourn1es par les dossiers
du CNCE (so' rce 13), les prévisions du Plande développement !972-197t
(source lA), it!t les statistiques d'augmentation de capital par branche pro-
ductive (source n et 9). Nous avons comparé les investissements ainsi esti-
més aux investissements ùe la branche énergie électrique, pour la période
69-74. La conclusion de cette estimation est que les investissements des
branches étudiées orit représenté au cour~ de la période entre 90 % et 110 %
des investissements de la branche énergie électrique, dent environ 40 %
pour le pétrole, 20 % pour les mines, et le solde pour les télécommunica-
tions' 'et les -transports par fer . ,.
Au . terme de cette énumération; on peut ,tirer les grandes con-
clusions suivantes :
les -investissements d linfrastruc tUre' (investissemerits non pro-
ductifs des administrations, énergie électrique, télécommuni-
~a ~~on,. transports par fer) représentent environ. la l)lQitié" nu
total de la FBCF.
- les investissements des industries de transformation sont re-
lativement faibles au regard du total de la :'?BCF g ils ne le
sont pas nécessairement par rapport au total des investisse-
ment's productifs.
(1) Les investissements du ~ec teur pétrolier : prospeCtion, extraction et
raffinage sont partiel1l::ment pris 'en compte dans les investissements des
industries de transformation. Cependant la part prise en compte apparaît
faible. Nous avons préféré reprendre ici l'ensemble du secteur pétrolier
afin de préciser la part de l'Etat dans les investissements product:~fs.
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- Les investissements des sécteurs productifs à dominante pu-
blique (énergie, mines, pétr )le, télécommunication, trans-
port par fer) représentent le quart de la FBCF ; il faudrait
,aj_outer à, ce total les investiss(;ments publics dans la si-
dérurgie, où l'Etat contrôle plus de la moitié-du capitéll
produc~if. Ceci entraîne que l'Etat a un rôle ~éterminant
dànsla'demande d'équipements, en P?rticu1ier d'équipements
lourds : les diverses estimations dont: nôus aV100s eu con.;.;;'-
naissance (source 13) permettent de p<:nser que l'Etat assure
directement de 50 % à 60 % de la demande brésilienne d'équi-
pements ,lourds.
C) L'Utilisation de capital et de travail
1) Coefficient marginal de ~api tai dans les indlistries' dE: transftlrmati,on
Ce coefficient : C, a été calculé comme égal à I/rY où
l = FECF dans les industries de transformation p~ndant
l'année t
y = Valeur ajoutée brute c.u coût des facteurs dans ces indus-
tries • année t
r = Taux de croissance annuel de ces industries entre 'les an-
nées t'et + 1 (définition 1), Ou t, et t+2 (défini tien 2).
Ce taux est calculé sur la b2se de la production physique.
Le coefficient C n'a'évidemment aucune signification pendant la période de
récèssion. Nous le donnons à partir de'1967;'
.. ~-
Coefficient de capital C dans les industries
de transformation
En dépit de l'augmentation de 1972, le coefficient de capital
"appar?!t très bas au cours de la période. Les hauts taux de croissance
enregistrés depuis 1967 montrent qu'il n'aurait sans doute pas été utile
d'investir plus. On peut en déduire que l'industrie brésilienne est encore
à un stade relativement embryonnaire (ce que confirme l'analyse des coef-
fici,ents de capital par branche). On peut aussi en déduire que ,les inves~
tissements industriels ont probablement eu depuis 1967 une rentabilité
e~ceptionnel1e•
2) Analyse des invèstissem~nts par branche
------------------------~---_.~ -----
L'investissement relatif dans les principales branches des industries de t~ansformation
1959 - 1972
Part relative des invts de chaque branche (2)
dans le total des invts des inde d~ transfor.
(2) tapportée à la part de cette branche ~ans
la valeur ajoutée (3) deE industries de trans-
formation
Coefficient marginal de capital
dans chaque branche rapportê au
oêr.lecoefficient pour l'ensemble
des industries de transfornation
(4)
.
1959 1968 : 197"0 : 1972
121 111 172 110
144 120 93 167 .
111 59 41 35
151 70 76 43
123 106 84 77
] 99 82 76 134
121 113 955 165






















1963 : 1%8 1970 1972
100 132 178 122
157 116 89 103
142 79 85 64
66 75 93 54
82 161 121 144
:106(1) 109 101 180
. .
67 82 119 90
99 103 92 85
104 81 85 80
100 100 100 100 100 100 100 100 .
Source: 3,9, II
Note: (1) Chimie de base + phnrmacie + parfuoerie + plastiques.
(2) Pour l'année t, moyenne des investissements des années t - l, t ett + 1 à ûrix constants
sauf pour 1970 et 1972 où il s'agit des investissements de l'.année à prix courants.
(3) "Valeur de la transforoation industrielle" des enquêtes de l'IBGE, qui estlJne estimation de la
valeur ajoutée brute au coût des facteurs.
(4) Le taux de croissance moyen adopté peur l'année t correspond à la période t - 1 à t + 2.
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Le tableau ci-contre permet d'indiquer que:
- l~s industries de base : matériaux de construction (essentiel-
lement ciment) et métallurgie, n'ont Jamais démenti le,iur position privilé-
giée dans la di~tribution relative des investissementsl depuis 1959.:
, '
.. l~s industries tradi tionnelles (textiles; et alimentation)
apparaissent cutieusement comme très capitalistiqucs. Cela s' expliq1,1e d' a-
bord par 'leur f~ible productivi té et tend à aggraver l~ défaveur reiative
de ces industries dans la distribution des investissements.
i
- La chimie ne devient réellpment orivilégtée qu'en 1972 ;
cec~ est d'auta~t plus significatif que cette branche est traditionnel-
lement considérée comme relativeMent capi talistiqu€.
- Lès industries mécaniques (machines non électriques )ont
connu leur période faste au début des années 1969 (et ~uparavant).Depuis
lors, leur part :dans les investissements n'a ces$é de décroître, ce 'que
ne suffit pas à 'expliquer le c2ractère re13tivem6nt peq capitalisti~ue
de cette branch~.
i :
- L~s industries d'équipement électr~que, comne les indus-
tries de matériel de transport, se sont imposées'w~ssiv,ementvers lep
années 1960 (enfai t, dans la période 1955-1960) J ~bis ~ tandis que. c'es
d~rnière~ conservaient leur position très privilâgiée tout au lqngde la
période, les premières maintenaient simplement l~ur position (compte~tenu
du caractère peu capitalistiquë de la branche). . :
accessoirement, toutes les branches considérées ontcohnu
vers 1960 une véritable boullinie d'investissements. !
Nctons encore que les industries "mécaniques~' au sens large (machine$ non·,
~lectriques, équ~pement électrique et matériel d~ transport) apparai$sent
cotlme remarquablèment peu capitalistiques (par rapport à la moyenne des
industries de tdmsformation) en particulier en c~ qui concerne les rtlachi-
nes non électriq~es. Ceci impliquE::,; que les activités dei réparation sont
probablement impQrtantes dans le secteur, et qu'en tout cas, les activités
de pointe (mesur~, contrôle, régulation) sont peu r~présentées. Précisons
enfin que la rubtique "autres" représente entre 20 % et; 30 % du total de
le valeur ajoutée etcoIDprend des branches tradit~onnel~es (yêteIDent~,
boissons, tabac, ~bois, meubles, cuirs) et des bra~ches plus clynamiques (pa-
pier, pharmacie, !caoutchoue, parfumeri~, plastiques, édition). En moyenne
de t967 à 1972, les diverses branches du groupe ont pré.ent~ les car~cté­
ristiquès suivantes, toujours en prenant comme référenc(f l'ensemble des
industries de transformaticn'
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L'investissement relatif dans les autres branches (~es
industries de transformation
Part relative fQrt relative dans Coefficient margi- ..
dans la valeur les invcstisse- nalE de capital




Papier 2,8 130 216
Caoutchouc 2,0 114 84
Cuirs 0,7 72
Pharmacie 3,9 53
Parfumerie 1,5 47 61
Plastiques 1,8 103 95
Vêtements 3,0 62 72
Boissons 2,5 102 116
TabLlc 1,4 59 128




industries 100,~ 100 100de transfor-
mation
Seule l'industrie du papier connaît un trai tenent privilGgié.
La pharmacie et la parfumerie apparaissent comme peu consommatrice d'in-
vestissements.
3) L'utilisation de travail dans les diverses branches industrielles
On peut compl~ter l'image précédente dE:: l'industrie brésilien-
ne par une analyse de la part rolative des salaires dans la valeur ajout~e.
Le tabl~au suivant compare la valeur de ce ratio dans chaque branche p~r
rapport & sa valeur moyenne pour l'ensemble des industries d~ transforma-
tion. Il fournit en outre, sous la même forme, une estimation du rapport de
la valeur ajoutée à l'out put par tranche.
Toutes ces estimations ont été calculées en valeur moyenne sur la période
1967-1972 (au cours ùe laquelle les deux rapports montrent une bonne
stabilité).
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Part des salaires dans la valeur ajoutée des diverses bran-
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Source : 3 et 9
Notes: (1) Salaires èes employés directement liés à la production.
(2) "Valeur de la transforElation industrielle".
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On note que :
- Les industries "textile1;i" (textiles, vêtements, cuirs) et
"mécaniques" (mécanique, équipement électrique et matériel
de transport) apparaIssent, ain~i qu'il est normal, comme
des industries de main-d'oeuvre. Il faut cependant observer
que si les industries "mécaniques" sont en général considérées
comme des industries de main--d 'oeuvre, .c '~st s~l:tout dans-1a
mesure où elles utiiisent beaücoup de main-d'oeuvre qualifiée.
Cela n'est pas le cas au Brésil: le rapport des salaires des
"cadres" aux salaires des "ouvriers" (pers,onne1 -directement
1i€ à la production) n'est pas significativement plus élevé
dans le secteur que datts les autres branches des industries
de transformation.
;lcyenneI967-1972 du rapr;ort du volume des salaires des "cadres"
au volume des sAlaires des "ouvriers" en %
Snsef.1.b1e des Equipement >:atérie1. '., . industries ete T'1écanique de
transformation électrique Transport
53 60 64 48
-Les industries alimentaires utilisent très peu 'de travail, beau-
coup de capital (cf. ci-dessus) et, formant peu d8 valeur Jjou-
tée, ne procèdént ~robab1ementqu'2, unt tr3.nsformation très
simple et connaissent une rentabilité réduite.
- Les industrit~:s de la parfumerié,de 1~ pharmacie et du p1asti-
qU6; .utilis~nt;: peu de, cepitd (cf. ci~dessus) et dû, travail
et créentupe valeur ajoutée sûbstar.tiell~ce sont des indus-
tries à forte rentabi1itê~ qui~ cependant, ne proc~dent sans





A. Généralités sur le système financier brésilien
Le système bancaire comprend:
les ranques co~erciales privées,
- les banQues cOlTlfTlerciales puhliques: une banaue fédp-
raIe ~anco do Erasil (1dB) et plusieurs banques publiques
possédées par des Etats (1)
- les deux hanques rp.~iona12s (couvrant plusiburs Etats)
de développement du Nord-Est U~~m) et de l'Amazonie (BASA.)
- les onze hanques de développement imn.lantées dans divers
Etats, les plus importantes étant la g:PDE (Extrême-f:ud,
la. nPDESP (fa_o-Paulo) et la B!i'~r::. (V,inas Genlis)
Les treize banques de dévelopnement ont un statut mixte de ~anque commerC1a-
le et de banque de développement.
Les institutions financières non üancaires comprennent :
- les hanques d'in,restissernents (BI) spêcialisées dans IR
fourniture de crédits aux fonds de roulement des entre-
nrises
- les sociétés de crédit, financement et investiqs~m~nt ou
"Financeiras" spécialisées dans le crédit à la conSOIDITla-
tion
- les caisses d'é~ar~ne fédérale (CF.F) et d'Etats (CEF) four-
nissant des crédits irnmohiliers et personnel
- la BlmE, Banque Nationale de Développement Economique, spé-
cialisée dans le crédit au can~tal fixe
- la FHW"E, Agence ~péciale de Financ€ment Industrie~ filia-
le autonome de la Blmp.. accordant des crédits aux acheteurs
de biens d'équipement de production domestique
- les fonds de oarticination des travailleurs PIS et PASEP
actuellement gérés par la BrmE ; avant 1974, le PIS, gérp
oar la CEF, fournissait des crédits ~ l'investissement et
le PASEr, ~éré par la Bd3, des crédits aux f.onds de roule-
ment
- les diverses institutions de crédit ~ l'habitat dans le ca-
dre du systême financier pour l'hahit3t (~Fr) : nous avons vu
l'imnortance dans ce domaine de la banque publique Rfn~, dont
l'essentiel des ressources provient du fonds d'assurancp-c~~­
mage FGTS.
(1) En 1973, la RdB détenait 19 % des dénôts du puhlic et 33 % des dépôts
total1X (public et organisf.1es officiels) de l' ensemhle des ranques commer-
ciales. Les mêmes pourcentages pour l'Ansembl~ de la SnB et des bnn0ues
pu~liques d'Etats sont de 34 % et 49 ~.
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1) Les cr€dits int~rieurs au secteur priv~
De 1964 à 1973, la part des diverses institutions précédentes dans
l'encours des crédits intérieurs(non étrangers) au secteur privé a évolué
comme suit :
Part des diverses institutions dans l'encours des crédits au
secteur privé de 1964 à 1973 (1)
en 7.










































Note: (1) Pour 1974, la pr~sentation de la ~anque Centrale a changé, en
particulier quant à l'affection aux diverses sources de finance-
ment des multiples fonds qui font l'objet de refinancement de ln
part des institutions financières fédérales (B~mF, Finame et B~~l)
On c(\nstate - la ~art ~répondérante prise par les institutions financières
,non hancaires dans le finance~ent du secteur priv~.
- la place qu'ont su l)rendre les IL 1. denuis leur crea tion en
1966
- le rôle'croissant du crédit 3. laconsoJT'!I!l8tion et ?: l'inves-
tissement des ménages (Financp-iras et SFH), dans l'ensernhle
des crédits au secteur priv~.
Il faut noter que le crédit automobile eonsti tue environ 80 % du cr€'-
dit à la consommation (le terme pouvait être, de 1" ans jusqu'à une période ré-
cente ; il a été ramené récennnent à 2 [!Ds) • Ipdiquons d' é',illeurs oue les dis-
tributeurs de crédits à la consommation ré<llisent une opération très profitable
dans la mesure où la différence entrE les taux d'intérêts qu'ils prélèvent
sur leurs crédits et ceux e.uquels ils rémunèrent t'eurs ressources (lettr.~s de
change) est de l'ordre de 15 Z. Disons encore que ie retrait des banques com-
merciales dans la distribution du crédit au secteur privé est un peu trom-
peur dans la mesure où les banques commerciales contrôlen~ un grand nombre
- -48 -
de Financeiras (et de BI) (1). Il faùt dire enfin que le.s ..sociêtés'de-pro-
duction automobile elles-mêmes ont ctéé leurs ~ropres Financeiras (2).
2) Part des crédits intérieurs ~ l'investissement dans l'ensemble
des crédits intérieurs au secteur privé.
La Banque Centrale fournit également une ventilation de~ crédits au
secteur privé en crédits à l'investissement et autres crédits (crédits au
fonds de roulement et crédits à la consommation). Cett~présentation (citée
par les sources Il et 16 pour les années antérieures 8 1970) exclut les
çrédi ts immobiliers hor.s BNH, les. prêts des. caisses- cl 'énargne et ceuxde-6
banques de développement (hqrmis la 3!1B) ~
Part des diverses institutions dans l'encours des crédits intérieurs
au secteur nrivé 1966-1973
en %
1966 1967 197° 1973
Crédits [1. l'investissement ) . 0
.!.!!.z2. 27,2 28,4
BNDE 8,9 9,0 8,1 B,f,
Finame 1,0 0,9 1,0 1, 1
. BdE 5,9 5,6 5,4 5,3..
··mm: 0,9 2,9 11, 1 1 1,5 ...





Autres crédits 83,'1 81,3 72,8, 2.!..z.2.
Banques d'investissement :et Il,6 13,5 14', g 20,5Financeiras
BdB 20,Q 17, J . ,::. 15,9 . 13,6
Autr~s hanques connnercial(:ôs 5/),3 ·50,5 42,0 37,1+
Autres 0,3 0,2 '), 1 0,2
TOTAL 100,0 100,0 100,0 1')r;,0
:
( 1) En 1971, une enquête indiquai toue 1er; T'inànceir'ls 1 iées i'i ries 1: "lnques
commerciales contrôlaient 60 % du crédit ?\ la consonMation. L<,1 ?ancme Cen-
trale indique de son côté C!1J ;' en 1r;l7? 1(>9 l'inanceira{3 dont l.3;,'majorité dl,l
. cDDital étRit détenu !,r:lr des hanfJuès commerciales ou des bana.ues d'investis-
sement contrôL:d.ent 73 % du crédit a la consommation (Cd f, en 1971). '\I.'lt?t ..
aux Bânques d'Investissement ~11es-m3Mes, l'enquête de 1011 indique que .
celles qui.sonti liéesg des b:U'1ques commerciales contrôlént 8S ::èJes actifs
de l'ehGèmblc·dè~ PI (source ra-et I~). . ... ' .• ,
(2) ScIon lél ?,ànqueCentr<tle, 15 % du crf::dit à la consoIT'lllation était contrô-
lé en 1972 par des Finariceiras dont la ffi3jorité du capital était détenu nar
des entreprises industrielles et commerciales.
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On éoh~tate ..· outre les évolutions c1éjà mentionnées, la forte
crol:ssance de la part des crédits à 'l'investissement daris le total des"
crédits au secteur privé. Hais le :-henomène pourrait n'être dû qu'aux
crédits pour le logement. On l'eut essayer de mieux 'eerner l'évqlution
des crédits aux' secteurs productifs en CO!!H:.'arant les créc1i.tsà· l' inves-
tissemen.t hors I-im~ave'c les crédi ts nu secteur nriv~ hors mm' et hors
crédit il 18. consoT11'Tléltion:. On constate alors0ue (1e 196Q A 1973, les Cr~­
dits A. l'investissement productif ont crû au teux annuel nominal de 49 %,
le total èes Ci.-éd:i.ts éitl seCtEÙ:'l." I1:"oductif d.n taux de 33 ~,; (tannis que
la FlCF croiss~it au taux de 37 %).
triel~
3) Estimation des crêdits intêrip.~rs il l' investissement indus-
-----'--..
. ·1
On ne dispose ;.as de données- -rrêc~ses sur les crpc!i ts ,q. l' in--
vestissement industri;::l. On neut ce'Jendant remarQuer ~ue :
- la 13ND:E; 2tla Final'.1e financent essent~8llcment des inVf~stis­
sements industriels.
_ -la l1d:;;, conSfl.c'n~ environ le 1/3 de ses "rêts au secteur indus-
triel,. ma~s essentiellemen't sous formE: de crédits au fonds d.. roulement;
on peut estimer que les crédits à l'investisseI"'ent industriel re.'1rpsentent
environ 15 % de l'encours des crédits À. l' investisser.1ent de la bd:,I.
- la BNB et la BAf:A, dont les crédits au secteur "rivé représen-
tent un aourcentage,d~croi~santdel'encours total des crédits au secteur
privé (2 % en 1·973). con~&crent 1er; 2/3 de leurs J':Irêts à l'industrie, et
40 % (du tC'~al de l'encours) à l'ir.'"estisse!1ent.
- les Danoues d'Btat de nè'e.Jo,,:cement. clant les cr1.?(Hts au sec-
teur privé représentent un pourcentage croissant de l'encours total· des
crédits au secteur ~rivê (2 % en 1974);' ëorisaël:'ent'ëï1viï:"onles' Til. dèleurs
orêts à l'indust-;:-ie et 90 % (du totalrle l' encou':'s) RI' investissement.
- les Banques d' lnves t is seMem: consacrent la quas i ;"to tal i té de
leurs prêts auY.: enire~iii;2s en financement de fonds roulement.
Les chiffres disporiibles permettent de faire une estimation de
la part des diverses sources de fihanc2~ent dans l'encours des crDdits
il l' investisscI'1ent industriel :
Part des ins ti tu1:ions concernées dans l'encours des crf.-
dits intérieurs à IVinvestisseI'1ent
indu.striel 1871")-1973
en %
1970 l ')7 1. . 1972 ])73
: '..1. JU'IDE + 1;" 73 71 6J 54,1name
mIDE -62 ---s5" ~ L;5
Finame la 1Î. 12 I,C
2. Autres institutions 27 27 31 32
3W3 + ~ASA -J-I --7 --7 ~
Banques d8 N'ive loppe- 1: R 10 Il
ment d'Etat -'
ndil 7 8 8 ~1
?I 4 4 5 5
3. PIS + PL\SEP 2 q 14
4. TOTAL 1 + 2 + 3 100 J01 Ion 100
:-..
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tans l'analyse du financement inrlustriel, nous n'analyserons e~
détail que l'action èe la ElIDE et de la Finame. si cette restriction n'est
~as tro~ gênante pour les années antérieures à 1970, elle le devient ~our
les années récentes où l'imrortance relative des deux précé~entes sources
de financement tornhe à un ~eu nlus de la moitié du total des financements.
Faute d~ èétails sur la destination des crédits des autres sources 0e fi-
nancement, nous serons donc amenés à n'~nalyser en d8tail cu'une ~art com-
prise entre l~ noitif et les 3/4 du total des credits industriels.
Il faut cependa~t noter oue les modifications ryr~céèentp.s n'ont
probablement PQS entrainé de modifications è2 fait dans le degré de contrô-
le exercé par les diverses institutions nrécédent8s sur la distribution du
crédit industriel. En effet, la transformation essenti8lle inter\7enue depuis
1970 estl 'appaTition des Fends PI8 et :?ASEP '?t leur dévelofl,:,e:nent spectn-
culaire. l'1:-lis ces fonds sont actuellement gérés nar la JND:c. T)' ~utre ~art'
la nlace:croissante prise par les Banques de Dévelo~n2ment d'Etat est une
fausse trênsformcti~n dans la mesur~ où la êlu~nrt (cntre 60 ~ Et 90 %) des
ressourceR cte ces B~nqu~s sont des ressources d~ transf9rt ryrovenant ~our
l'essentiel de la BlIDE. Seule la réduction des r2ssoUrCtS de la 'N3 et de
la SAS.:'\. consacrées ~. l 'investiss(~ment industriel est sip,nificative : dIe
traduit une orientation croissante de ces banques vers le financement de
l'agriculture. ~ais plusieurs des Jnnques de Dêvelo~pement d'Etat sont
précisément im:,lantét~s dans les régions cl' activité de 13. :jIl3 et de la BASA.
TOUt2S ces précisions ne doivent ~as faire ou~lier la conclusion
essentielle cui S~ d~gage du tableau rr6c6dent : l'Etat contr3le 95 % de
la distribution de crédit é'.ux inve~tissetn.entG industriels, l'Etat féd§ral
lui-même en contrôlant 85 %.
4. Les créditG externes au secteur privé.
Une caractêristique essentielle du syst~m~ financier b~6silien
est nu~il A. eu recours de façon croissante depuis 1970 â de~ ~rêts en de-
vises accordés T;lar d2S 1:J3n~uesétran~ères, en ::>articulier sur le !".arcné
des eurodevis~s. Les autorités monétaires br~siliènnes ont d'ailleurs faci-
lité cet afflux en créant ~ Londres, en 1970, unp. b~nque : Eurohraz fi-
liale'(à 35 %) de la ~~nque du lrésil dont la vocation essenti@lle est
la mobilis~tion de ressources sur le narché des eurornonnaie.s. L~ ~anGue
Centrale a fourni en 1073 une estination ne la ~art ~e ces crfsitB dans
l'encours des crédits :lU secteur "nroductif" (ensem1:llp des cr6r'1i ts au sec-
teur ;>rivé dont nn déifal Gue les crédi ts au lO~~!!l(?nt' et les créni ts ~ la con-
sO!:l!!l,~tion). ncus avons ;")rolon?é cette sprip. :;. 107lf, en utUf.sant l8s r1ê!'1és
clefs d~ ré0artition ~ue la Eanque ~entrale.
Insistons sur le f3it C;.Ul'? ces cr§r1its sont uniruement fes crF..dits.
"financiers" ; ils excluent en narticulhr les crédits À. l'i8":;rt2tion (ain--
si évidernr:lent ÇU€ les ir.vestissements directs).
On constnte ~ue ces crédits financiers 0trangers, ~ui r0~rêsEntaient




Place des cr~dits étrangers dans lVencours des cr~dits
aux entrenrises industrielles et
com:nerc1.ales
Court terme
(moins de' 6 mois)




















Ces crédits entrent au ~résil sous trois for~es, ~0siRnées rar le
noI"\ de l'instruction gouvernemp.ntnle i~Ul. les él rér;1enentés
Prêts 0e la ~p.solution 63
Ils ~wnt contractés ;Jar les ban'lues cOT'1T!1ercirlles, la !3iIDE et sur-
tout les i3::mques dVlnvestissement, T'our être rE-nrêtés en Cruzei~o~"fI'1es
entr~nri8es.
Prêts Ge la loi 4131
- Ils 'résjt1ten,t 'cl' enr,rrp;ements' rlirëcts 'intreëntrëryriscs brésiireniles
et bân~ü~s-êtr~ngèrcs,
Prêts de l'instruction 2f9
En voie de clisnarition, ils ét;1Ïent très semblables aux actuels
r'rêts 4131, mais étaient surtout le fnit de filiales brp-siliennes d'p.!ltre-
prises étran~ères.
Le volume d~ ces ~rêts Il ivolu~ de la façon suivante dp 67 à 74
Encours ées prêts fimrnci:ë'rs éttanRérs 'sûfvariileur modalité
d'entrée au :t1résil, 1967 à 1974
En ~1ILLI0NS nE i
. , : •Années '1967'1968 1969 1970 1')71 10,72 1°73, ,
, ,
,




432 653 983 2018 , 2392
Instt'uetion~280:--- . ' . 373' : .381" : '295 -:-' -207 71
.....







Flux total n~t ~~-~ 412 522
"
.
680 ·008 2335 2320 3264(1 )
Source 10
(1) (le seDtembre 1973 à seryte!"'bre 1974.
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L'extraordinaire accroissement du volume èe ces prêts, en ryar-
ticu1ier~ ceux de la loi 4131, a in~uiét& les autorités brésiliennes: le
terme de ces crénits était en effet très court et leur volume croissant r~­
prGscntait une charRe de plus en plus lourde ~our la dette extérieure bré-
silienne. Des mesures draconiennes fun~nt nrises-; portant le terme minimum
de ces prêts à 6 ans (1972), nuis à 8 ans (1073), puis à la ans (1073) et
exigeant un dépôt de 25 % (1972), puis 40 ~ (1~73) sur le montant de l'em-
prunL· Ces mesures n'ont pas, semb1e-t-i1, arrêté l'afflux, mais elles ont
eu au moins le mérite n'a11onp,er le délai d'échéance moyen de la dette. En
1970, 55 , de la dette extérieure concernant les pr~ts financiers 6tait à
échéance inférieur,; Zi 1 an tandis que 2 % était a échéance- supéï:'ieùrc il" 5
ans. En septer:J.bre 1974, ce profil était invers~!dc 3 % infGrieur a 1 an
et 40 % supérieur à 5 ans). ~ais, toujours en s~ptcQbre 1974, cette même
dette "f inancière" représentait 66 % ou total de la Jet te extérieure (contre
20 % en 1967). En 1974, 3 la suite ocspremières difficultés de balance des
piJ~~I:1cnts. ~~u~e_s les mesures restrictives pr6cédentes ont été levées.
~belle est la nlison de cet afflux de crédits étrangprs ?On
peut d~abor~ observer que de 1970 à 1973, le coOt pour l'emorunteur hr6~
si1ien d'un crédit ~tran~er était not~b1ement inférieur au coOt d'un cré-
dit intérieur :
Comparaison entre les taux è'intérêt des crédits ptran-
gers et ceux des crédits intérie.urs
en
: 1969 1970 1071 1972 1973- 1974
.
.. .. .-.
Taux du marché de
l'eurodollar (y 14 9 8 7 II ·16----
compris corrnnission)
Dévaluation relati- 14 14 }/.} 10 0 20
ve du change
TOT1\L 28 2.3 22 17 Il JS
.
Taux (lu march~ :n-
.terne (Banoues dl
- ? CI 1~ 9 6 2... "6"
.-.
Investissement)
··l)évalua t ion: d2 la -~ ." ... .- :, 20 19 10 16 15 3Y·
monnaie
TQT..l.L 27 28 32 25 21 37
Source 10
Ces chiffres sont apDroximatifs t C::lr, d'une nart, les taux indicués sont
des moyennes .et d'autre part, les tllUX ~I?:térie~rs ne tiennent pas COT'1.'Jte
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des multiples privilèges du crédit ~ l'investissement au ~résil.
v. Wells donne G'autres exnlications dans la remarcuahle
étude Qu'il a publiée en 1972 (source 17). Mi Trells montr.e qu'en 10;71),
le marché des euro-mo~naies connaissait un excès de liquidité dû ~ la
chute des' taux cl' intérêt <lUX Etàts-TTnis et élU déclin de l' a,ttrai t du
public rOUI' les dépats en euro-dollars. Les mesures de tontrale dés
changes prises en 1971 dans divers pays confirmèrent cette tendance,
ce qui amena les,prêteurs Èi rechercher "des em~runteurs nlusexoti0ues
dans des pays loiiltainsl ' (citation du Journal Euromoney). Dans le même
temps évidemment, les taux avaient cortsidérablcment baissé et lester~
mes s'étaient allonr,és. Le Drésil était donc un emprunteur tout désigné
pour ce marché en mal de clients (co~e l'ont été aussi le 8énér,ul, les
Philiprines ou le Zaire entre autr~s). M. \~lls indiçue par ailleurs
que les principaux emprunteurs brpsiliens sont des ~randes entrenrises
puhli~ues (électricité, ~étrole). Il con~lut que la ~rincinale raison
de l'afflux de créctits financiers au lrésil cst une inadaptation du sys-
tème ne finaricpment industriel intérieur. Cette conclusion, dit-il"est
corroboré par deux faits :
- cet afflux de ca~it<lux a eu en particulier Dour effet de gon-
flerconsidér~blem~nt la, liquidité intérieure. 'ce qui a amené le gouver-
nement ,à é,?ongercette li~uidité fla;:, la vente de bon~ du Trésor ~ court
terme (Lettres du r~é~or National ou LTN) , créés ~récisé~ent en IQ70.
'i. Hells ,note enfin la déclaration du ?,ouvernem€'nthr~silien
selon laquelle les 'crédits financiers comme les cr6c1i ts ?i l' ü'-'Jortqticn
sont sans 00ute pour au moins 1/3 une forme dép,uisée d'investissements
direct : p.:-tr ce procédé, les firme~, i';trarigères p.chn7)ryentnux lourries
surtaxes qui frapnent les ra~atrie~ents excessifs 18 bénéfices (olus de
12 % du capital).
L'analyse de ~~. Pel! s nous senb le narticulièrement ,éclairante.
Nous la c~ncluerons en annortant c:uel(jues nUélnces :
l'émission de LTN ,d<. 1970 à, 1974 a reorésenté moins de 25 %
du flux des crêdits étrangers au ~ours de la même p&riorlc.
- l'analyse du mode de, finan,cerumt des ",rincipales ,entrcr>ri!:es
publi0ues ou para-publiques, (électricité, pétrcle, chantiers navals) mon-
tre qu'effectivement les crédits étrangers re~r€sentent environ 40 ! du
financement de ces entreprises (sourcl:' 13). Les statistiques de la ~'NDE
confirment ce désenr,agement relatif du syst~~c de cr2dit intern~ dan!: le
financement de'tesentrep~ises. Nous noterons, ce"endD.nt rlus loin, è, pro-
~os d'une étude de l'IPEA, qu'au l!lC1ins jusr;ue IS70, les r;e-tites et les
~randes entrerrises recouraient autant les unes ~ue les autres au finan-
cement ~ar crédits étrangers. '
~. Le financement des investisseThents industriels
1) Les institutions ressonsables du financement des investis-
sements industriels.
a) la JNDE
C'est une banrue nuhli0ue de rl€velopnement dont la création re-
monte à 1952. Créée initialement nour financer les investissements des
grands "services d'utilité cuhlique" (énergie, tr.:lnsrort) et de la sidé-
rurgie d'Etat, elle s'est tournée de Dlus en plus, denuis 1965, vers le
financement des investissements des industries nrivées de transformation:
- 54 -
cette dernière activité représente actuellement plus de 00 % deI' ac....
tivité totale de la Dan~ue.
Les ressourC9S de 19 TINDE sont essentiellement constituées
de ressources ~ro~res et de diverses ressources hudr6taires affectées
(hormis les ressources des fonds PIS et rASEP).
Les crGdits de la BI\TDE sont distrihués dans le cadre de mul-
tioles fonds spécialisés, chacun rte t~s fonds étant alimentê nar des
ressources affectées soécifiçues et ~oss~dant ses ~ronres r~~les de fonc-
tionnement. Les rlus importants de ces fonds sont :.
- le FRE (Fonds ùe Ré&~uipement Economi~ue), responsable de 50
à 75 % des o~érations nouvelles apIlrouvéès !J3r ln Banque defluis 1"6R :
c'est.le fonds non spécialisé de la J~]l)r..
Banc:ue
- le: Fonds FINA'1E, resronsahle ne 15 à 25 % nes T)rets de la
nous reviendrons en détail sur cette institution.
- le fonds P:'''RI (Fonds d~ "oèprnisation et (le F.~or?,anisation
Industrielle) : créé en 10 70, ce fonds a sD8cialement "our r.lission 1':üdc
à l'entreprise priv€e nationele ~ ca~ital ouvert et est resDonsable de
6 à 9 %des nouveaux ~r~ts de la ~an0ue ; il eri~lobe en narticulier les
divers fonds Gui étaient consacr0s avant 1971 à l'assistance technologi-
c.ue aux BntreDrises (FUNDEPRO ou Fonds de dévelo'lDement de la Proc1ucti-
~ité, FPl-."ESPE· ou Fends de Fini1ncl'ment' des Etudes - ~t Recherches TechnirlUes,
FUNTEL ou Fonds de DévE'loP?ement Technico-Scientific:ue et FINEP ou Fonds
de FinancelT'pnt des Etudes et Projets). Ces c1ivers fonds re;:,r4sentaient,
ensemble moins de 5 % de l'ensemhle des opérations de la: :S!-IDE.
La JNDE n'accorde pra tiquemment (à plus de ~:5 %) eue ({es cr~­
dits à l'investissement. EllE: neut agir T)ar le noyen de prises de 'larti-
ci~ation, ce cu'elle a fait en particulier d~ns l~s secteur sidéru!içue.
Ces prêts transitent !'l0ur une D.:1rt innortante ~ar d'autres institutions
financières secondaires (en particulier les Banques de Développement ~é­
p,ionales ou d9Et~ts et les Bannues d'Investissement).
Les taux d'intérêt pratinu&s Dar la DNDC sont de 4 1312 % nar
an, avant correction monétaire 9 les ternes allant d(·5 à 20 ans.
L~s nrécisionsci-dessus ne 'concernent eue les prêts lien monnale
na tionale". En effet lél ~\NnE peut aussi accorder s0n aval iymr des nrêts
en monnélie étranp,ère. Ces derniers renrésentènten moyenne de~ui5 1064 en-
viron 20 % des prêts nouveaux en Monnaie natie·nale acc0rdés 1')""r la ·'0ant"uc
et ils sont destinés ~our moiti~ environ au secteur ~rivé.
On "eut essayer G' évaluer élDnroxil'1ativement la ~art de la BNDE
dans la FDCF au ~r6si19 en ra~~ortant les 'lrêts nouveaux (eu monnaie natio-
nale) approuvés ~nnuellement.Dax. lél Banc'ue à .Ja F'3CF de l'année corres-
Dondante.
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Particioation de la JNDE (pr~ts nouveaux approuvés en mdnnaie
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Il est prévu ~ue cette participation augmentera nu m01ns de moi-
tié (hormis les crédits PIS et PASEP) d'ici à 1080.
, On peut essayer de se faire, une idée' plus juste ou "e~trôle"
exercé par la 3NDE sur la FB,Ç-fj en iJ1C1uant dans les prêts de la Banque
ses prestations cI' aval en· !l)ùImflie étqmgère, en c0!1sidi>rant d' autre'{::,art
que l' ensemhle de ces Dr~tSt,~Qnstitu,e, eJ1V:ir.pn ,50%' des investissements ..
pour lesque'l'S ils sont so:Ü{Cit,és, e~t ,en.,rapr59Jtant lèmonta:nt a:insi: obte-
nu P. la f'BCF de l' année suij\1~P;t:~,(CE: (1ui :sous'estime' certainement: lE>' :(télai
moyen entre les dates cl' aDprohal;..ion et d'utilisa tion des prêts).
- . :,-. 1" .•
O~ cqn~tate alors que de 1969 à 1973, les conco~rs de la T\ND~ bnt te<}t€sen-
te entre 8 et la % de la F13CF (nouvelle), ce r:U1 corres~ond a.une 1)art com-
rpise entre 1/4 et 1/3 de la F3CP industrielle (y compris les services indus-
triels d'utilité publique).
b) IR FINP:1E (Agence Spéciale dé Financement Industriel).
1
: -1.
,', Créé en 1964 comme fonds,. spécial de le BNDE, la Finame' est aujour-
d'hui une filiale autonome de la, JNnE. L'agence a Dour mission es<;entielle
le financement des achats de biens d'équipement de fabrication loealé;" Jus-
qu'en 1971, l'Agence aessentie~lement accordé des prêts à moyen terme (3
ans), couvrarnt 50 % cl.el la valeur de la trans.~ct~o~ au taux cl' intérêt annuel
(avant correction monétaire) de 12 %. De tel1es cond'itï6nsê.e financement
·étaient.t;rè,s, désavantageuses par rapport aux oonditions de financement in-
·.tern,aJjq'paJ, que ce dern.ier interv:Le'nne sous foti.",\"ne:de créd it,B ~:â;;1-l importa-
J .,tion~u",de pr~t~(,firiémcie'rs. Déptii;s 1971',diveisesmesures (Co'uvention Finn-
.,', me-PIS, Programme Spécia'l, Prog'ranitrte à Long Tertnel): ont'PiErmis à lp Finame
, d'améliorer considéralYlement sé'src'oridfdorts de finâhcement-. Actuellement,
1 '~~enGe peut "accorder des prêts de 8 à 15 ans, (non compris un 'délai de
g~~ce de 2 an~) ~ couvrant ;jusqti'à 80 % de ·la v:llleur de, l~;transaction, A
des taux d'intérêt (nets de correstion monétaire) annuels de,).~ à 6 %.
-56 -
Les prêts accordés Jans le canre de ces divers nrogranmesont reDrésenté
en 10,75 94 i. des erir,ar,ct'ilents nouveaux de l' Af~ence. .
La Finame accorde une part imnortante Je ses prêts t'ar l'inter-
m~dia.ir_e..d.'inst.i t.ut.üms__ f inand.~r_es .ühoc.ue.s_.r.le _Dév:e longement ...~L" .an\!ues ..
d'Investissement). Célles-ci comDlètent(l des conc1itions moins 3.vanta2;eu-
ses) le financement de l'Agence, ce c:ui nermet ?ci l'emprunteur (èans le
meill~..ur_..d.es.cçuÙ. ct.e neçléboUl::.~er('u'e IU._0\-1. mo.ut;ant dela._.trnns.aC.t.i.on.... __
c) Les fonds PIS et PASEP
.. '-".' --_·ttCQS avens' déj 8. parl~ de l'origine des' re,sourcP-S'r1e c~s'-dtmx---­
fond~ de particiration des travailleurs. Nous avons f~Dlerocnt incti0ué 'que
jusqu'en 1974, le PASEP finançait surtout des fonds cte roulement t3.nr:!is oue
œs-crétlits du PIS é"t<.d-ent surtout'-destinés .~ l'in'Ve'stîssement. Il sem1:l'1e
que dans l'avenir', les fonds PASEP eux-mêmes seront davantage consacr€-s à.
l'investissèment;-En'Wut cas, il-Ert"'nrévu -et ceci a'dpji'i. été réalis2'
de juillet 1974 à juin 1975- que de 1974 ~ 1976 les èeux fonas, serviront
surtout â financer les industries de base (mines, sid6rur~ie, chimie, pa-
pier et ciment-pour environ 20 '-50" et-'les industries nroduc'rric'esde'hiens-
d'éc;ui~er:l.ent (5 ,%) ; ils constitueront en outre (pour nlus du 1/3) Res res-
sources courantes pour l'es' opéra tions p;énérales (]e la JNDE et de la' Finame
(source 13)-~- Àjoüt(Yfr~"enfî:i'i'-qu'e-'-l~'-Planc1e Dévélt5 f fjertlent-Y5-79 rr~voitC1iTe
la participation des deux fonds PIS et PASEP au financement de l'ensemble
des investissements programmés par le Plan sera supérieur ~ 10 % (ce çui
est certainement une seus-estimation, vu la croissance actuelle èe ces
fonds), tandis 1ue le Plan précédent (72-74) leur assignait une ~artici~a­
tienne 3.% (source 14).
d) les ':\anques cl' Investissement
C~éés en 1966 dans' lél ligne des r;randes' réforT'1es financières
['ostérieures à 1964'(inst~lUràtiori de la correctlon monétaire, spécinlis?-
tion des diverses irtstltutions- de créê.it, réforme des taux d'intérêt (1 Hi
suppression destiiirrcnés narallèlk's' (1), réducticnde 13 dette T)ubli~ue
et financement de'(:~ette dette Dar des titr2s primaires nublics --lutôt qùc
par des crédi ts biihc'aires .•. ), 'les :BI, souvent fondpes "'ar la fusion de
plusieurs Financéiris, avaient: l'à mission théorique de :
- de f,Qurnir des fina,ncements P. mOYEn et lonr: terT".e, T)our la forma-
tion cle canital des' entrenrises privées.
- développer le marchÉ des ca~itaux.
La deuxième fonction a été ~lutôt hien remnlie : l~ majorité
des .:lctions soumises à-i;t1:re ;:"1uèli-c~e' l'ont été-rfar unden1riting des·BI.
Le marché des actions a rr..alheureusenent été troi' pe u actif denuis 19f14
pour que cette remarr;ue ait une grnnde signification (2).
La premi~re fonction ~ été fort mal remplie. Les ~I nnt eh effet
consacré F'ëssentiel de leur activité "ryroT)re" il ln fOUll"niture (Je fonds de
(1) La r~form~, Bsse~tielle a consisté en la sUT)TJression de .la limhe ofH;-
cielle à 12% ~est,âux d'intérêts no~inaux ?:raticué.s, p3r les banc:ues. L"~J_
xistençe de cette limite, .alors ç:ue les taux .~' inflat:ion étnifnt de l,tordre
de 9r) %, aV<lit entr,;:lîné la. multi~l,iFation CIe è~rc\lits parr!.llèles de fin,an':'
cement. ,
(2) Il faut :en outre',noter eue les !;I ~~rent le.s 3/4,Aes fends fiscaux
du Décre't-loiI57.:.
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roulement aux entreprises tandis que se déveloo~ait leur· rôle d'intermp.~
diai,re';dans':l'octroi des prêts de la Finame, de. la nNH et surtout des
prêts financiers étrangers de la Résolution 63.
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cons. (1).
Source 8 et 10. ,
Note (J). Lès JI sont tenus ;dc faire dis-naraître de leur actif les ~d~ts
à1n consommation;
• i:", ;;.~ ;~; ,
. !
"".1
On voit que les DI o~t su S81S1r l'occasion de l'afflux des 'prêts
de la Résolution 63. On voit aussi que la part des prSçs .•?U ~a~ita1 fixe
a tendancen devenir négligeable dans l'actif des 01. '
. ·"Les·-t"e-s-sources ·des .Br.pr-ovienn@ut. .d-€ dépôts. "à-..t-e.r.rne ..(40 % en.
novembre 1974), de ressources propres (14 ~) et évidemment des ressources
que re-prêtent les Janques (28 %).
jf' .. ,
Les taux d'intérêt pratiqués rnr les Dr sont élevés et les auto-
rités financières du ~ays ont dû à plusieurs reprises deouis 1970 ~romu1­
guer diverses résolutions contr~ignent les ~I à réduire leur taux •
. Il faut enfin noter que'ides banques ;étrangères sont frécuemment
aSSOC1ees àux'IH brésilienne&~;ce que .1'IrEA(source 16) attribue à la n§~
cessité pour 'ces établissements d' atti.rer les fonds de ~a R.éso1ution 63.
e)LesBanques de Développement q'Etats ou inter-Etats
, Ajoutons ici il. ce que Dousavons déj <i.dit pl~s 'liaut <;uê';les ptêts
de ces' nahCJ.ues sont Dour"une part importante (113 pour 13 :iN!' .et la BASA',
etdê 50 à 90% pour' les autres Danques)'r~finiricêspar d'autres iris~itu~
tians (surtout la nNDE). Disons aussi Q~è( les crédits industriels de ces
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Banqbes voht surt~ut a:des entreprises
tradi tonneLles' o(al imerttatibnj textile)
métallurgie, chimie).
petites et moyennes·,oes .industries
oU des industriesii~,base (ciment ~
, t ;7 ._'""'; '".\ .
f) La Banque du Brésil
t '. ~. ..' : . ; , . . • .': .. 1 • .~. .'•
Les prêts i1l'invèstissement industriel représentènt Une act1Vl.-
té relativement Earginal de cette Danque. L'ensemble (les nrêts industriels
forment environ 1/3 de l'encours des prêts de la Bansue. Les nrêts A l'in-
ves t:bs-s€ffleflt-i-flciustI'iel--cons-t·Ï,.t-H-ea·t-e.nvil:-Gn· 20 %-- des. nr:êts. -nGuveaux -annuels
accord'és par 'la' Janque à l' industtie.\ Les secteurs à 'aotivi té priviléRiés
9Oftt---1~-'-stiiva-at-&-·(e-n-7.--4u-t().taJ..-des--G'F(;idits-- nouveaux.à--l' indus.trie de _.. .
'transfo,rmation) • ....}.;:-,
Principaui secteurs ind~striels ayant hénéfici~ des nrêts ~
fi. l'investis,semen,t .de la nd:i 68-73..
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r~yenne calcul€e sur la base de prix courants




Ori c.onstate' l'imp.ortance des prêts aux, secteurstrnditionne1s
(-en particulier de 1971 à:197:3)et aux.secteursd-ehase ; seuL·lesecteur
des matériel'sde transport de196H: à ·JCi'70 constitue une excepti:on,n(jta.~le
à cette orientation générale. si l'on note en outre oue le montant moyen
de ces prêts est de l'.ordre, ne. 100.OQO Cruzeü-'os'7 on peutpenserç:ue ces
Drêt6 sept surtout deùfiïésà--ra--p-ëtiteëtriiÜye-nne-·entiepdse. Âtitremènt
li. '.,' • ,.\,' .• ". • .,' '! ~.. ';'. ".' .' .. ' . ~ ',1" " •
dl t, la Bdl' Joue dans lèf1J~a:nceme'nt ] ndustri~l un raIe complétnentnre
de celui de' la BNDE ci~i, .éommenou~allbns:lê vciù=,"s'ln;i~ress'e (1avant~-ge
aux'in\r~stis~{ë~ent;s 'plusimpor'tantsdes' secteurts' non. trk~iitionneis.'; .
l : . :•... f' .'. 1 '.; • • ( . :~ '~'."" ,.
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g) Les nouvelle.s filiales de la BNDE
En 197LI ont été créés trois nouvelles filiales de la TWDE (1)
- FIL~SE (Insumos hasicos SA. Financiamento e Particiryaçoes)
c;ui se destinera au financement des approvisionnements domes-
tioues en matières premi?res (métaux, 2ngrais, n6trochimie ••• )
I;;RASA (Investimento ~rasileiro SA) nui a~nortera son a~ryui
au financement d'entrenrises nation~les
E1T3RAt·!EC e1ecânica 2rasileira Si\).
Cette derni~re filiale se propose di participer ~la constitution d'un
secteur national de ?roduction de biens d'équinement. Constith~e avec
un canitnl initial de 20n millions de Cruzeiros, 1 'E'{BfUI~·fEC interviendra
(comme ses deux homologues) Dar des prisesr:1e particir:ation dir'c.ctes mi-
noritaires, en souscrivant i'i des actions rrffi'>rentil'.'lles sans droit dl2
vote. L'EW~r.AJ'ŒC se propose en outre dG susciter les créations cI' entre-
prises, y com,:,ris dans le (~omaine de l'engineering, de diri~er les com.-
mandes de l'Etat au nrofit des entreprises nationales et de canaliser
une nartie des ressources des investisseurs institutionnels ~résiliens
vers ces mêmes entreprises.
La crGstion de l'EI1JRAMEC est une initi-'ltive ,,:ui rfr·ond il un
hesoin réel. Nous verrons en effet plus loin eue le secteur domesti~ue
de rroduction de biens cl' éçui"enent est largement dominÉ nar dps fin~es
étrangères, que les firmes n~tional~s mqn0Qent ~rave~ent de ca"8cité ~ro­
élre d'engineering et cu'elles hénéficient T'eu des c.ommandes ce l'Etat.
Nous verrons aussi ::lu8 généralement (1,U,C le marché des canitaux est ~cu
dév€lor~é au ~résil et (1U0 les investisseurs institutionnels (sociétés
d'assurance, caisses de prévoynnce diverses .•. ) sont ,eu orientés vers
le financement industriel. Mais on "eut aussi craindrfë oue 1 tE'·~:rR!\'TC
ne connaisse le tr.ème sert malheureux ('ue les Plultirles initiativps rrési-
liennes ~our la promotion d'entr€~rise$ nationales. Il faut d'ailleurs
noter (lue les associations professionnelles domesticues (cui ccm)r~nnent
les entre~reneurs &trangerr. et les gros nroducteurs n~tionaux) ont ré8gi
très vivement à la création de 1 'E'I'1RAi''EC , criant à l'étatisation.
h) Les sociétés d'assurance
Nous fvoc;uerons 1->rièv!:'.rnent ici le c~s d~~s sociét~s cl' assurance
nour soulip,ner ~ue leur part dans le financement industriel est très fai-
ble. Le ~résil est cependant (selon la source 8) un des 12 nays où le vo-
lume total annuel nes primes payées ?ar les assurés dépassent 1 milliard
us ~ . Mais les Drimes d'assurance-vie représentent ~oins de 20 % de CG
flux annuel, ce nui, en 1974 (se"tembre) réduisait les réserves mathéma-
tiçues des sociét~s a 160 millions de rruzeiros.
Toujours en 1974 (scDtembre), l'encour~ total du portefeuille
de titres des sociiâtés d'assurance (y compris l'nn : Institut èe RiSas-
surance 3r\~silien) s'élevait 8. 2056 million" de Cruzeiros. j'his 1e por-
tefeuille de l'IRB (991 millions dG Cr) ne contient pratinuement ~ue des
titres publics (ORTN et LTN) tan(lis ('ue le 'lortefeoille cles autres socié-
tés d'assurance se rérartissait pour 40 % en titres publics et pour 60 %
en titres privés. Nous verrons ci-dessous que la ccntrihution relative èes
sociétés d'assurance au marché des ca~itaux est assez imnortante ; mais
c'est d'ahord pRrce oue le march6 des canitaux a une tr~s faihle activit~.
(J) en 1975, les concours de l'EHBRAHEC et de l' IB"'..ASA se sont élevés à
environ 500 millions de Cruzeiros )our chacune de ces institutions, ce (;ui
re?résente au total 2,2 % des crédits nouveaux a~ryrouvés par l~ ~tmE cette
année-là.
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Il faut enfin soulip,ner rue l'encours totalr1e' ti,tres"d6tenus-
par les soci0.tés d'assurance s'est accru rlepuis 1~6~ au taùxannuel ,!e
36 % eh termes réels. On !Jeut donc llenser eue le rôle futur des soci8.t8s
d'~ssurance dans le jeu de l'é~ar~ne et de l'investissement industriels
Dourrait devenir im:'ortant, en barticulier dans la mesur.:' où l'Etat en-
~isage depuis 1974 ~le réduire s~ ponction sur le marché d'O's titres.
2) résultats cl, 'une ~tuc1e lie financement inc!ustrid de l' II'[;,
L'IPCA (cf source 1Cl) a rtalisf. une €tul~e des sources et usa:~es
des fonds desdnés au financement des inc1ustries de transformation' de
1966 ~ 1970. L1échantillon considérf a étéco~stitué d'une Dart des entre-
pri~ès ayantsollicit& le concours de la ~~mr dans la période et, d'autre
!=,art:, des entreprises les ~)lus imrortantes :},yant nri5senté une demande' ,
d'exempti0n'fiscale au ConsE'il de Développement :rndu~triel (CDI). 0n'f'eùt
estimer ~ue l~s entreprises de cet échantillon ont r~~lis{> au cours de
la nériode de 40 à 50 % de l'ensemtle des investissement~ dés industries'
de transformation. Les résultats de l'étude sont biaisps dans la mesure
où
- ils ne prennent en comnte oue l'auRIDentation du fopds de roule-
ment nécessité par l'o:,ération et snus-estim?nt donc l'1 n art,
du financement consacré ~ ce fonds
- les entreprises visées ont !"lus recours Clue la moyenne i'i des
équipements importées (nui squ' e Iles sc.l1ici tant en particul ier
une exemption fiscale ~ l'imnortation)ce cui surestime nroba~
blement le recours aux cr0dits étrangers.
enfin et surtout, les entrerrises concern~es sont de ~randes
entref\rises.
L'étude a été réalisée par dénouillement direct des dossiers
individuels déposés auprès des institutions concernées.
Nous présenteron's les résultats en"rourcentâf.~e l'1oyen sur la r'é-
riocie 1967-1970» car l'année 1966 ~araît assez particulière et les varia-
tions annuelles èe 67 è 70 ne semblent ~ëS avoir dé signification particu-
lière
On note que :
le financement sur ressources internes ~ l'entrenris€ cons-
titue fi neu f'rès la moitié èes ressourc'es' de financement.
- les pr~ts du système financier intêrieur ne renrésentent "as
teaucoup plus I!ue les financpments étran~ers.
- les investissements clirects étranÇ!,~rs ne reprr:sentent çue 1 %
du total de l'investissement.
- les importations d'éql:1i:-e!"1ent renrésentent'les 2/3 dt't total




Source ~t utilis'Jtion ùes fonds consacr2s au financement
d'un êç~antillon rl'etitre~rises du secteur des industrie~
de trànsfarmation 1%7 2- 1n70.i foyenne eri nourcenta~e
Source
Ressources propres et augmentation
de capital (1)
Prêts des institutions financières
intérieures















Note (1) Il Est d'usage au Brésil ;~e considérer les augmentations de
capital cornne des quasi-ressources internes ; cet usage se
j~stifie par le fait ~ue les augmentations de ca?ital sont
pres~ue entièrement souscrites par les propri~taires de l'en-
treprise.
Le tableau ~ermet aussi d'éclairer un point controversé con-
cernant l'utilisation des prêts financiers étr~n~€rs au Jrésil : sont-ils
utilisés au financement d'investissements ou de fonds de roulement? Si l'on
estime ~u~' les crédits des irtstitutions financières intérieures autres que
la n~IDE et la viname sont consacrés pour 25 ~ (ce (ui est certainement une
surestimation) ~ des investissements, et si l'on considère que l'ensem~le
des autres sources de financement, hor~is les prêts financiers étrang2rs,
financent des investissements, on en déduit (Dar solde) CJue 1.0 % environ
des prêts financiers étran~ers sont destinés au financement de fonds de rou-
lement. Ceci contredit (au moins pour les entre~rises et la période concer-
nées) l'idée souvent aVRncêe suivant la~uelle les nrêts financiers étrangers
servent surtout ~ financer des fonds de roulement.
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Notons en outre que le tableau prp.cédent ne contredit pas nos es-
timations antérieures concernant la participation des rliverses sources "ex-
ternes" (à, l' entre:>rise) clans le cr6di t :0; l'investissement : avec les l'1ê!'1.es
hypothèses que ci-dessus, on trouve que la part de la BNDE dans le fin8nce-
ment de la formation de capital fixe des entreprises concerni§es ,est de 67 %
celle des autres institutions financières intérieures de 12 %, et celle des
prêts financiers étrangers de 24 Z.
L' IPEA tente dans la même étude une analyse par r,ranche,nar tai 1-
le et par nature du contrôle (brésilien ou étranp,er) des sources et utilisa-
tions du financement ind.ustriel. Les résultats de cette analyse sont très
dispersés et difficile à interpréter. Nous citerons simplement les résul-
tats suivants :
.;.. il n'apparait pas de diféérence sensible de comportement finan-
cier entre les entreprises ~rési1iennes et étrangères, ni entre les netites
et grandes entreprises de l'échantillon.
- les entreprises (étrangères) du secteur automobile "autofinan-
cent" beaucoup plus leurs investissements que les autres entreprises; de
plus ce!: "autofiMncement" consiste surtout- en rE.ssources de la maison-mère,
ce qui ~ignifie que le secteur le plus dynamique de l'industrie br~si1ienne
ne recourt pratiquel1lMént 'pas au système -,-inancier local (sauf évidemment
pour le crédit à la consommation).
- les entreprises (nationales) du secteur sid&rurgie n'opt eu,
elles aussi, que faiblement recours au systèffie financier local (seulement
par l'intermédiaire des prises de participation de la B~mE).
- en ce qui concerne les entreprises du secteur "!'1écanique ll (au
sens large: mécanique, électricité et matériel de transport non automofi;;"'-
le), les petites entreprises recourent plus à "l'autofinancement" et aux
crédits intérieurs que la moyenne des industries de transformation, tandis
que les entreprises des secteurs électricité et matériel de transport non
automobile marquent une préférencé_ nette pour 1 Vautofinancement au détd,-
ment des financements étrangers.
- les entreprises de la branche mécanique au sens strict ont eu
au cours de la période un comportement plus difficile à internréter :
en 67-68, les financements étrangers ont représenté les 2/3 du total des
financements • en 69-70, 40 % des financements ont été consacrés 8 la
constitution de fonds de roulement et la préférence fut accordée aux cré-
dits intérieurs au détriment des financements étrangers.
On peut illustrer les remarques précédentes par le tableau résumi"
ci-contre.
::':ource et utilisatio!' d;;;5 ~inancen.(?nts '.ïss ir..du~tries de transfor"".a tior..
suivant divers critèr.,:s.
en %
".esso"rCê:S Util iS:l tions
.
R,é.ssC'urees :Ctédits : Finance- Inv'~s- Fonds de
intern28 . inté- : ments Total tisse- roule- Total
.' l'en-. rieurs : étrangers ,.d. ments ment
tH'Drisc
"
Ensemble des industries de trans- 50 ?8 22for'-!3 tion (1 ) 100 86 14 100
Entreprises étr~mr,ères (1 ) (3) 54 28 le 100 83 17 10e
Entreprises nationale~ ( 1) (3) 47 30 n. Ion ~~ 12 100
'.
"Grandes" entrepr1.ses U~gs 51 2.7 21 : lOf) 85 15 108,. "?etites"e!:ltreprlses 47 33 20 100 ré) Il 1')0.,. > "
:
"Grandes entreprises du secteur
"méccniques" (1) 52 30 12
"
I,)() 31 1S IGO
~
Petites entreprisps du secteur 59 4 ·
"nécaniaue" (1 ) 37 · 1('10 82 18 100:
Entrepris2s de la ~ranche néca- '.
nique én 67-68 21 Il 67 180 87 13 100
en 69~70 43 51 5 100 60 40 100
Entrepris~s de la.br2.nche rnaté- 60 28
riel éL2ctrique II lOf) 83 17 100
Entreprises de la b:canch<.? naté- ··
riel de. transport (1 ) 62 31 7 : 100 (4) (4) 10~
Entreprises de la branche auto- 17 (4) (4) (4) (4)




Notes: (1) A l'exclusion d25 secteurs autonobile et sidérurgique.(2~ Les entreprises ont été classéeq
grand2s ou petites par raoport à une moyenne. (3) Le critèrp. essentiel a été le contrôle du ca?it31
2 plus ou ~oins de 50 i, • (4) Résultats non disponibles ou tror dispersés pour être significati~s~
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1) L8 financement industriel sur ress()urcgs ryronres
Nous donnerons ici des nrêcisions sur les sources du finance-
ment propre des entréprises industrielles et commerciales dans leur ~nsem­
ble~ ~n évoquant. qua~à cela sera· utile et possible, le cas des: industries
de transformation.
Le mcde de financerr!f:ont des augmentations de ressources propres
dep~is 1958 a été très influencé Dar les c~angements dans la r8.glementa-
ti0h en vigueur. De 1958 à 1968, les incornoratinns de r6serves'et de b6-
néfices ont été soumises à une retenue à la source de 15 % (1'imr3t sur
les bénéfices est de 30 %) ; en 1968 cett2 retenue a été purement et sim-
plement supprimée. D'autre rart en 1964, la réévalua.tion des actifs ~st
devenue obligatoire. Au total de 1964 à 1974, les augmentations de caDi-
tal·des entreprises industrielles et commerciales ont été réalispes $ui-
vant les m0dalités suivantes : .
Part des diverses sources de financement d<lPS les augmentaticns




A?ports en espèces 24.9 30.6 ;43.8·
~ont sociétés nouvelles 3.1 5,1. 7.7, ::
sociétés déjà éta- 21.G 25:.2 . ,blies 36.1 !
.. Réévaluation d'actif 57.?- 32:.6 19.2..
Incor?ora tÎL~n de réserves et
de
;
dividendes maintenus en 12.9 31.1 31J.3 ;
..
comJ:'tes courants
Autres 4.9 5~7 6.6
TOTAL 100.0 IOO~0 100.0
On constate, outre la conséquences des changements réglementaires
précédents/ la Dart croissante des ap~'orts en esnèces dans l'ensemble du
fi nancemen t.
Quelle a été la collaboration du march~ des ca~itaux dans cette
augmentation de ressources? Le tableau suivant montre qu'en dEhcrJ de la
poussée exceptionnelle de 1971 (1) (due ;.lUX multiples incitations prowul-
guées alors par les autorités), cette coll~boration a été très faibl8,.
Encore faut-il noter que le table:lU inclut sC'us la ruhrique "Actions et
obligations" l'ensemble des titres offerts au JuLlic, sans que nous ~achions
quelle ~art de ces titres a été effectivement souscrite.
(1) Celso Furtado (source 51), rrenant l'année 1971 comme année terminale
de son analyse, est amené à faire de nombreuses fausses conclusions sur la
constitution d'une "bourgeoisie nationale de semi-rentiers" au Srésil.
'-
p?~t du marché des caryitnux clans les 2ug~entations de canital des entrenrises
_, :industrielles et cotmlercia1es 1965-1974
en "T












Actions et nbliga~ions du secteur;
des indust~ies"de transfornatio~
',0 'Dar rapport, a~x ~~2mentations de
















n,4 0,3 0, f] 4, 1 2.0 " : 2~4 9.2 l .8 ) ,7 1 03" .>
",
. .: f 1
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Source 8,9 et Ir,
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,
Il faut en outre noter ,"!u4 de 1972 à 11974, lei:s actibns et! obli-
gations souscrites par les banques q'investisserrient ed les sociétés (l'assu-
rance ont représenté de 6lPo.l 92 % dJ total de l'ioffre p;uhliClue (1).
Notons encore qUe les obliRstions ne représen~aienten 19?3-
1914 que 13 ~ du total des actions et obligationS offertes au:puhli~, tan-
dis que les obligations tonvertible~ en action ~'pn tep~ésêntàient ~ue 5 %.
Ce dernier r~sultat est d'autant piJ~ décevant qbe les ~utori~~s ont pro-
mulgé depuis 1973 diverses mesures d'incitation :fisëaie~ au détrelopryement du
marché de ces obligations convertib~es dans le s:ouc~ de; vaincre la ré si s-
tance du puhlic brésilip.n vis-à-vis!de l'épargn~ ~ lon~ terme~ Ces mesures
(de même que les mul tiples autres mésures d' inci!tation ;au développethent du
marché des capitaux) ont eu un très lfaible effet. .
,
ç ,
Comment expliquer ce faible attrait du nü1'-lic, pour le marché des
capi taux? L'explication principale; tient sans cloute à. 1a difficul t~ de
susciter des épargnes à long térme Quand les taux d'infrlationminimaux sont
de l'ordre de 20 %. Il faut aussi n6ter que la ~entabiIité de~ placements
concernés est médiocre : de 1964 à 1968, l'indicé' des vialeurs de la Bourse
de Rio (2) a suivi l'indice du coûtide la vie ;:si,de 1969 à 1971 l'indice
a été mul tiplié par 6, il décl ine c&nstamment d~puis 1971.: . -
., ! . . . ,1
L'explication plus immédiate à lél. sta~nation;du mar.thé d~s capi-
taux tient sans doute au fait que l.jl pluoart de$ incitations au développe-
ment de ce marché ont été liées aux titres des entrepr{ses dites d~ capi-
tal ouvert. Rappelons que ces entreprises doive~t avait! au mi~imum20 %
de leur capital réparti dans le public et qu'elles se sont engagée~ à por-
ter ce pourcentage à 49 % suivant uh certain éclîléanciet. Le nomhrede ces"
entreprises, qui était de 400 en 1970, étaitde:61~ en 1973 et de 570 en
1974. La moitié de ces entrenrises appartient au sËcte~r des industries de
transformation tandis C7ue 20 % sont des institutions financières. Ce sont
. 1: : .
pour la plupart des entreprises petites et moyeimes : 82 % orit en 1973 un
capital inférieur 2 50 millions de fruzeiros. De plus, ;si l'on se iéfère
à un relevé portant sur les 107 plup grandes de ces entrepri~es (source 8,
août 74), on constate que 75 % ou c~pital total de ces 1~7 entreprises s~_
trouve dans 18 sociétés publi~ues ou semi-nuhliques (électricité, pétrole,
minesn téléphone, sidérurgie), tandis que le reievé ne comnte que quelques
entreprises étranp,ères. Quant aux sources de financement de ces sociétés
à canital ouvert, la Panque Centrale indique (source 16) que de 19~P ~
1972, 30 % de leurs augmentations de capital o~t été effectivement: réalisés
par vente d'actions dans If: pur.lic" le reste l'ayant été 'Car financements
étrangers. Toutes ces précisions permettent de ~ieux comprennre pourquoi
les sociétés de caoi tal ouvert ont éu si peu d'influence sur le marché des ..
• 1
ca!Jitaux.
(I) Sans que nous sachions pr~c isément si toutds ces souscriptions' ont été
réalisées sur les titres offerts au ~ublic. . ,. .,
(2) De 196l. à 1974, l'indice des valeur:s de la Bourse de Sao~P.'mlo a suivi
la !ilême tendance, tout en se situant l~n-dessous de celui :de la Rou~se de
Rio. '
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Le m~canisme essentiel par lequel les sociGtés de canital
ouvert devaient trouver leur" ressources sur le marché des capitaux ré-
sidai t dans la consti tut ion des fonds· fiscaux du ryécret-loi 157, ces
fonds d~vant être surtout utilisés (70 % au mini~um) ~ la souscription
~'action~ des sociétés de ca~ital ouvert (1). Le dévelonnement de ces
fonds n'a pas été n~?,ligeable : fin 1073, leur encours s'élevait ~\ lt~OO_
millions de Cruzeiros (pour environ 31)1)0 investi.'>seurs). '1ais le r,lace-
ment .de ces fonds en achat de titres rri~aires des soci8tés n'a pas hien
fonctionné (2) ; comme d'autre nart les bourses de valeurs languissaient,
les autorités monétaires ont accenté qu'une ~art croissante (3) de ces
"fonds fiscaux" soi t consacrée 9 oes transactions l-,ourgi ères.
Les faiblesses du ~rch~ des ca~itaux ont ~men0 les autorit6s
monétaires à prendre l'initiative de la. création de neux fonds s~éci~ux
- le FUtID~CE (Fonds de Dé~ocratisation du Canital ~es Fntre-
~rises). Ce fonds, créé en 1964, ét3it destiné à fournir des crfdits oe
fonds de roulement à des entreprises décièées ~ se transformer en socié-
té;~e ca~it-ai ()u;ert. Les res~o~rc~s dont c1ispos;Tt·ce fonds, four=ni~~-·
par l 'USAIn,ont êté trop faihles pour lui permettre de jouer un rôle
sigrtif-icat-if.
- le FUNCAP (Fonc1sde DéveloT);.>ement du i«arché des Caryitaux).
Ce fonds, créé en 1971, n'a rééllement c01"'.I'lencC? :l fonctionner (trè~ 'mo-
destement) qu'en 1974. Il int~rviendra pour ~ouscrire 0es valeurs mobi-
lières ou soutenir leur cours ; ses ressources proviendront de diver~es
institutions (RanquéCentrale~ BlIDE, CFF). 0n peut enfin signaler nue les
autorités ~ortétaires, toujours dans le souci de ra~imer le marché ont,
depuis 1974, ouvert les bourses de valeur brésilienries au capitaux étran-
gers.Eri 1974, ceux-ci ont rarticir~ Dour ID % ~ux achats de valeurs dans
les bourses de Rio et Sao-Paulo.
( I}Outre les avantages liés nIa di'lDosi tion des fonde; fiscaux, ··lesso-..r-
ciétés de canital ouvert b~n~ficient de multinles faveurs: exemotion d'im-
pôt sur les bénéfices distribués, déduction de l'impôt sur les hp.n~fices
de la part des dividendes qui excède 25 % du T)rofit ,taxable r.1e l. 'année nré-
cédente ... D'autre nart, les actionnaires des sociétf.is de capital ouvert
bénéficient, en plus nf-'S exemptions fiscalesô,t tac~ées au Di>cret-loi 157,
d'un taux d'imnosition réduit (15 % au lieu de 25 %) sur l~s dividendes
f'ercus, ce taux devenant nul si .ces dividenc:l.2·s sont consacrés ~ l'acr-ui-
sition de nouveaux titres de soci8tfs de caDit~l ouv0rt.
(2) Jusqu'en 1972, il existait un ~eRistre ~npcialdes actions et obliga-
tion~ offertes au T)ublic au titre du lL 157. ~e registre nermet deconsta-
ter que, mise A nart l'année 1~67 (année de ~romul~ation du DL 157) l~s ac-
tions e~ 6bligations eCfectivemerit souscrites au titre èu DL 157 ont T~Dr6­
senté en moyenne moins de .5 % du toLl1 dl?s ae tians et oH ig;ltions oHerte!':
~ la souscri~ti6n ~ublique.
(3) La législation à ce sujet a varié de nombreuses fois denuis la ~romul­
gation du DL 157.Fixée initialement à 1/3, la part c1es· fonds fiscaux suscer--
tible rl'~tre utilis~e à des transactions en bourse a oscillf ?lusieurs fois
depuis lors entre 1/4 et 3/4.
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4) Les crédits accordés ~ar la B~mE.
n) Crédits dE la Finame
Nous rarlerons d'abord des crédits acccrd6s ~ar ln Finame.
Ceux~ci renrésentent de9uis 1968 ~e 2A, a 25 % des crÉdits accrod6s ~ar
la ~}IDE (y com~rise les crédits Fina~e).
La destination des cr§~its de l'Ag~nce a ~t~ la suivante docuis
la création du fonds en 1064 :
Destination des cr2dits (flux) Finame (au nrix courants)
suivant le type de biens concernp car la transaction
1%5-1975
Le tableau ~rÉcédent est assez sur~renant. On y constate qu'une
:-artcroissante des crédits de la Finame (,·lus du 03 en 1974) est consa-
crée !3. l'achat de mat~riei de trans')ort (en fait de caTTlions), l-fême si l'on
reut esrérer que le :coste "A'utres" inclut des biens -'lus so!'lüstiauRs, il
faut constater que le rôle de 1 'A~ence dans la Dromotion de l. 'industrie na-
tionale de biens d' éC}uipe!llents er,t 5ans doute assez minione.
Cette conclusion est corroborée ~ar la valeur moyenne des crérii~s
accordés par la FIlJA"E, ))e 1965 à 1972, cette valeur est de ?60·,a()() Cru-
zeiros (courants) ; en 1973 elle est cl.f' 2()O,rI')O Cruzeiros et en 197/" de
350.000 Cruzeiros. A titre de comparaison, la valeur moyenne des prêts ~e
la RImE en 1972 (hors Finame) a été de 20 million~ de ~ruzeiro8.
b) Crédits de la millE
Nous avons déjà signalé que jusqu'à 1964, les crédits de la BtroE
ont surtout bénéfici6 au secteur public: transport par f8r jus~ue 1956, élec-
tricité ct sidérurgie de 1957 ~ 1964. DeDuis 1964, le secteur privé est deve-
nu le principal bénéficiaire des prêts de la Banque
~~stination par secteur des crédits aDprouvés (en monna1e nationale)
nar la 5H,)E
en %
1964 1965 J 966 1%7 196.':; 1969 1970 1J71 1972 1S73 .1S74 : 1C'7 50
.,
conpris crédits Finane non c07'1pris créd • :?ina!!!€l
Secteur privé
c. 33 42 34 54 :
" .' 60 65 66 78 86( J)
, .
0
· cl! 'l"(' . industriels• ,:0rV1.CeS . U.ti 1-; :
·
20,4 1 • 1 12. 1 2L, • ri If 1,4 31, ') 26,9 J..?.2. 22.9 23,2 12.5 ,.., ~ '"", té publique Lv,>......-'--
·
dont T' t"ansport 0,:3 32.,4 26,9 24,7 12,5 19.4 12.2 8,3 :)]7'/+
rlectricité 20.4 1 , ] 12,1 24,/f 8,9 3. !) I.} 2,9 .' 3.5 : l:.6 2. L:. 5.4"
Autres 2.cl 0.S 0.1} 0.4 1.2
··• Industries de transformation 7ü." ':;5,2 P6,5 6S.3 46.'7 57.9 59.7 65.'! 64.7 63.0 73. 6, 66.3
· --
: dont ~idérut'gie lI.6 6P.3 45.6 36.3 5.7 10.2 7.8 13.1 7.7 l '). 1 1,2
:
:AutrE::s (agriculture, éleva-




:TC1AL : 100 ,f) : 100.0 : ] ')" • 1) : 1O~.0 :1"0.0 lOf) • il. : lon.o 100 .() 100. () . l ,)J.') ; 100.0 ; 1OC ,f) ~ ;
"
"
: TOTAL en valeur absolue
.





~ource 8 et 9.
Note : (1) y compris' les crédits '[;".! Iname,
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.;
On consta~e la place ~~croissantA de la sidérur~ie daris les cré-
dits aux industries de transfQrtnatibn tan,dis que le transport (èn ryarticu-
lier le transport ';>!ar fer) et: l' électrici!té conservent un~ part i~portarite
dans le total des crédits accordés par la P,anque.! -
tinés aux
1
: : , :
Les ctédits accordés aux industJries de trahsform..$.tioh ont' été des-
branches :suivantes : 1
i i
,
nestinatLon ~ar branche des cr~dits a?prouyéA





68-70 7)-72 ?!oyenne . p .m. inves: 1973 : 1974, .
(2) j .(2) 68-72 (2): t i's sernent (3) : (3)
68-72
p • 12.5 ' 7.1 9.5 3.9' 4.6 15.0,.ap1er
Chimie 13.iJ 14.1 ; , 14.0 17. S' 19.4: 19.6
Ciment, verre 7.S 4.0 5.6 P, • l ' 8.2 9.5
:"':étallurgie 22.2 19.6 20.û 12. l' ;28.1 32.5
Hécanique 4.8 2.5 3.5 5.Q, 2.9
Equi:>ement électri. 3.7 ,0.8 2.1 !+ .0 1.0
'!atériel de transport 7.9 12. 1 10.3 11.9 6,7;
Produits textiles 7.2 8.3 7.3 11• 1: 3.2 ;
Bois et mobilier 2. 1 I.a 1.5 'J. ?' J.~ -i---' .,....
Caou tc hou(' et plasti- 2.4 1.4 1.8 3.7 0.4 ---ques :
:
Divers 12.3 ~ } ~ ~i ;~ (). 1 -~--Autres ( 1) 3.6 29.2 23.3 19,,1: 23.9"
;








Inclu~ en oarticulier des refinancements.
_. 1
Y compris les cr(:>ditsFinatle:.
Non cornnris les crédits riname.
, ;
1; .
Les branches défavorisées ont été les industrie'~ traditiç>nnelles
(textiles et bois) : nous aVbns vu '1ue l'e financement de ~es industries
revenait plutôt à la 'Ranoue du ~résil et aux Banques P..ép.:fonalep de'Dévelop-
peil'ent. Les ~.'ranches très favori~ées ont ,'éÙ le" papier, là métallurgie et '
plus récemment la ichimie. Le;s' branches .'~mécaniques'" au sens large ont p.té
plutôt défavoriséès, il l' exc:eption de la branche transport avant 1973.'
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!O. Investissements pr.i-






!E. Prêts à moyen et long;, ~! -52 ! -67
termes nets
,~ :09 8' 231 319 373 439 3.8 ~79 32;
-'6 -13~ -140 -18? -242 -32' -377 -417 -327 -310
~ -, I~ 18 ~ 32 -, ~! -]2! 9i
250 221 363 508 530 583
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-98' .!.2.!-20:.2 !Erreurs ct omissions
Allocati on de ors 1
EN,n1BLE : SURPLUS(.);~
ou O,FICIT (-) ,
!Pou r tnémoi re
1186 1723 '183 6'16. 5200
530! 537 2!16û 2~)1 !-l2Ib
Niveau des rése rves
AugerJentaüon d'15 ré- !
se rves dans l'année
Encours de la dette
Service de la dette
dont Amortissements
Intérêts n~ts (a-b)


















































reS!;! rves /I::xi'or ts
S..:rVlcc dette/Ex;>orts
,
;-0.23 !.16 1.86 1.87 1.62 1.50 1.69 /.34 0.99 1. )2
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A) Là'balance dèitpaie~nts 1947~1974
.. i:'.:· .< ... " : 1.; j, ..
" L' $"naiy~~',lle 1ab~i,ance:~e-~.-i)a4ementsde 1947 à 1974 <cf..
ci-contre) montre que :
- la b~ance globale n'est excédentaire que depuis Î965
elle est redevenue déficitaire en 1974.
- la balance courante est presque constamment déficitaire
c:'es't:: la balance desseYvices, que nous analyserons plus loin, qui en
est principalement respon'sab1e.
~. .. . ~ ..
("; - ce n'est.,que;.depuis 1971 que la balance commerciale est
déficitaire ceci résulte d'une quasi-stagnation des importations et
des exportations juiiqu' à T964;'~Hïî\7i~è d'un vif développement -des échan-'
ges depuis la fin de la récession.
- les mouvements de capitaux connaissent depuis 1968 un
développement sans précédent,: ils financent pour une part le déficit
de la balance globale, mais permettent en outre une considérable accumu-
lation de réserves.
- la faiblesse 'du poste "erreurs et omissions" permet de
considérer les remarques précédentes comme relativement sûres.
En ce qui concerne l'endette~nt, on note que:
- le niveau des réserves, qui représentait après-guerre
près d'une année d'exportation, a décrû progressivement pour être ré-
duit à ~éro en 1963 ; depuis 1965, les réserves se sont reconstituées à
un niveau accéléré, ce qui a permis de faire face sans difficulté i~
médiate à la crise de 1974.
", '1
" .•.. - l'accumulatIon de réservés li' âmené,'le goùvernement bré-
ailié'n à placer ces réserves sur les marchés 'étrangers~: .. les, ,revenus ti-
rés dé'ces placements Teprésentaienten 1974 la moitié dës dépenses bré-
siliennes pour paiement d'intérêts•. ..
-'le'sérvice de la dette,quireprésentait mciins'clelO % des
recettesd"exportàtio'nen '1950, li augmenté progressivement 'p6t1r représen-
ter envirdri la mOitié des mêmes técêttesautour'dè'1970 ;' 'l"effort des au-
t'orlt:é's br€'siliennes 'p'6ur"al10nger les termes des"eIIlprunts a:permis de ré-:
duire cette charge en 1974 à 30 % des recettes d'exportation.
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- l'endettement net (dettes-réserves) a suivi le même mou-
vement et le ministère des Finances estimait en août 1974 que, d'ici la
fin de la décennie, le rapport dé l'endettement net aux recettes d'ex-
portations pourraîtêtt'e stabilisé aux alentours de· 1,3 à 1,4 ; cependant
les résultats de décembre 1974 infirment déjà ces prévisions.
On peut conclure que les relations brésiliennes récentes
avec l'extérieur se fondent sur le pari risqué d'un haut niveay 4'~ndet~
tement associé à un haut niveau d'exportations et d'importatIons.
La présentation suivante permet de suivre de façon plus
synthétique les grandes transformations évoquées précédemment
EVOLUTION DE D'IVERS POSTES DE LA BALANCE DES PAIEMENTS
1960-1972 .
,.;.[
Rapport de diverses grandeurs entre. les années (1):
19'50 · 1960;.: ... '. 1960 et · 1967 et 1972 et 1967 (2)
·




Exportations 0.94 1.33 2.48
..
Importations 1.06 1. 21 2.97
·,
Déficit de la balan-
·
..
.' 1.20 1.3 t 2~56
ce des services.
Investissement pri-
vés directs étran- 0.64 6.76
gers nets
Prêts nets à moyen 1.40 2 t .05
et long terme
·p.m. FBCF 2.18 1. 17 2.09




Notes :. (t )Calculs réalisés sur la base de moyennes sur 3 ans aux extré-
mités des diverses. périodes. (2) L'année 1974 présentant des
caractérist{ques très particulières, nous ne l'avons pas in-
cluse dans cette présentation. : la moyenne pour 1972 a donc
été calculée sur la période 19T1-1973.
Accessoirement le tableau indiquequ 1 il Y a eu, en dehors de la période de
récession, une forte sub~titution·entre épargne. domestique et flux de .
capitaux étrangers (le taux d'in'Vestissement étant resté à peu près; stable)
N.• Leff (source 7) fait.}1ne constatation analogue pour la période 1940;::1960.
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:8) Précisions relatives aux prêts étrangers
On peut essayer d'avoir une idée de la répartition des prêts
étranpers suivant leur nature : prêts en devises, crédits à 1 'i~orta­
tion .•. en utilisant les données de la Banque Centrale relatives? la
dette extérieure. 0n peut rl'autre part se faire une idée de l'utilisation
de ces prêts en utilisant la définition traditionnelle du déficit en res-
sources do~estiquès ( resource pap) : valeur suivant la ~alance des 9aie-
1T!ents du déficit de la l-alance des biens et services non facteurs. Cette
présentation est fournie par la Banque Cen,trél.le : (voir taHeau ci"'"'3;:rès ).
Les deux Séries ne sont pas rieoureuseMent co~arables. On
peut cependant restm"er le tableau en disant que, de 196P .? 1974 :
- du côté des ressources, 80 ~ è.es prêts étranpers ont été des
crédits en èevises.
du côté des utilisations, ces crédits ont servi pour 55% à
combler le "déficit en ressources", pour 14 7 ;'i payer des
intérêts sur ces ~êmes prêts et pour 30 % à ~rossir les ré-
serves de chanee.
Nous verrons d'ailleurs dans l'analyse de la ralance co~ercia­
le et de la l:Ialance des services Que le "déficit en ressources" cotl'Urend
des déoenses dont l'inclusion so~s une telle rubrique est contestahle.
Si~alons enfin que, suivant les données de 18 Banque?~ndiale
(source 32) '?t de la Panoue Interaméricaine de Dévelopne11'ent (source 33),
une part i~ortante, quoique décroissante, de la dette extérieurebrési~
lienne est classée CO!T'J'1e "dette pul-lique" (dette puJ:>lique plus dette privée
parantie par l'Ptat) (1): en 1967, la totalité de la dette extérieurè éta{t
puhlique : en 1972, ~O %de la dette extét;'ieure telle qu'elle est donnée
par la Banque Centrale correspondait 2 des prêts publics (y compris montants
non versés) (2). Cette re~arque tend à corifirrer l'hypotrèse 'suivant laquelle
une nart notahle ~es emprunts extérieurs e~ devises ont été contractés au
bénéfice des prandes èntreprises publ iques et paraf'uHiques.
r.)te déficit de la balance deI? services.
La part des divers postes resnonsables du'déficit de la balanc~
des services a évolu€ de façon re~arquable11'ent continue depuis l'après-~uerre
(1) ~ependant les chiffres de la Elpp co~e ceux de la BID incluaient au
moins jus(lue 1970, une nartie de la dette privée non f!arantie par l'Ftat.
(2) r10us avons vu que les donné.es de le Banque Centrale relatives a. la dette
extérieure tendaient à inclure les 11'Ontants non versés, sans que nous puis-
sions dire si ces données incluent l'ensemble des wontants non versés. fi-
malons en tout cas que la dette puhlioue extérieure correspondant aux seuls
montants vers~s renr~sentait en 1972 51 % de la dette extérieure donnée per
la Fanque Centrale.
Prêts étrangers et utilisation 1968-1974
flux .
Encours Encours
1967 1971 1972 1973 1974 Total 1)741968 1969 1970 68-74
"
. :' .
Prêts en devises 671 412 522 680 908 2335 2320. :3264(1): 10441 (l) 10554(2)
0
'"Autres crédits 2610 87 101 212 418 564 730 701(1): 2815 (l) 5359(2)




-142 -74 -18 27
-31(1): 12 )6(2)
3."'




"';\~n-ource ga:o ll 258 4 179 853 911 859 :6043 9107 ' , 0
Paiements nets d'intérêts .' , ,
sur prêts étran?ers 144 182 234 302 359 514 : 637 2372 ,'0
,,
~ ..
Augmentation des réserves 58 399 530 537 2460
,
2233 '-1216 5001de chan~e :' , "
TOTAL (4) 460 585 943 169i 3730 3606 3464 16480
:
Notes (1) sept 73 2 sept 74 (2) En septembre 1974 ; (3) selon les èonnées de la dite extérieure(4) selon les données de la balance des paiements.
------ --- ~--------------
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Part des divers, postes dans le déficit de la .... alance des
services 1950~1974 (1)
en %
· 19.50 . 1.960




,!'oyenne : 1? epT'lort des ,
59-' 196R-1974(2) "soldes d€fi-'
: "1 :.. :R~c1ta1res,
: 1973/1960
Frêt sur ~arcrandises 4P, .0. 2:3.4 ~.3
.'AS8urance~ (l'''arc~an. et 3.1 1.9 0.9autres).
nénenses à l'6.tranper
des touristes et hOU'T.Ies 2'.1. 8.3 12. 1
d'affaires
Autres transport (ess.
-0.3 -3.0 19.4voyapes avion)
Pa ietT1ents d'intérêts,




!)épenses pouvernemen- 10. 1 4 ,/+ 9.1tales
Dé.penses privées non 14.0 29.8 6.9comptées ailleurs










Notes: (1) Nomenclature confort!le aux définitions du wanuel de la be.-
lance des paiements du fl~I : cepend~nt le Fr~sil exclut les
réinvestissernents étranrers des diverses rubriques concernées.
(2) ~~yenne arithwétique sur le. base de valeurs en PT~.
(3) Pour MéI"'oire, les exportations ont été ~ltiplifes par
4,60 au cours de la ~ériode.
On constate
- la diT"1inution considérable du solde népatif du poste "frêts"
nous verrons en effet ~ue le Brésil a fait de pros efforts
pour constituer une flotte do~estique.
- la place (luasi-I1é~lipe,a~le du solde du poste "assur<'mces" ~
ici a~ssi, les s6cift~s do~estiques d'assurance, en Darticu-
lier l'I~P : Institut de Pp8ssurance du Brésil ont pe~is de
réduire? presque rien (1) cette crarge traditionnelleI"'ent lour~'
de des halences des raie1"1ents des peys en voie de dpvelôppe-
ment.
- iacroissance forte C3espostes "dépenses 2. l'étranper des tou-
ristes et horrrnes d'affaires" (en fait essentiellement les tou-
ristes) et "aùtres transT:'o~ts'-'(en fait. surtout les voya~~s par
avion des précédents).
(1) ~lotons en narticulier que les assurances sur i~ortations doivent être
quasi o~li~8toireMent contr~ctées aunrès des soci~tés èo~estiques.
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- la place déterminante et croissance des dé~ertse9 pour paie-
ment d'intérêts et rapatrie~ents des ~énéfices.
Les deux derniers postes contiennent des rubri~ues trop diver-
ses pour que leur interprétation soit claire. .
De 1967? 1972, l'évolution a été la suivante, en valeur abso-
lue: (voir tapleau ci-contre).
D) Les investissements privés directs étrangers (IPr~)
1. "01 UI!'e
nn dispose de deux sources non cohérentes concernant les inves-
tisse~ents privés directs ptranrers (IPDE) :
~ les flux enrepistrés par la Banque Centrale: l'enregistre-
~ent est effectué à la date où l'investisseur prend la déci-
sion d'investir (source 22).
- les flux réellement entrés dans le pays tels qu'ils figurent
dans la balance des paiements (source 10).
La première source présente les investissetI'ents et les réinves-
tisseroents, la seconde ne donne que les investissements. D'autre part, la
première source fournit des valeurs d'enregistrement en us dollars courants
elles sont oonc exclusives de toute réévaluation.
IDPE 1950-1974 en 106 t
Enre?istretrent :Donnéeade la bal~nce. es pa1et!1en s
Stôc!' t'lux Flux (1) 'Flux d'in"~Rc"p2tëiernent :
total total Investis- :Péinvefl- :vestisse-. àç :îr;o~j.ts~~ :
.. :c;~.ments t:ssette.nts :ments (2) . d~_v~..L(n...1e3 ) :
195() 3 47
1951 -4 ...... 70
. ~ ~"r -_..
1952 9 . 14
1~53 22 94






1959 ~ .. " .... 124 25
1960 1196,° 14P,4 118,0 :U~, 2 99 41
1961 1PO, 1 139,5 43,3 .. I()[l 31
1962 14;1,fl 94,3 58,7 69 18
1963 92,5 75,1 32,5 30
1964 100,9 91,~ 14,6 2P
1965 99,5 76,3 34,1 7° H~
1966 115,0 c)O,4 31l ,4 , . 74 ,42
1967 2146,3 217,4 114,7 125,2
'.'
76 ,73
1968 232El,3 le2,0 202,8 41,2 · 63 84
1969 2R2S,6 497,1 213,6 321,9
·
189 81
1970 3169~3 343,8 lP2,3 191,C' fi 146 ,II ~
·1971 3528,Q 359,7 247,0 125,9 · 169 121
1972 4087,9 559,0 3g 1 ,7 209,9 337 164
1973 4637," 549,0 434,2 146,4 973 192
1974 (990) (249)
Source 10 et 22
Notes: (1) ~ruts des désinvestissements. (2) ~ruts des flux concernant
les investissements brésiliens À l'étranper (apences bancaires et
commerciales) ,. ··~·:7 .' ~ -"
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Sources 10 et 24.
Note (1) : Ces détails sont donnés en DTS par la source 24. Nous les avons èistir-
1:'ués en dollars proportionncllcl!lcnt ) leur valeur en DTS.
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On constate que :
.... _..._..- l'IPnI;; a été iT1.portantentre 1955 ct 1951, il s'est·fol'tement
amenuisé de 1962 à 1968 et connaît une progression spectaculaire depuis
1969 : en termes d'enregistr~aents, le flux d'IDDE de 1967 à 1973 représente
les 3/4 du stock en 1973 •
• les réinvestissencnts constituent plus du 1/3 du total des
investissements, ce qui est urt succès de la politique trésj.lienne de limita-
tion des rapatriements des hénéfices.
- les rapatrienents de bénéfice sont encore modérés, quoique
fortenent croissants: cela tient surtout au caractère récent de l'IPnE et
l'on peut prévoir que d'ici à cinq ans, ces rapatrienents dépasseront ies
entrées d'investissements, quelles .que soient l~s limitations légales.
Il faut noter qu,~ les chiffres ci-dessus sous-estiment fortement
l'IPDE. L'étude ~lohale du Comité d'nide au ~tiveloppem~nt (CAD) de l'OCDE
(source 23), se 60ndant sur la situation n~ttc comptable (net book value:
capitaux propres plus réserves plus reports à nouveau plu~ bénéfices réinves-"
tis) est~ait le stock d'IPni, au ~résil en 1967 à 3728 millions de dollars,
ce qui est déjà bien éloigné des 2146 millions de dollars enregistrés pélr '
la Banque Centrale. Or, on sait que les estimations du CAD sont elles~~ê~es
de façon ~énérale, sous-évalu~es en ternes de situation nette. De plus le- '.
CAD fait reMarquer que des évalu.'.t ions en termes desituat ion nette sous-
estiment de Moitié environ les valeurs réelles (valeurs de r~r.placement) des
investissements.
On peut cependant essayer de faire une estimation basse de la
part de l' IPDE dans la fOrMation de capital auf,résil. Si donc 1 'on nc retient
que les. données de flux de la lalancc: des pnie718nts ct si l'on ajoute à ces
.données. la valeur estimée des flux réels de réinvestissemcnt, on arrive au
résultat suivant pour les années 1973 et IS74 : l'IPIlE représente environ
6 % de la F~CF totale et l' IPnE dans les industr ies de transformat ion repré-
sente environ 16 % de la Fra des industri~s d8 transformation. Un calcul
_al:lal~8I,le, réalisé par H. J)er8sman (source 5) pour la période 1955-1960, situait--,
la part de l'IPDE dans l'investissenent industriel entre 7 et la %. Encore
ces chiffres a8régés rendent-ils ~al compte de la réalité car cn fait, le
capit<l.l étranger n'es.t présent que dans certaines br."lnches - et T'Jêrne sous-
. branches :- industrielles, cormw nous le verrons plus loin.·· Notons enfin que 1.:;5"
responsables politiquesbrésl1iens affirmr.nt que le capital étranger ne
rl}présente guère plus de 3 h du capital dOrlest ique. to:tal,; de telles affirLla-
tions ne sont pas Sêlns doute f;msses, mais les remarques' précédentes montrent
qu'elles doiventêtre.considérahlement nuancées.·
S~pt pays sont responsn~leide 33 Zd6s IPnE~ Cc pourcentage
serait probablement plus 8r~nd si l'on tenait compte des investisse~ents
de Pané'U'la, drlS Pahamas, des Benmdcs•••
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~--;~des pr~:ciP~:;:-:::tis:~-~:=:-~:-:~::~~
( . . d'IPDE ~). en ro
~-~-------------------~---~~~~---~---~~~;---~--~97;---~
~~~at~~:is-----------~---~~~~--~----~;~~---~--;~~~---~
(Allenasne Fédêiale 10.8 Il.2)( . )
(Canada . • Il • 1 7.8)
(Suisse 5.6 7.7)C ..... )
(Royaume Uni 3.9 7.0)
(Japon 4.5 6.9)
(' " - . : )(France 1.5 4.4)
(Autres 15.6 17.0)
(TOTAL 100.0 100.0 100.0)( :::)
------------------------------------------------------
La prépondérance des Etats-Unis décroît lentement tandis que
le Japon pénètre en force sur le marché brésil ien. D'autre part les in-
vestissements de chaque pays sont souvent liés cl une branche ou même à
une entreprise : 54 i!: des investiss~nents allemands ont été faits dans'
l'automobile (7olksHAgen essentiellement), 49 % des investisse;:nents oana-
d,iens dans la production et la distribution d'électricité (groupe Light),
SB i. des investisseMents français dans la chimie (Rhône-Poulenc), tândis
que la f'uisee est représentée essentiellement par le :-;roupe tlestlé etc ••• ·
Les investissements des Etats-Unis et du Japon sont plus diversifiés.
------------------------------------------------------~ ~épartition par secteurs de l'IPDE (stock) ~
( . en % )
(~---------------------7--~-d~~~b~~-7----~~-I~I~-----)
(----------------------:--------------:----------------)
('" : 1960: ,1971: 1974 )
(----------------------:-------:------:-------------~~-)(Industries de transfor: 79,8 81,9: 76,7 )
~t~n. )
(Autres 20,2 18,1: 23,3 )
( dont êlectricité : 7,75,4: 3,8 ' )
( industries ex- 0,6 0,9: 1,9 )
..( tractives )
( COClIllcrce :).)", 3,8) )
( Autres services :)7;6)IÔ;3 9,5: 7,4)"15,0)
(Banques : 2 3): 3,8) )
( Agriculture '0,4 0,7: 0,7 ').
(Div2rs '1,2 1,5: 1,9' )
(TOTAL 100,0 100,()~ 100,0 ' )
( 1- 1 -1 )
Sources : 9 et 22.
il;
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La part des lÏ1düstries 'd~ transfotm.1t ion' diminue- fa ib-lement'
en villeur relative au profit :
- des industri~s extractives
- des scëfcurs-banéàir"0.s' et cOl'lr.1t'rcial d "iraport-ex-port' et, ,-
sous la rubrique "autres services" , cl 'un scctcùr dénoli1Iné "administration et,
participation" qui rEicouvrê' pr~bàblencnt· tous 1e-s autres' secteurs-;
Il ne faut cependant p~s oublier que cette di~inution relative
correspond à un très fort accroissement en valeur absolue,' c~ qui signifie
que l'augmpntation relative etc' la part des services ct industries extrac-
tives correspond à une pc~céespcct~cuLürc.
Pour ce qui concerne l' IPDE dans les industries de transforma-
tion, 'f?a,' répartition eS,t la suivante:
(------------------------~------------------------------------------------}
( Part des diverses branches des industries de transfoI"r!!ation dans )
( ~'IPDE (stock) 1973. en % )
(-----------------------~~~--~--~-~----------~~~~---~-~---~---------------),( :!inéraux non m~talliqucs 3,5' 8,'1' '" ", _._)
( ~létallurgie 10,2 12,1 )
( Hécanique 6,6 5,0 )
( Equiper1ent~ <hectriqun. 9,5 '4,0 )
( ~1atériel.de . transport 19,1 Il,9: ' )
(Bois ' b,5' 2,3' )
( Papiai 2,5 3,9 )
( Cadhtëhouc 3,3 I,~ )
( Chihrie 23,1·16,7)
( P:l~rmacic 5,6 3~0 )
( Textiles 3,5 9,3 )
( Vête.1 ients 0,5 1',8 )
(Alinr:ntation 5,4 Il,6 )
(Boissons 0,8.,2,6)
( Tabac 4,6'0,8' )
( Edition 0,3 2,3 )
( Divers .' 0,9 2,5 )
( )
( TOTAL ..... ,., , 1,00, () '. . _..100,0, )
(--------------------------~---~----------~------------------~-~-~~~--~~)",.- .. " _. ~ ..( iIPDE " :l'ourc6mpàiàison:paît 'desdi~ )
s~ürcë-:-ry;----------------------l-l273-----~~e~~~~~uSt~2~~~U~_~~~t~~~y~~~:'2
Les brnnches d'élection de l'IPDE sont:
- le matériel dè transnort (en fait l'uatomobile, cf. ci-après)
l'équipe:'1cnt électrique (en fait les appareil s électriques
et électroniques, cf-ci-après)
la ch~ie
le caoutchouc ct le tabac que l~on peut rapprocher des indus-
tr icsextr3c tivcs.'
La mécé}.nique n"est que f3ibler'lenLf~~ot'isép-.Les industries ,
traditionnelles annsi que les' industrïes' de base (matériaux de construction,
nétallurgie, bois, papier) sont'davantage du domaihc ùes producteurs nationaux.
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LI IpnE rlans les industries "nécaniqucs" a surtout été dans la
!llécàüique iourdè, lès appareils électriques et électroniques et les véhicules
automobiles, tandis qu 1 étaient délaissés la méc::mique légère, le matériel
élec trique lourd ct les :na tériel s de transrort non rout i2r s.
Source 22.
Note (1) Valeur indicative résultant de la division du stock d'IPDE par le
noml're total de "certificats cl 1 investissements" distribués par la
ranque Centrale.
On constate que :
- les investissencnts étrangers dans les industries "mécaniques"
tendent à s'accélérer depuis 1960, le phénomène n'étant pas dû à l'industrie
automobile.
- les inv~stiss8ments dans le secteur du matériel électrique
lourd sont insi86if iants.
- les investissements dans le secteur automobile représentent
encorc~ en 1973 plus rie la l'!oitié de l' IPDE "mécanique".
Il faut en outre noter que la valeur de l'investissement moyen
dans la sous-h.ranche "machines pour l'industrie" est très faible.
- 82 -
Les pays investisseurs c1.:lt'.S 1e'- secteur "mêcanique" appa-
raissent rlans 10 tableau suivant :
,
-----_.-~--------~~----~---_._-----------~----_._--~------~-~-------------( ;,', . ", . )
( F~rt des principaux pays investisseurs dans l'IFDE des divers branches )
( des industr ies "mécaniques" en % )
, (",~"""".~~~""""""--""-:":"""-~'~""""""-..,.--:=-..,.--------..,.~--~::----.::------------:----------------)
( : :técanique. : Electrici-: Transport :p.;'). total )
( té IPDE)
.< ::---..,.~::-::-::-::-----::-::-::-::-- :--::-::-::--,-,':"::"'."":'''':".:''" :--'::'::--"":''::"':---:::'''':' ,: -,"':'------------: --------------)
(Etats-Unis.. 34,9 40,0 41,5 37,9)
~~11?~a8rie Fédéral0.; 12,7 2,8 39,5 11,2 ~
.' -< Canada_, • . . 2, 7_, 2 ,4 .. 0, 6 7 , f, )
«' . 7 7 Il 0 9 6 7 7 )(uu1sse ",. ')
(Ro yatme Un i 2 , 6 1, 2 0, 4 7 , ) )
.~Japori--"lG,6-- 5,O 5,e 6,9 ~
(France 3~1 0,3 0,3 4,4)
. )(\utres 19,7 :,37,3 2,2' 17,0)
(TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0)
( l l l 1 )
Dans les industries ::n6umiques, sud le Japon se distingue par
l'ampleur relative des invQstisse~cnts réalisés. Dans les industries d'équi-
pement électriqu(>, on note la part relative ne la Suisse (Erm,m-Eo,,2ri) et
des"autees pays" (lIa llande avec th il ip::; , Suède avec Er icsson). L'industrie





~ous avons déj} noté que la halance commerciale (FOE) avait
presque const;mment été excédentaire ou en équilibre de 1947 à 1970, les
seules exceptions étant les années 1952, 1960 ct 1962. C., résultat rcnar-
quahle a cependant toujours été ohtenu glohalement en échangeant des ~ro­
duits primaires contre des produits industriels en d~pit èes profondes
transforMations intervenues dans les échanges depuis l'après-Guerre. Avant
d'analyser ces transformntions noos parlerons brièvement des termes de l'
échan8e entr~ le Prêsil et ses fournisseurs étrangers.
A. TerMes de l'éch~nge et capacité à importer.
si Px et Pm sont les indices de valeur unitaire des exporta-
tions et importations et si Qx 0st l'inJice de qu~ntum des exportations,
les termes de l'échang~ (Px/Pm) et la capacité à ~lporter «(~ . pX/~j) ont
évolué comme suit (1) c;ur la hase 1963 = 100 (cf. ;>a;:;e su ivante) •
On retrouve la traditionnelle hausse des cours du début des
années 1950 due A la guerre de Corée. Depuis lors, le Brésil n'a pas connu
de prohlèmes majeurs de termes Je l'échan0c, en dépit de fluctuations con-
joncturelles importantes.
La détérioration relative des nnnées 72 et 73 est duc essen-
tiellement à la tlau:=:se de prix des irnportations de hiens de consomnation du-
rables électriques et à la baisse de prix des nêtaux et des biens manufac-
turés mécaniques et électriques exportés p~r le ~résil.
Le vi30ureux ctévcloppe'1'?nt des exportat ions èepu is 1968 él permis
de dou~ler depuis lors la capacité à L~porter du pays.
B) Répé!rtition. géo~raphiqu(' du commerce extérielJr.
On note une certaine diversification des pays avec lesquGls
le ~résil COmMerce :
(----------------------------------------------------------------------------)
( Structure Iv'\r p"1ys (l' ori~ine ou di? destinat ion du comm.crcc extérieur )
( h~silien, 1958 et 1974 )
(-------------------------------------------------------------_:~_:_---------)( . . . )( :Etats-Unis ~mêriqu0 'Euron0 Ù2 : Europe de J~pon ;hutre%TOT~L)
Latine : lV0ucst . l'Est~ : (CEE+AELE) : (y cOr:1pris ~
(: : : : U'lf,S) : :)
(~;~8--:----;;-:---------~~-~--- ----;:-,-LS--- ----;-;----- --;-;--:-~~-~:~;;-O-)( :,L. , ü ,. ': ,L: .')
(-----:------------:------------:-----------:-----~------:-------.:-----:-----)
(1974 : 23,9 10,2 33,2 2,5 6,4 : 23, fJ : 100,0)
(. . . . ...)
-----~------------~------------~-----------~------------~-------~-----~--~--
Sourco. 5 ,:t 10.
(1) Il ne faut accorder q , 1 l' - .u une va eur re at1ve d ces 1ndices dans la mesure
où ils résultent du raccorder'lent de deux séries différentes sur la l'ase
des années 1955 et 1965-67.
- ..
(---~:;:~:~~:~:~~it5:~~;~~:-:~:-·_-~;~~:~-:~:~:~~~;:~~~~~~-~::--~:;:~::-:t:p-::~~~:~~~~::-~:»(. • &.. • -'. 0 •• 0 •.
:Ecilaui;e:é1 .• :)rix du:: :;:~hé!.::lZe: à :prix du' >~cbange: à -:prix du )
(. 'brJorter' café ,. •i"!lPorter' café ' 'bporter' café )
( : ~: '0 : - : :-:
(----:-------:--------:--------_.----~-------:--------:---------:----:-------:--------:---------)
(1950: 115 79 152 ::l~~r: 123 . 98 110 :1970: 125 172 152)
(1951: 114 34 '':0:IS-jl:119 103 109 :1971: 116 169. 116)( : : : . :: )
(1952: 109 :67 171:IJ6_: :IC2 88 102 :1972: 123 227 147)
(r'95}: 122. C,3 It::" :1~63: ICO 100:' 100 :1973: 135 283 173)
( : )
(1954: 213 124 ~26 :I Ql4:124 lOS 132 )
(1955: 14498 IG::IS\'J: IL_ 116 136' )( : :)
(1~56: 1)5' 113 159 :.S'SU: :116 1;23 118 )
( 1:)57 : 14 1 ;) (; , ') 4 : • A, 7 ~ 113 • 1:07 10 9 .)
( : :. )
(lYSe.>: 14594· 136 :'95,,: IS7 1;26 109 .• : : )
(1959: 134 : 100 : '''1S ;,;oS: Il?. : li5 0 : 113:: : :;)
(. • • •• • 1 0 •• • • i )
---~-------~--~-----,~--~------~-_._~-~-----~--~-----~---------~----~-------~--------~----~---
~:ource 4. 5. " et S: •
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Les Etats-Unis perdent de leur preenlncnce au profit du Japon,
de 1 'Euro~w de 1 'f)~est Gt de pays divers. D'autre part, le cornr.wrce récional "
(avec les autres p<tys cl 1 Ani:lriquc Lat ine) décI ine: en valeur rclat ive. .
", . _, " ...De .1967àJ .974, la .balanc.c_corrrrnerciaie est équilibrée avec les ..
pays çlf~1érique Latine et ceux de l'AELE (Association Européenne de Libre
Echgog9) .. ;eUCQstc1éséquilil:.rée cnfaveur.des.Etats-Unis ct.du Japon et en
défaveur de la CEE ct du COEECON.
;~ais les trnnsfornations les plus inportantes sont intervenues
èÇl,ns..lil. structure. èes i:lI'crtÇl.tions et exportations par types "'e èiens.
C. L~s exportations
Le café qui représentait 60 ~ des exportat ions en 1<'55, . n'en
teprêsente plus' que 25 % aujourd 1 hui.
:. '. .
-----------------------------------------------------------------~-------~--~ Structureschématic;uc des exportations 1955-1972 ~
(. : '. cn Z )
(---------------------~-----------~--~;;;--~---~;~;--~---~;~~---~---~;;~----)
( . . . . '.' . . )
~~~~~:-~~=~~:~:7~~:~:~'~:-~;~:;:~=- ~--;Z~;(~)·~ -~;~;-(;) ~-;~~~-(;)- ~:Z~~;-(Z)~-~
(tatlon . )
(dont café (non com~ris le ca- 59,3 56,2 41,2 24,3 )
( f6 soluble) )
(Autres 'produüs"uon rmnufacturés-:- '24,0-- . 32,5 41,::> :3Y~ 1 )
~produits Manufacturés 1,1 1,.7 8,1 ~19"O ~
(Total : 100 0 :1()OO :100 0 :1000 )
______________________________________L L ~_L__~------L------_.
Sources 4 et 5.
Notes ( 1) cRfé, cacao, eoton
(2) café, cacao, minerai de fer
(3) café, cacao. minerai ~c f0.r
:(4) cé1,f.ê, sucr~, soja.
1.:1 diversificiltipn a d'abanl porté - et con,tinuc él porter -
sur1'Cs produits"priTTla-ircs tandis -qU(' sc dL>v-eloppe l' exportéltio-nch:!
produits "!'1anuf<1.ctur(~s" définis ,ici suivant les norm~s des Na tiJns-Unic!
(c1rrsses 5 H ·lt-ô s~ùf'6i; è~ la Classification -Type pour le Commerce In ter-
national ou .eTC!)·.
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De fRçon plus dëtaillée, les produit5 exportés sont les
suivants .
~---~------------;~~::~:~:~;~:~~~~:-~::-::;:~~:~~:~:-~;~:=~;;:---------::-~-~
( --------~------------------------------------------*------------------------:"10 en-: : : : : : : )
( : n~ : 1963: 1969: 1')70: 1971: 1972: 1973: 1974)
( : 64 à67:': : : : : : )
( : :. .: : : : : : )(----------------------- ------ ------ ------ ----- ----- ----- ------ ------
(Produits "T)ri"1rtires"(I): 84,3: 327: 310: 77 9: 73 1): 72 1: 696: 634»: : .::..=.L-: __, _: ..:....:...t...: __, _: __, _: ..::...::...z.. : __,_
(café en grains 45,7: 41,2 35,2: 34,3: 26,4: 24,:;: 20,1 Il,0)
(café soluble 0,6: 1,2 1,4: I,~: 1,7: 1;7': 1,61,6 )
(Sucre (brut et cristal.) 3,9: 5,4 5,0: 4,6: 5,1: 10,1: -8,9 15,[;)
(Cacao (y cOrl~r. beurre ..,... )
( de cacao) 3,8: 3,9 5,9: 3,D: 2,~: 2,3: 2,2 3,0)
(Coton (y comp.1:'ourrcs) 6,5: 7,3 9,G: 6,1: 5,2: 5,1: 3,7 1,3)
(Viande et poisson (y 2,1: 2,6 3,4: 4,0: 6,5: 7,0: 4,6 2,4)
( compris prépétrations). - . ..: - -)
(Soja (y corryp.tourteaux): 1,3: 1,3 2,J: 2,6: 3,7: 7,0: 14,0 Il,1)
(tinerais de fer 6,0: 5,6 6,4: 7,7: C,3: 5,e: 5,9 7,2)
~Autrcs 14,.4: 14,2 12,4: 13,2: 13,2: 3,3: 7?8 10,0 ~
(Produits demi-finis 7~6:_8,1 7,8: 3,0:. 7,5: 7,0: 6,Y 7,5)
«essentiellenent bois . : )
(sciés et pro~~its oléa-: )
(gineux) )
. )
~~~~dUits "manufacturés": 7,7: 8,7 10,3:~: 16,C: 19,8: 20,9 26,7 ~
(Produ i t s al imcnta iresa, 9: 1,5 1 ,2 : 1,3 : 2,3 : 1,9: 1,9 1,9 )
(Autres produits manufac: )
(turés SiElplcs (çhaus-._ . . )
(sures, tissus, contn~- : )
(plaqués, v2rre ... ) 1,5: 1.,2 2,1: 3,6: 4,0: 4,8: 4,4 4,0)
(Produits dcs industries: )
("mécaniques" (3) 1,7: 1,9 2,3: 3,0: 4,1: 4,9: 4,4 7,7)
(Autres produits manu- )
(facturés non classés 3,6: 4,1 4,7: 5,2: 6,4: 8,2: 10,2 13,1)
( )
(Trans.'lctions diverses 0,4: 0,5 0,9: 1,0: 2,7: .!....J.-:. 2,6 2,~)
( )
(TOTAL : 100, 0 : 100 ~<Ji00,0 : 100,0 : ï 00 ,0 : 100,0 : 100,0 : 100,0 )
( )
(TOTAL6cn valeur absolue: 1605 : 1881 2311: 2739: 2904: 3991: 6199 : 7968 )(en la ~ )( ~ ~ 1 ~ 1 1 1 1 )
Sourc2 10 et 18.
Notes: (1) 8Ft été inclus sous cette ruLrique les d0rivés innâdiats des ~ro­
duits pri~aircs. (2) Notion un peu ~oins extensive que celle r~te­
nue par la sorucc 10. (3) L3 rubrique comprend les produits des
industries méca.niques, él(:ctriqucs et les !'1.1.tériels de transport
r~pertoriés comme tels p3r 13 source 18.
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La prêsentatjon précédente est inspirée de cellè utilisêe par
ln CP.CEX (Caisse de COf'1I"lcrce Extérieur de la nanque du .Brésil). Elle a
le désavantaGe de COl:lporter un poste "autres produits manufacturés" assez
-Ï1i1po·rtant.- -La comparaison des données dela- CACEX -aV0C celles des ~htions"
Unies (source 4) indiC}ue que de 1967 à 1972, 80 70 du Clontant de ce poste
correspond à des produits f'l;mufacturés sinïllcs (classes 5 et 6 de la CTCI).
L'analyse de l' IPEA préSl'lltée ci-e,près confil1'l;~ cette conclusion •
.on peut alors resUEIer le tabl(>,qu précédent de la f'lçon suivante
- la diversification concern.:lnt les produits pri~air~s a pott5
essentiellcncnt sur 10 sucre ct lp. soja.
- les produits ~anufactur8s représentent aujourd'hui le quart-
des exportations, ffiJis les deux ti0rs de ces produits sont des
produits peu élaborés.
- les produi ts des in<.1ustd.0.s "mécanifJucos" représenten t auj ourd' 11u i
une part non né~li~2ahle des exportations.
2. Les (~xportat~ons de produits ::':lnufac turés.
0n :,eut d'abord COl'l]1arer le!> ex,?ortations de produits IÛ':\nufilcturt:.s
ii 13 production domestique de ces n8..!lcs produits. L' IPEL (Institut de Pla-
nif ication Eoononiqu~ et SocialE:} estir~w (source II) q'JCè le rapport entre
les deux grandeurs pr~cédentes est Je 6,6 % en 1970. Cependant l'IPEA utilise
une définition extensive des produits manufactur~s ct co~p~re les exporta-
tions ii lA di':2rence : output-intracoilsomIll.:ltion. ~i on utilis~ la définition
des 'Jations-Unies concernant les produits iiJ.1.nufi1cturés 2t si l'on COlupare
les exportations de ces produits a l'output des idustrics de transformation,
le rapport~Lêtablit en 1970 ~ ]95 % (0,3 Z cn 1960 ct 2,4 % ~n 1972). On
!'leut .don.,ç en._conclure: que les exportations t'r2silÎ(mncs de produits manufac-
turés rer>r:~sentent encore une pnrt très faible de la production domestique.
Notons encore que l'IPEA estimo qU2 les exportations de produits m~nufacturês
ont contrituê 70ur 12 % à la croissance d~ 12 production idnustriel10 de
1968 à 1971, cet cffet d'entraînen2nt ayant essentiellement concernê les
branches "c1,aussures" ct "produits al i r 'lc;ntain::s".
L'IPEA, utilis~nt la nomenclature de production innustrielle de
l'UGE (Institut Frésilicn de r;éoo;rElpl~ic et de Ftatistiqu0), estime qu~
la part des exportations dl' produits l'1anufacturés dans la production




( Part des exportations de produits nanufactu&s dGms IH production (1) )
( domestique en 1966 ct 1971. en 7, )(---------------------------------------------------------------------------)
( J 966 1971 p.rn. structun? )
( des exports ~a- )
( nufacturés en )
( 1971 )
(------------------------------------:-------:-----------:------------------)
( >~é',tériaux de construction O,J 1,3 )
( ;1êtallur~ie 2,2 3,4 5,1)
('~écanique 4,4 5,3 5,0)
( Equip0Jcnt'Electrique 0,8 3,2 2,3)
( ;{atérit~l de transport 0,6 1,3 2,G)
( Bois 33,1 38,4 (2) 8~3 )
( :iohilicr G,1 0,5 (2) )
( Papier 1,1 2,6 1,0)
( Cél.outc~ouc 0,6 2,2 )
( Cuir 30,2 35,8 (2) 2,7 )
( Ch.imic de P~se 5,6 5,3 11,9)
( P"hnrmacie 0,7 l,n (2) 0,5 )
( Parfu~eri~ 0,0 0,2 )
( PIast iqu.cs 0,1 0,1 )
( Textiles 1,2 3,0 4,4)
( VêtGl~ents et C 1'é1.ussures 0,1 4,9 2,6)
( Produits alincntaircs 9,1 14,5 46,5)
( :'oissons 0,1 n,J )
(T::tb,".c 16,8' 15,7 2,9)
( 'Iivcrs 4,0 )
( )
(TOT!~L rrmUSIT.IE nE TT'.J~Ns:rorJ·~ATIOr.·l_~.;_ .. 5·T2. ~.....~.7."tO'~ 19°,0- )( l l ~l )
Source : Il.
Notes: (1) Output moins intraconso['l[.1éltion. (2) En 1~70.
L' L."1flortance d2S exportations de bois, cuirs, ·tabncètprorluits ali-
mentaires rrolongc, dans le secteur des industries de première transforn~ation,
le rôle duP-résil corilffie exportateur de produits prinairc:s. ~~i1is cette remart'ïuc:
. n'est vr:lÎ71e.nt significative que pour la brélnc1le : "produits aliLient.:lir<:::s",
car les trois autres brGmcbcs occupent un,: plélcc: très rêduite ùans 1"
vol~~c total de la rroduction industrielle. Il f~ut en outr8 noter l'absence
des branches "Textiles" et "V8te!11cnts ct ChLlussun~s" dans cc péllnarès, encon~
que depuis 1971 la croissnnce des exportations <12 ch~ussurcs a été très forte.
L2s exportations de produits de la "'J1écGmi~ue"(au SU1S laq:c) sont
très pcudéveloppées : la croissance des hranchcs concern8és CDt Uuc quasi
exclusivencnt au déveloPPc'rJent rlu r13rclJ~ interne. Seules les exnortations de
produits d2 la mécanique (au s~ns strict) ont une i"1portance non négligeable
au cours de la p~riode 1966-1971 : nous verronS que cela tient surtout aux
exportations de '11<:lchines de bureau C'.t ordin:oteurs des soci&tés multinationnlcs
installées au l)résil.
Le tableau ci-après montre c:.u' en 1972 les exportations d(~ produits
manufacturés sc sont diri~écs :?rinc:ipalencnt v,~rs l' AT'J.~rique Latine et L~s
Etats-Unis.
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3. Les exportrltions de produits de la "mécanique"
. 11 n'est pas sÏJ'1ple de se félire une idée de ce que s0nt 10.8
'produiis--:tlc l~II!'1~~(lniquè" eXI10rt8s rar le: ~resil : l,-:;s dif ficul tés
liées à l'utilisation de toute nomcnclilturc de CŒumerce international
sont ici CiDpliquées ;"ar le fait qU2 le "résil ét rrlOdifié sa l'ropre
nomcnclatur~ en 1970.
L2s inforôations ~rGsnntées ci-nprès proviennent des statis-
tiques de COFIT'1erCe exterieur du Brésil (sourc2 9), cooplétées p8.T. les
stat istiqucs des ~1élt ions-Unies (source 4 et 25) et dt: lél. C1:..CEX (source
1fi) •
Il est L"'1I10rtant de noter que, dans cette nOf,1Cnclautrc corEe
dans toutes lo.s nom~nc13turcs de conn~rC0 internntional, les pièces et
cor,lpo~élnts sont aussi bien rangés sous une rubrique: rro~rc que sous lé'l.
rul'rique. du produit "entier" auxr;upls ilG sont destinés. On ne peut
IJ",-r cqn!?éCjucnt jama;,s détermin,-:;r qu'~ lt1. linito inférieure de 18_ pêrt
des pièces ~t connosants dans un en~c~~le de produits exportés.
Le tahleau pr~c~d~nt oontrc que les ex~ortations hrésilicnnes
de produits "mécaniqu<,;s" sont conc€:ntrêes sur un nOlil',re relAtivement
restreint de rrodu{ts : (~n 1972~ les postes "non vcntilfs" ne rc;r,>r.2sentent
que 13 ~ nu total. Ces produits sont l'res<;.ue tous des produits sinples.
les se~l~s exceptions notatl~~ ~tant le~ ~~c~ines statistiques (encore
qu'il s'ae:tsse surtout de np-tGri(;l "12c:~,nof:rélnhique), les êqui~er;;.Gnts .flour
centraux télénhoniqucs 8t les nùvircso nn note en outre que
- la T)C'l.rt des Qac~'incs de bureau dans Il' tot.2l des exportations
ttnécanîques lt c~tde l'ordre de': 15 % ; lŒS principaux exportateurs, que",
lél CACE~~ ,er::let d'iJentifier, sont: 11]", tniv~tti, BurroUf'::ès, SpE.rry
l1_<md, H\'5; rmè s •••
. _-les exportations cl' éCilli,)(~r1<:~nts électriqu:; sont essentiellement
constJ tuec d t (Pl 01 0 "'CA 1:' d r. 1 f'l' . I~T )
. s c compesan s 11 1PS.;, ,L'or, üen~rn ~ '~ctr1c, 1. •• ;
les exportations d'équipenent êlectro~~nascr (y conpri8 radios ct TV)
sont réduites.
- les exportations de D3t~riel de transport concernent surtout lçs
Ineccs :Jour l' 8utOl!1O bil.; ('1 e rc8des, Chrysler, T:ol sksP3gen ••• ) e t l~~ s np,vir~s
les eJ:C!1ortations de vél1ÏculcB routiers sont encoreupc~ l10vclopp6es.
La comparaison de la structure des eXI>0rtctions Itm6canic-:u2stt ]'ré-
siliennes Avec la structure d(:s cxportationê> "f'li2caniques tl 11lonc' ialcs ('olations-
Unic:s, source 25) pern:~t de cerner "lus pr8cis~f'lcnt l..,s spêcÜl1isat:i.ons hré-
silienncs et. :i l'inverse, les donainèsd'ex,~-6r·t<ltiond'où lè'nr5sil et
abs0nt. Les spécialisations r.résiliennr:s· concernent, outr" les machines de
burau, les i13.c!incs Ü coudre: (Si!'.~cr),· iC$ transforo.:lteurs, les tubes élec-
troniC}ups et condensnteurs 2t les nllvin::s. Les dOE1<'lincs dans l~squels le Brésil
exporte peu sont les équipements pour l' u8riculturc,L:os équiper,lents pour l' ir.-
dustrie (en dehors de cprtains secteurs spêcblisés), 1,-,s 2quipern<:nts domes-
tiques (y comnris les ~ostes de,radio ct TV), les app~reils ~lcctriqu2s de
i.Tlesure et de contrôle, et le l'n.':ltérid ci" trtmsport (e!1 dehors des n:lVircs).
196B
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( '<~ • :::: 100, 7 : 127" :( 246 L,))(c,ecam.. gu;, 31,2 44,3 65,n 77,1 ,L. : 96' 4 )
(- 'tadincs ~e r.u:c~u.: 13,5 19,7 28,2 27,2 30,9 41,2 ')
( c1.ontnachmesaecr1,: 11,1 9,7 12,4 )





( - Squircncnt de 8rmu-
( tention
( - Equipe:"cnt de tcrras~
( S0.;H~nt
( dont I:\otoniveleurs
( - Pomr~s ~our 1 ir.uidc
( - li2.c h incs-out ils
( riont tours
( - 'Iachincs pour l' in-
( dustric du ~apier
( " " tabac
( " . alir:lentaire
( - ?loteurs
. :( - Arbres et ~l<:m1vellès ,(=~~cl,~n:s à couère
(.","frJ.~eréltL,urs ,
( - Produits non vcntil':;s:
( E' ~ . : 1"( 'gu1pc~cnt electnsue , 0,0
( - Lampes électronique",; ) ,6
( tubes., , .
( - Gén;5ratcurs, ;lOteurs,; 0,6
( tra~sformateur s :





( - ;cil s et câhl.:5
(- Postes r<1dio cu TV •
(- EQll~rcnent dcmeEtictue; 0, C.
( - Equ~pemcnt pour auto-: 0,1.
( mob1.1es "
( - Produits non ventilés:
(latéricl d.c tJj~nspQrt :
(- :latérid ferroviaire'( :Ion: l:!aSOns
(-·latcr1cl ~e tr:1ns-
( llort rout1er




( Pièces d'avion 2 7 0 0 0,2( , , , .'C EM.barcations 3,.s 4,5
(Produits n0n V'_mt ilés 0, 1 0 :3 0 4• • t • J. • • • '
( TOTAL "-;ECANI~UF." , 41, l '60 2 • 97 l '132~: '216 3 • 303 1) '(1"015 r)/
• . '.'.'.' 0 ,.... ,v )-----------------------~-------~-------~-------~-------~-------~--------~-------Sou rc € s 4, 9, 18 et 26,
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La dcst inat ion des cx::,ortat ions ";;ü:ic:miques" l-résil icnnes est
sp.nsiblement diffêrénte de celle des export~tions de produits manufactu-
rés :
----------------------------------------------------------------------------
( Destin~tion dcs cx~ortation~ brésiliennes: ensenèle, produits manu- )( )( fActurés, produits "TIécanir:'Jes", Année 1972, en % ~(-----------------:----------:--------:----------------:---------:-----------)
( :EnscnUe :Pro.Juit s :!:!.~ç!.:.._Q§~~~ig~~~ :Equipemcnç i!atéricl )
( 'des eX!)l,or-'ma.nufélc-
o
cl 'élcctri<lUe èe )
, , ° total' ont T'1:)' - 0
( 'tat ions turês '. 0 ° transport ):h ~ '1' : :ch1nes( :' reS1 1en-: :dc bu- )
( ncs ):rcau
(-----------------:----------:--------:--------:---~---:---------:-----------)
(Afrique '-. 2,0 2,0 4,5 0,6 3,6 0,4 )
(Etats Unis 23,3 30.0 17,3 20.7 14,76,[. )
(Am~riquc 13tinc 11.4 29.8 61,6 43,6 56,2 60,7 )
(dontPrt;entine 3,9 5,9 17,0 15,9 14.8 2,5 )
( Yex ique 0,9 3.4 13.3 15,3 14.5 1, 1 )
( Venezuela 0,6 2,O 3,1 4,5 3.6 2,4 )
(-Autres 6,00 18,5 22,7 7,9 23.3 54,7 )
(CEE (à 6) 28,3 18,3 8,3 19,4 14,5 2.3 )
(AELE 11.5 f:, lj 1, ,'\ 2,5 7.7 29, 1 (1) )
(Europe de l'Est 5,4 1,6 0,1 2,9, n,a )
(Japon 4,5 2,3 2,G 8,0 0,O o,a )
(A.utrcs 1.3,6 7 9 1 3,0 -2,3 3~3 O,7 )
( 0' 0 • • • )
(:~:~~ ~_:~~~~ ~::~~~ ~:~~~2 ~:~:~__~_::~:~ i_:~~:~ )
Source 18 et 25.
Note: (1) C~ pourc~ntase êlev6 correspond aux 6chan[cs tr~s p3rticuliers
qui existent entrp. le Portuf,al et le J..résil en n1<1tière de coop~­
ration navale,
On constate qu~ :
L:s prcnic:rs destinéltaircs des exportations "m8caniqu8s"
brésiliennes sont lp.s pays d'~~~rique Latine (1) ct en ~0rticuli~r les trois
pays"riches" du sous-continent : trg ..~ntin0., ~:exiquc et Venezu0.la ; les autres
pays d' i\Jn~riqu0 J.atine étant surtout clients de l' indu~trie automobile
è~ŒsÜ{enflc.
- les Etats-Unis èt 1<1 C,E.E, (à 6) sont é3alement de bons clients
des industries 'l!lêcaniqucs" br'~siliennc;s, quoique. les ach8.ts de ces P,qys se
situent à un niveau relatif plus faihle QU2 pour l' ens0r.lhlc des export:'ttions
br:is il ienncs,
Nou$ vcrrons en outre dans l'étudp. analytique de la ~roduction br0silicnne
dc èicns C'l'équipc''lc.nt. q'J8 les eXflortéltions ct" pièces et d(~ cOfi".90sants Je
la part ncs multinationalRs install~cs au BrŒsll au l'rof:î.t (klcur ro,qisons-
~ères sont encore "cu d'ivcloppées : E:l"'1tryonn.:lires ~our ce qui toncern.c l~ in-
dustrie automobile ct un peu l,lus déve:loppécs ~our l' équipc:12nt électrique.
(1) Le P:rbsil a d'ailleurs créé un système de fin:lncenent des exportations
qui est ess:::ntiellul1'2nt destiné à c~~s r~Ys ct ~i ces produits.
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nn ~eut enfin. pour compl~ter cette analyse des exportations
"m~caniqucs" hrésili2nncs. essayer c1(; définir qui sont les entreprises
exportatrices· La C.~CEX (sourc(' 18) fluhlie la liste des !.'rincipaux
cxport~teurs de produits ~,nufactur~s rour 1971 et 1072. C0.tte liste
restaupe, ·pour cc: qui cotfcerne les· in.Ju~trics nlf:t'Elniqu(:s, plus de 90 %
des exportations ~résilienn0s (pour 98 firm8s). Ces exportations sont
très concentrées 15 f in'les cn assurent [)lus cls l? f'1oit if;.
On peut cssay~;r .de voir '1ue11e part ùe cc total assurent les
filiales d'entrerriscs étr~ng~res. Notre base de détermin?tion de l~
nationalitG Jes entreDrises a Gté la liste des mille premières entreprises
brésiliennes puHiéc ~élr 12 revue J'iri::;ente Industrial (sourc2 26).
Cette liste fournit (~es dét!'lils sur le contrô12 actionnaire dG la plupart
des ~.ntreprJses concerné.::s. rJous définissons ci-dessous comme entreprises
étrangères celles quo la revue désir,n2 comme étAnt sous contrôle actionnaire
d'un ~roupe étran~er(à l'exclusion de celles dans lesquelles on trouve
sèulenent Ges r!'lrticip~ticn5 actionnaires étran8èr~s). Notre d~finition sous-
estine donc la part des entreprisas étranc;ères ,-J'ms l,os exportations bré-
siliennes de f'roduits "ï'lécaniques it •
(-----------------------------------------------------------------------------)
( Part des "entreprises étranrères" d,ms les cx~ortnt1.ons brés:i_li0.nnes )( de "produits méc:miques". '~oyennc 1971 + 1972. en % )
( • • 0 0 )( . ~lécani(1uc °f::quiD€;>cat hli1tériel clc~ trans- o Ens2mtle )
( :~::~~~~:~--------~Elcctrique~------2~r~--------~ )
( :rle Lu- ,Autres :::'lavircs : Autr"s )
( :reau ~: : )(---------------- -------- -------- -------,--- -------- --------- ------------)
(EUGcnb:2 des cx- )
(portat~o~s 100 Ino 100 Ion 100 100 \
(Export~~~ons r~-· ;
(pertor~ees ~ar )
(la CACE:".: !oo 83 93 71 10Cl 91 )
(Exro~t~:ions rc- )
(pcrten.ees par . )
(la CACEX et réa-: )
(lisées D8.r des . 100 37 06 0 (1) 86 64 )
( entreilrises "ê-.:~ " )(:~~~~~~=~ ~ ~ l i l l )
Source 18.
Note (1) : En fait. cc chiffre signifie sculenent que les ex~ortations l'r~si­
1 icnnes de n<lvircs sont ré<11isées par l' intcrrrt~diairc d'une antit<2
puhl ique : L1 STJ\!Xl..A~l.
On constate que: l~s entreprises n.1.tionLllcs ~,résilicnn,!s ne sont
réellement actives il l. 'cxport:1ti'7n qu'cr. cc qui concerne 1"'5 ))roduits de la
mécanique. il l'exclusion ctcs n3chincs ~(; hurcélu.
on peut conclure ces (!iverses re';\[1rques sur les export:lt:i.ons "mê-
caniquc-s" l:r6silicnnes en disélnt que:
c~s exportations sont encore très ~eu dévelopr>~es
elles sont surtout le fait de filiall!S Lr~sili;":nn2s d'entrepri8cs
étrilng~res
~lles s0nt constituées Cl majeure partie rle produits sinplcs
- ",l1GS sent destinéc:s en nre:'iÎcr lieu nu mêlrché L,tino-am2ricain




Environ Ra % des jnportations ~résiliennes sont constituées
de produits industriels (produits issus des diverses branches de la no-
menclature industrielle Qr~silienne) :


















Avant la hausse des pr ix des mat ières preml.eres, lesbiens de
capital tels ~up. les définit la CACEX (la rubrique inclut en particulier
la plupart des biens de consonlmation duratles pour les ménages, y
compris les automohiles) représentaient environ 40 % du total des
importations, les matières premières et produits intermédiaires
(essentiellement pétrole, blé, produits chimiques, métaux et produits
de la métallurgie) environ 50 % et les hiens de consommation non
durables un peu plus de 10 %.
. r·-------------------------- O-------:--------------------~-------~-------------------------------------------------------,
~. /
.. ( Structure desl..,-:tpbrta,tions . (FOt) en 3 ~oSt2S ev- ~~ )
'-----------------------------------:--------------------~-------~--~---------~------------------------------------------)
. ~ IJ55: 196n : 1969:: 1960:Q4 l67: 19G8 ~ 1969 : 1070 : 1971 : 107~ : 1)73 : IS74 )
(-----------------------------------:------~------:-----:~------:------:~-----:--~---:------:------:------~-------~------)
Sources: 5 ;our lE: :;[r' ('; 19.55-oé, cœ'lfcrr ér:lE.nt f:. l~ nonenclature eTCr de ccrm:erce internat i:>nal ~ J) et 1'., :':JOur la
sÉ:rie 1 j6G-7 L" C"'Li:01.L~ir.l!~nt & la nOr'.e:lclatur.e de la CAeE~'i: (le~oste "autres transactions 1i nia r:as it.~
::ld1tio:';l§) .
~Ot2 (1) Y co~~ris les waL~ri&u~- ~~ ~o~str~ction qui r~présentent cnV1ro~ 3 ~ du total des ~~~~cs 8D S5 2t 1 ~ e~ J~6S.
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L' aUE}'1entation d<,?s_d~pcns8s de 1973 ~ 1974 E:st du02 pour 12 ~: seulement
à la hauss~ du prix du ~~t~~i~, pour 50 i'~ 1~ h~~ssi d~i-ftix des autrs
matièr~s ~r~ièrcs (à laqu~lle il faut ajouter la constitution dQS
stocks de précuation), ct pour 15 % aux dépf:nses supplémentaires d'acl',ats
de ~iehs de capital.
Le tahleau suivant nrec~se la compos~t~on r~ccnte des i~portations
et nota:nment des inportat ions de mat i~r'~s premii::res et produi t s intenllé-
diaires :
(----------------------------------------------------------------------------)
( StructurR des illportitions (FO~~) en 2 po~tes, 1967-1974 en ~ )
(---------~---------~-~------------------------------------------------------)
' : 1)67-1971 1972 1973 1~74)
(------------------~-------:------------:-----------:-----------:-------~----)
(Produits rte l'a~riculturc )
( ct de l'élcva~e 12,4 7,3 9,9 )
(p d' d . J . )( ro u~ts es ~n ustr~cs )
( alimentaires 0,5 0,5 0,4. )
(Pétrole et autres produits: )
( ~inéraux non métalliqu~$ 12,C Il,9 13,3 )
Cf" d' ' - 1- )(.eta~xet pro u~ts ~cta - )
( hques den:i-finis 12,J 10,~} 12,6 17,0)
Ciachines et matériels de )
( transport 35,3 41,~ 37,3 24,D)
(r d' - h" . 16 3 16 3 16 3 )( ro u~ts c .l1!l1ques , , " )
(Textiles 1,5 1,6 1,4 )
( 0 6 10 l " () )(Autres """ U,() )
(TOTAL : 101 0 : 100,8 : 1')00 : I~O Cl )
_________________________________L L~-----~-----L----
Source 10.
En termes de taux de croissance, les i~portations brésiliennes ont
augmenté élU ry!:hmp- annuel de. 27 Z sur la périodel%~;-1972 (moyenne 1971-
1973 par rapport à J 967-1969, CAf), tandis que le taux de croissance de la
product ion industrielle était de 12 z. Cette aU8!:t2htation des importations
a affecté à peu près p.p,alnmcnt tous les produits ;' seules les ic~ortations
de "machines et matf'riels de transport" ct de n~étaux et produits !'J?talli-
qucs deni-finis" ont crû léç:è'rcmcnt plus vite que '1.'1 noyenn,~ (respcctivcrlcnt
30 Ï, e t 2 9 %).
Une dernière reI'1arquc annexe concerner2. l,s inportat ions d," hiens
de luxe. On prend fr~quemment co~~ indicateur du ~ontant de ces importations
la ruhrique "bic:ns de consOTT'lation durahles" de la, CACEX. Or, cette ruhiruqe
exclut les biens d'équi")(~ncnt néna~cr et les autoPlohiles et elle comprend
en particulier les postes: outils, matériaux de construction, El de fe'r •••
En fait si l'on 'essélie de répertorier 1.35 produits quip~uvent être consi-
dérés COt:n:le "d<?, luxe" dans la nomenclature brésilienne détaillée, on constate
que les llJportations de ces biens ne représentent que 32. du total des un-
portations en 1973, quoiqu'elles se soient dévclo~pées au rytrne annu0l de
33 % depuis 1967.
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2) Les importations de produits de IR " .. • fiGecan~que
Notons d'<tbord que l'assi:!lilation des produits de la "mé-
canique" aux biens d'équij)crùent n'i;st pas satisfaisante. D'unE:' part,
nous verrons que de nombreux produits de la "nécaniquc" ne sont p38 des
biens diéquip~~cnt ; d'autre nart, plusi~urs produits non inclus d~ns
les rubriques traditionnelles (intern<!tionale ou t-riisilie:nnc ) de pro-
duits de la l1f'lécanique" sont des biens d'équipe~r;nt ; en particulier les
tubes, rails, structuH"S n~~tallif!uÎ:s, outils divers. Les i1'.1portations
en ces divers produits représentent 9 ~ du total des uJportations
tlmécaniqucs" l'résil i0nn<'s. ~,]ous ut il i serons ccp,"'.ndant l(~ s déf ini t ions
traditionnelles car l'adontion cl.'une nDIJ.::nclatur·. ~ilodifiée conporterait
breuacoup d'arbitraire et poserait autant de nouveaux problèncs qu'elle
n'en résoudrait. D'autre n!1rt, l'ut il iS,Jtion de:s nom;;nclatures USUE::112s
nous permettra de faire des conp~raisons internationa1 0 s.
Nous utiliserons les données brésili"nnes (source 9) pour
étudier 1.:1 structure détaillée actuel1f~ dr:s h'"1port.:1tions et les donn,i~es
des N<!.tions-Unic~s (source 4,25 ct 27) ~our .:1ntllyser l'évolution d,:; ces
inportations.
L0 tableau suivant L'lit apparé'.îtr" l' extrêl'K diversité de
ce qu'on désisne sous l~ vocable écononiquc de biens d i équipe3cnt. Il
nontre aussi, ~ la sllJplc l~cturc, les difficult2s qu'il DCyt y avoir
à classer certains produits «('}:enples : lampes, autonobilcs -ou pièces
détachées) sous ce vocahle.
'!..e t3bleau ~H2rI11"t de f.?-ire les principales re~,1arques su~-
vantes
- les bi0.ns d'êquip~2nt n0nagcr (radios, TV, outils••• ) et
automohiles représentent une très faibL:, part de l' '2nselar,l"
- 1 i importance de certains postes : f'1<st6riel TI', fours
indùstriels, petit équipenent électrique, tracteurs (non élericol(2s) ~ est
surpr"nantc car les nntériels concornés sont de technologie re:lntiveuent
SL':1pL: ct st:raient suscpptihles d' 0tre fr2.hriqués au :,"'.résil p,J.r de nocèreuses
entre~rises : rour les divers produits précédents, on c08pte nu noins
52 entreprises nultinationales inplantécs au Rr~sil et 21 €ntreprises bré-
siliennes importcntes (source 13). La ID0SC renarque pRut êtrR faite pour
les po~es, roul.ements et matériels de, burc;:w, n:1is c!':s l1roduits sont de
technologie plus complexe.
- les rroduits d,~s "industri'-~s de pointe" répcrtori2s corrm€
tels de.ns la liste précédente (équif,lC'P':nts tic ,;,,,"sure, contrôle, asscrvis-
se!'1c''1t. .• , équiper'1Ants industriels de t81écor'1rlU'1ication, mo.chines statis-
tiques, aéronautique) repr(;sC':nt2nt 2n 7, rlu total.
- il LlUt souli~ner l'in!:'ortance dans 1'0 totrll des équipcr::.cnts
pour lé! production d'éner3ic électriqu0, lI! tcxtilc~, 18 tr:-'v:lil desrl2t?ux
et l'~f,lrim~rie.
il faut aussi soulign2r en s~ns inverse l'existence de très
nombreux postes de f"iblc Dontan.t : lé'. val.::::ur noycnne des divers postes
de la liste est de ~5 millions de doll~rs. Cette v~leur est d'nill~urs une
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(~~~~J~~ :lQ2~==g:bprir:'lerie 36,6 :fl.pp.<lrcils de mcsu-: 121,,-;
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( f ac 1nes pro uc r1ces ~ V • lf- • ' : : erre 4,2:,' 36 rI;
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(Ché',u _1~l;"e$~t, tur '1-: ' :Trai tenent ID1!1eraUX 2s:è : re , d': )
(ncs a vapeur • "C • " 4 .Equ1pcmcnt Co 51- . )
" l'" 15 o' U1rs et p,;<\ux ., l' .. "
(Turb1nes hydrau l.ques ,l"1 h' '1 -'4 .<>nnlisatlOn pour. )
" : 2 S:"ac 1n0s-out1 s b "~', '., _.
<;vloteurs d aV10n 1 '. 1 b . ' .V01es ferrees, ae-, 9 7 )
- l' •pour c 015 . . ,
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( ,C nensatcurs ,u,~compresseurs . : ',:
(V t"l 't 5 !. :'10ulGS 5,6 t,CCCSS01HIS auto l, (, )
. en 1 a eurs , ~.. 1 :
(Fours industriels 24 2 .Rob1ncts, V~ vcs 211,3 :Autres ~ )
(ct bru"'l--::ur's ' 'P"oulcITlents À, hilles, ),;: . :Fnurs industriels 13,5,
(Ech "nO'''ur's, e~v apo- 39 4:. ~ ail;uil1es, coniques 40,1)Co' u'" :Accélc~rD.t",urs de O,:~
(rat ""urs ' .Arbr~s et engrenaGes . 32,0 ),
" : nart icul~ s(Centrifu~eurs 15,4;-~atéricl de bureau :107,6 :Electro-aiElants 2,() '1
(Pulvérisêteurs 5,5 :':achines à écrire 8,3 :Outils D<lnuels 4/)
(Balances 4,5: " ft calculer 27,3 :i\utres : 16,8 ;
(EQuipei::1Cntde rêfrÎf.;.: 5,5: ft statistiC'!ues 56 2 . .)
(r ~·:-.alldre8~ . ' --: 2, 1 :Autrcs 1S' 8 ;'M}!~~!~1=~~='IB~~~-; ~gg:!~ )
, POT.>.... ,(Eau in'. lOUrd" de nanut.: 127,9 :Autres 3 2 :==~,; )
~~~i:n~~ ponts 75,7:.. bQ1ll~~~~U~=~1:~~à§!~~ :40~ :Ferrovi~ire- 43,4 ~
'lI _. 1 ri 1 'rP:== :!:= :Locomot1ves 19,r, '1
(' ater1e l'our cs :,'f,'1chines lourdes pro- 29, 2 :Va~ons 7,7
(et les mines 52 ~:ductriccs d'énergie :Pièces 13,4
«bUl)ldozers, scra- , '- :GénÂratrices 19,3 :Autres 2,;
(p<êrs;; 's ~
"1 - '1 '1 1G 6: -0 teurs 1 , 9 :~av.:l1 5 ,.J
<' atcr1C a2 r 1CO e --'-:Tr"nsforrJ.:tt,~urs 3,0 :Aeronaval :I~
«
sauf tracteurs) A _. 72 4
" '1 124,~.: utr'2S e qu1 peïl_cn, t,:, . :Avions ,{Equ1Dement text1 e _ "
\; h' C f'l L.9,1 ,producteurs dcncr,,1e 33,4 :Pièces : 27,1
ejac 1nes a 1 er ' __ '.1 " ~. 34 7 :~oéeurs 9,6 :Autres 1/: J
(aCn1nes a t1sser " :TransforI'1r!teurs 3,3 :Routier : 146,:'" ~
(Auxiliaires des ': 18 i-:,:Dynaoos... 3,9 :Tracteurs (y com- : 103,7 )(précédentes ,,' ~ 6"" )\.;r h' - d Il 7 :aut::es 1 ,0 :pris agr1co10s)
( êC 1nes a cou r~ , Œqu1pC::lCnt pour la :/:utomobiles l,'?, )(~ndustriell~~ la o:distribution d'énergie: 36,2 :nus, canions... 5,6 '
(Eut ::cs text1 es 1 140:3 : Intcrrupt"m::s, rup- : 20,1 ::'fotos 3,9 )
( 'qu1P:ment po~r e : teurs, rcla1s... :Pièc,~s auto 32,1 )
(tré'.vall des ;'1::'taux :Fils ct câhles 7,S :'\utrcs 22,7 )
(Lingotières 7,3 :Elcctrodes 5,6" :Equi?ement H~3cr 14,': )
(Lé.\l'linoirs 29,5 :Isolatcurs 3,0 :dc manutention
(:lac~ines-outils 99,1 :Equip<'..c'11ent pour la :102,1: (dumps, paletti-
(Autres 4,4 :télécol'1munication : scurs .•• )
(Equiw~nent pour in- :Appareils TV 7,0 :Autr"~s
(dustries diverses 210,7 :App-'lrcils -'::adio 10,6
«Alir...cntairc 9,5 :'1ic:os et ar:p : is '1 2, 7 :fi.~S~mLE
'. ' 16 3 :Equ1!lement 1nuustrHl" .===:;=====
( E01ssons -1- h d"-:te cp one, ra ~o, te- ;(------------ l_- ll~yi~i~U ~Jl~~_~ ~ )
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Ces diverses remarques seront ~r~cisées dans l'analyse de la
substitution aux inportaticns.
·-ilotonsenfin que lé'. patt des ~.l1eccs détachées répertoriées
comme telles dans lanonenclature hrésiliennc est de 10,4 i, du total des
importations "n::êcaniques". Nous avons dé;j~. nc:nt icnné que cc tte nesurene
const ituait qu' une ~rossièrc sous-estÎI'1ation. n' [l.utre part, les compo-
sants (cylindres de laminoirs, robinets, roulenents, condensatp.urs, résis-
tances,tubes électroniquAs ••• ) repr0s~ntent J,7 % du ~êmp total. Les pièces
et conposants constituent donc au noins 2;) % des importations "méct-tniques".
3) Conp:lréÜSOnS internationales et évolution chronologique des
. . . d' 1 1 Il - . lil:nportations brSslllennE:S de nro UltS te ::l r.:IecanHlue.
La cor'lparaison des inportations brésiliennes avec les Lf:1p6r"-
tations d'autres ens~~bles 8éographiquesne peut se fonder que sur la nOflen-
clature relativenent agré~ée des Nations-Unies. Ces comparaisons ne peuvent
être qu'indicativ~s : en particulier, les inportations Mondiales concernent
eSsentiellenent le,.s pays dpveloppés et donc un système cl r éch<1.nge où importa-
tions et exportations ont sensiblp.Llent ln l7lêne valeur et la rùême structure -;
les importations de l'Amérique Latine - à l'exclusion du Brésil, co~portent
une p3rt notable d'équipcrJent électro~lénngcr et autoroohile et diffèrent
donc sensiblement, au Boins à ce titre, des i~port::ltions brésiliennes.
En dépit de ces réserves, 1:1 cor:;paraison des importAtions "méca-;
niques" brésili'-~nnes avec cp.llcs de l' l\I:l~riqup. Latine et du monde permet
de faire diverses remarques. En pr~ier lieu, ohservons que 18- c08paraison
ne contredit pas nos conclusions antérieures concernant 10. hnut deerédç-
dépendance du Brésil par rapport à l' exti>rieur pour 1<'\ fourniture despr9"':'
duits énu6Jrés ci-dessus : ~atéricl TP, petit r.lD.tériel élr:ctrique, produits
des industries de pointe, équipemellts lourds pour lél production dénergie
é10ctrique, équiperlCnts pour le textile, le ·-trélvé1il cles Métaux et l'édition.
La cnnp2raison T'ermet en outre d'ajouter à 1-1: liste dp-s plus ÎElportants
déficits hr8siliens les fours électriques ct non él0.ctriqucs et le B~téri8l
ferroviaire; au contraire, le Brésil apparaît corToH" relativcT:1ent auto suffi-
sant pour les noteurs, le 8Atériel agricole et les n~vires.
L' analyse de l'évolution des i!'1port~tions "méc"l_niqtùis" -brésiliennes
fait apparaître de profondes Dodifications depuis la période 1958-1960 :
précisons que cette période initiale a été choisie comne p0rioùe de référence
parce qu'elle correspond ~ une ph~se d'industri2lis2tion iutensive au Brésil.
an observe ainsi que la cr0issance industriellp doucstique depuis
1959 a pernis de c08('liii:lCr de ncnhreux postes d' :i!':portation (tels que 12s
équipements pour la production d' énersie, pour le travail des Hitaux, pour 1"1
construction) ; Mais cette croissance a en revanche z,Guflé de-noMbreux autes
postes (natérid de Ï'urt1.u, équipe~lent textil.-,s, produits des iridustries de
pointe, équipements divers). En 1970-1972, la so~ne des postes d'L'portation
qui ont connu ungonfl~~ent rel~tif depuis 1959 est 1,3 fois plus 3rande que
la smZ1C des.~ostes qui ont connu une décroissance relative. En outre, nOuS
verrons plus loin que la croissance des premiers est plus rapide que l~
d:Scroissance des seconds. >Jotons enfin que certains des postes quion.tconnu_
une décroissance relative depuis 1959 (équiryenents flour le trn.v-3iL.Qgs ~G.~aux
ou pour la nroduction d'énGrgic.) se retrouv0nt tout de ffi00P en 1970-1972









































(rer,lCnt tilectriquc, nû.tériel de transport: 1959, 1963, 1971. COQP<l.raison avec les)
( . i;'.lport?tions de l'i\nériquc L.:ltine r.t du rJ.on,le 1972. en % )
(---------Ï~tit~ï~-------~y~;~;~l~t~r~:B;~~iï--~Brë~Il--7-llr~~Il-7A;~rIq~~~~~~~d~-)
( . : CreI :~loyennc :1963 :,foycnne :Latinc72: 1972)( '... ... :.. . :l?j8(2» :(3): 19(2)"72 :~~gî~l(3j (3) )(------------------------~------------~--------~--------~--------~--------~-------)
(T.OTAL ".1".. 7 l'JO,O 100,0 100,0 100,') 100,0)
(Produits de la D~célnique: 71 49,4 55,6 51,3 43, 9 41,~)
(EquiperJent 2lectrique 72 12,5 13,4 20,S20,2 18;9 )
C''.kïtérieldc transport.;c .. 73 _'. : 3~,1: 24,7 :18,0 :35,9 :3~',5 )
(-------------------------:------------:--------:--------:--------:---~----:-------)
(PRODUITS DE LA ~1EC.l\NIQUE:' 71 1f'l0,'1 IOO,a lon,o: 100,0 IOO,n)
(Equij)Œ:1cmtproducteur :711 12,6 13,4 ~:.!..iz2..~)
(d'Gnergie. ,.)
(dont f:;h.:ludièri2S et tur- :711.1 à 3· 2,Z·. 2,2'· 1,8)
( bînes ~ vapeur )
(. 'loteurs8..cor,bus- .:711.5 3,3 3,5 .. ' 8,1)
( tion interrt~· )
rlat~riel a~ricolc :712 ,_ B,S 5,a B,2 7,0 )
(dont Equîpel'1~nt T)our li". :712.1 et Z 2,0 ~ 1,3 ç 2,5)
( culture du sol )
-( Tr2cteurs.a~ricoles:7IZ.5 2,6 2,9 5,6 3,3 )
-~~~<lt;;d~i de b~~llU_ --:'714 3,9 7,9 9,.5 6,5:.· l..!..L?. ~
(dont :l~chincs s'tatis-··714.3 4,6 T:4 3,1)
( tlques )
(Equiper:ent pour le tra- :715 23,4 ~ If),8 6,3 e,L )
(véil des'7ta~x--- )
(dont"""T'i<lchines-outils :715.1 7,7 6,7 3,7 5,7)
~EquiDe;nCn~ Tcx~i1? '717 7,t:) 10,:}: Il,3 8,1 ~
(dont ''t<lch:nes ~··fil0r·7-J-7.1 3,3 6,1 -r;r, 9,7._ 6,5)
( e t t 1 S se r .. • )
(Equipement pour indus-:7IS . ..!....!...L2. ~ 15,6 12,3)
. <tric s d-iverses. ... )
(dont '1achines pour l'é- :713.2 • 3,0 1,6t,9 )
( dition )
( ;·iachin2s ~our la :718.4 ]0,4 0,5 4,3 7,8 5,9)





<_ EquipC'::lcnt de rc- :719. Il
'ri:oidiGser:lcnt ct ..'~c-hauffe.~e· . · :
( Ponpp.s et ccntri- :719.2
( fugeuses










( Intltule ,~'~oLc:cnclature.Firesl1 , Dr.-::sl1 , '8r;:sll ,Arkrlque "lOnd" ~
( 'CTCI ~;!oy('nne :1963 :'4oyenne :Latinc :1972 ~
'195°-6'1 '(3) '10,70-72'72 '(3)~ ~ (1) (2): ~ (2) :nrésil' ,~
( .:..:exclus. \
--------------------------:------------:--------:--------:--------:-(3~----:------··'( ".,' .. )~E~U~pE:'mNT ELECTP.l,:m;. ..: 72. 100,0 100, ') 100,0 100,0: IOn y():'
(Equlpencnt ;:our 'la rroduc-, )
(tion d'ên~r~ic et apr2- : \
(reils hn~cxcs " 722 54,5 45,4 36,7 28,0 ~2 J
(dont EqulpeIJ.2r,t pour la. . . )
( . production d'én?r::i~ : 722.1 14,6 16~7LO,2 ')
(E qulpement pour la dt'strl-, )
(bution d'énergie ' 723 •• , ~ ~ 5,0)
dont Fils et cahlcs 723.1 3~G 4,3
(Equipement de tflGco~nuni-: )
~cation 724.. .•• 15,2 22,8 31,6 29,7 ~
dont Postes 1'7 724.1 (),T 0,3 --s:T s:r~ Postes rndio . 724,2 0,7' 0,7 3,0 6,5' ~
( Equipe;n('~nt industriel: 724.;.724. l ,~ ,
(de té18co!1lllunication et 724.'2 14,4 21,8 23~5 17~5.1(Elcctro-n~nager 725 ... 0,6 4,9 '8,9 )C-~ppareils nédicaux 726 2,2 4,6 I,R 2,2,~
( Diver,S _ '" _ 72 9 .. • 33, 1 31, 6 27 , 4 31, :
(~.....pparcilsdc"csurr: 729.5 8,4 5,7 7,.'~>
( Equipenent ne si~na- 729.93 1,9 '1,2 0,2)
( lisati~n .
( Fourselcctnques' 729.92 3,5 1,9 2,1)
( Petit équi~Gnent ;Autr0s 729: : : 17,0: 19,6: 22,2 )
~~~;~;~;~-;;-;;;;~;~;;----- -----;;----- -~;;~,;-- -~~~~~----~~~~~-- --~;~~;- -~~;~~~ ~
(Fç,;rroviairç; _ ·731 18,9 ~ IO,t> 4.1 J:7
(dont T...0conctives :731.1 à 3 ---s:T 2,5 D
(H-J'}ons :731.4 à 6 : 0,4 I,I)
(Routier :732" 54~2 26,3 42.6 56.-2 66,'c:"
(dont ~_~t~::lobiles :732.1 ,1!),O 3";3 18,5 34,4
( Jehlcu18S lourds ~732.2 à 4 2,G 2,) 4,0 14~9 Il,1
( Tracteurs (non agri- :732.5 25,8
( c~~cs) _ .
( Pleccs d~tach~es et :732.6 à 3
( châssis
(Cycles, rmorques ,733 0,3..!..z.?. 2,5
(dont Cycles :733.1 0,5 1,2
( P_i!ronaval '734 .:!.1.z.2. 42,3' 2o,3 9,9 1'1,~·N 1 . 735 16 () 13' 17 7 2-135 1J'- r,(1 nva ~ ~ __'_: ~: .:...:...l.:-: ~: ~
----------------------------------------------------------------------------------~
Sourct~ : 4, 25 ot 27.
~1otes (1) La nOQ(mclature eTCI 2. ch,qnsé en 196:"). r'10US n'p.,Tons retenu Dour COLl,,(1-
reison que les post0S cŒ~par,'1bLôs. (2) CM'. (3) FO!).
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Ces diverses rcnarqu25 montrent que l'riport-gubstitution 9 au
nains dans le domaine èes "biens d' ~quiT)2Flent9 est un rhi~nonènc cŒJp18xe
qui ne saur~it être réduit à quelques fvolutions linéaires.
Nous ,wons ainsi orservé, p<.>r eXC'.nplc, que 1.:' :,art rC'lativ{~
des équi;:Jcncnts tç;xtiles avait douhl~ depuis 1959 9 alors qu," L:: branch~'
textiles a connu une certaine sta~n~tion au cours de l~ p(rioJe ; nous
:::!.Vons -<lussi· nbservÉ. que lé' nart relative des êqui~erJ=nts pour 10. produc-
tion d' snergic av,dt dll::.inu~ ;'lais que- cdtc J).""xt n'~tait -pas difL~renèe
de celle qu'on observe, pour l' ense:J.t,lc dO:'s "utres ~ays cl' i\ui:riqu(~ Latin" 9
alors que l'électrification du Brésil est tl2aucou;: plus avancGoe que cell,"
de c~é ~uttes pays.
Encore avons-nous raisonné sur une nOGcnclature rclativescnt
agre;:,ee il e stprobab le qu' une nORenclatur(~ ~lus décontractée . aurait
rév~12 des êV0lutions nroduit par ~roduit encore plus èiff~rencié2s.
4) Essei d' étehlisserJ8p.t cl' un':: nORencl :'.turc économique des
. . d .1' li ~ . "U:1portat10ns e :,rOQU1ts !"'.(:c"n1ques
Les critères que nous avons utilisGs ci-dessus ~Gur classer l~s
i:.'1portations hrfsilL'Unes ~2 ?rodui ts "néc.::miques il correspondaient surt0ut
& la fonction productrice '.Ls éc!'.liper1c~nts consi.lérés. Il serc_it évÏr1 ermcnt
souhaitable de nouvoir nr~Sf-èntC'r un cl.2sscn,'nt plus écononique de ces
équipelJcnts. (Jous rest"rons cc?endant ici 9 co':')"-..e ~u?aravé1.nt9 tributaire
de la nOflencl~ture CTel.
J'lous retiendrons deux ;:,rincincs de clnssencnt
1) l'un inspiré ;.Jar le rIPE (sourcé: 2~1.) qui di st ingu8 les rlifff-
ren ts ty:>cs de dem'lndc auxquels répondent les bi.(ms concernés :
.J.) dewande int·:"nsivc (équiI1G~lent ùe centrales î;lcctriques, de
sidérurgi0 9 fondcri'è 9 avions, navires ••• ) : il existe un
nŒ~re tr~s TPstreint d'utilisateurs; les ~~t~ricls ont
des ncrfOn'èGnCeS i~l(~vCC's et ad3pt-Scs aux oxisenccs des
clients; les coûts unitaires de cos '-'-2.t~riclf, sont élevÉ s.
b) d0"'lGnùe: extensive (la ~lul')é'rt des l)iens :i' é(luipe.."ents
l1roùuctifs) il exist~ u~· ErnndnoGhrc d'utilisateurs v['.ri~s
les GAtéricls ont des pcrfoma::lces li!7"litécs ; L:s coûi's uni":
t.:lin:;s de ces wptériels sont i'1oycns.
c) clcnande diffuse (outils à nélin 9 équi~encnt '1éni13cr) : il existe
uri très ?,rand nonèrr~ d'utilisateurs ; les ~,'it~riels corresl')onc1ent
fi des besoins irodividucls courants 9 leurs nerfolTI'l.nccs sent
réduites ct leur coûts unitaires faihles.
2) 1 'autrc J inslnn~ par lA. CO"1rc1Ïssion Econct':iquc ')our l 'l2urO;)2
(CEE) des "l<?tions Uni~s9 flui (listingue les 1:>iens d v equipe.r;1Cnt à fort~ inten-
sité de recherc~-'e (i1\,,-c1ür,es statistiques, (~çui!,er-..e,nts nop. tlcw-::stiqu€:é è-e
télécGrilLmnication, é'..~p<Heil<:; rIe :'1.csurC"9 .:,vions ••• ) des autres t-iens (tiens
d'équipc,1ent ?:. noir~~'re intensité: de recherche et bic.ns de cnnsoci..'îp.ticn dur.'lblc).
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Ces deux principes Je clasSŒnent se recouvrent partiel1012nt,
co;m;1e le r:lontre d'ailleurs le tablE:,'1u qui suit. Les donnCes disponibles
nous anènont à donner les r.2sultats T'our le Brésil en 1970-1972 et il
fournir COnrJ2 point de c0~p~raison la structure néS exnortAtions ries 12
principaux pays exportateurs clp produits "nécaniques ll dans le::: Qonc1c cn
1970.
----------------------------------------------------------------------------( )
( Classement écnnol.1ique G("s i:--'port<'.ti0ns "nécaniques" brésiliennes au début)
( des années 1970 en % )
(------------------------------------------------------------~--r-----------~( • P,r~sil 0 12 nrl.nC1:ri1UX cxpor- \
( :1~70-1972 : tateurs oonJiaux 197~
( ; ( CAF ) . ; (FO p,) )
(----~------:--~-------:-------~-----~-:---:---------- :---------------------)
( 1) thons cl' equ1;10l.:1Cnt il forte 1ntens1te : ~: 20,3 )
( de recherhce )
( - à denancle intensive (avions ct 6,0 6,7 "\
. l' 0 ) ;( ... ~oteuts. s [~V1.Q.ns..._: •.. )
( - ft d(,nandc extensive. (l'lachines.... )
( statistiques, équip0.ncnt inr..us-: 0 )
( tric! de té12corT,unic ..... tion, n~-: )
( tériel 6l'2ctronif)ue, .?PF'reil 15,~) 13,6 )
( de D.0.sure et ~2dicaux, divers )
( 2lectri~u2s) )
(2) niensè'équiperlent à noinelrc intensité 66,2 5~,3 )
( de recherche )
( à dcn.nnde inUmsivc: (chaudièr,oS: )
( ljé1chincs à. V2.peur, rlQchin('s (;- )
( lectriqucs ~6njratric~s, Gqui- )
( Ilenent [lour la sidérurç,ie, 17,7 10,0 )
( fours, éqllipe;'l."'nt ferroviaire, )
( navires) . )
( à èen:mde ext ..;nsivc (biens ù'i:;-: 47,5 38,7 )
( quip2.L1Cnt ;:>roduc t~f s, cm::.ions) : )
( 3. dar:lémele diffuse (outils ,'i : 1 1 6 )~ BAin) ,0, ~
(3) :Cir;ns de ccnso~,lê.tion durA.bL;' Ge.I-".ndc: 1'~,9 29,0 )
( diffuse )
( <.!ont: autcuohiles ·7,2· 2;,~ )
(.3utres 3,7 .),.)
( 4) Divers non ST)écifiés 1,1 '1,4)
( TnTAL lOG ..O 100 1 () ,
( Sous-total dcnande intensive 23,7 1Cl, 7 )
( fous-total clan 'nd(; extensive 63,3; 52,3 )
( Sous-total c1em.....ncie diffuse 11,9 3o, (j )
(------ L ~ )
Le table,:m r1üntn~ que :
- les équi'wF.cnts de technolo3ie co:'~plexc n'occupent p:lS clans les
L'11pcrtations "nécaniqucs" brésiliennes unl' place sensiblCl"cnt plu,., inport.:mte
que celle que l'on trouve pour les autr(,s pays du flonrle (essentielle:cwnt
les pays d~vd01"lr0s).
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- La différ~nce in.portante concerns l~s biens de c0nsorn~ation
durables, et. par voie de conséquence les hiens d'équire~ent à 30indre
intensité de rechèrche.
- on peut cependant constater que la part des biéns d'équi~cQent
à demande intensive est sensible~ent ~lus ~~rortante ~our 10 Erésil que
pour les "pays déveloprés".
Ces quelques conclusions sont un peu minces, ce qui si~nifie
en clQire que la classification n'est pas s~tisfaisante. En effet. con-
fondre dans une m~ae caté~orie ~ar exemple : les avions, lp.s êquipcn0uts
de t~l~corornunication ct les ordinéltcurs. ne peu t qu' .:>.houtir qu'à des con-
clusions peu significatives car chacun de ces équipe~ents possède sa
loeiqu0. propre de d0~ande. En outre. il faudrait ajdoindre à cette cRté-
gorie tous les n?parcils dl; contrôle et d' asservissewcnt-dOntsàht munis
les "autres biens d' équipelnent", ce qui est sans doute une: opération
inpossible. qudle que soit la nOMenclature utilisée. ~eule une analyse
lbitée à une catégorie (1.c'! 7!D.t~ricl très ç'récis (par exc-êlplt: les fil-,chines-
OUtils) remettrait de tirer d::os conclusions. nais ces conclusions ne
signifierai2nt nas ~rand chose étant donné ~récisém2nt les li8ites de l'a-
nalyse.
En f~it l~ seu12 no~enclature si?,nific.:>.tivE. A laquelle aboutissent, .
~0.u ou prou toutes lescl-".ssifications. conpren.l trois rubriques zrossières.:
équipenents lourds, biens d~~ corsol11D,"'tion c!ur.ql-lc et autres équi~cfJents. .
chacun des multi~les hiens inclus sous cette dernière rubrique possédant ses
c:\ract~ristiqucs nropr('s de rten~ndc et de technoloçip.
On pourrait penser 0 è'~utrc critères de cl~ssific~tion
3) 13 car~cit6 de fabrication 10calQ
~~ous avons vu j)ê.r l'exeni'lc, des c'-'.tériels tje TP. fours, tracteurs •.•
que ce critère n'avait pas un ~r~nd pouvoir explicJtif. Nous avons vu en outre
que. dans l' industriec1c·;~~·sti.q,~ë (l e8- bien-s- cl' équire:ncmt ·loUrds par exc.'nplc-:.
30 à 58 :; de 1<1 capacité de production ét,".it inutilisée.
b) le 80ntant èc l?- protection Gouanière ou, 3 l'inverse, l~ f3cilité
Ge l' Ü:lportation : nous verrons que le Brésil e> >',is cn rlC'.ce une vi;ritable
pol itique d'incitation à l' ülf!ortntion de: biens J' équiper:tont. Cette rol i tique
est sans aucu':! doute une des princi;:'éllcs exnlicaticns fi. 1.:: croissance (J;lcba18
de.s i71!)ort<'.t ions hr~sil ien::lcs de biens cl' éqlli~'('n2nt. ··::lis f;llf n' expl ique ;X'lS
les diff6renccs Je rythnc de crOiSSélnCe cnt,re. 1:..:s i;-'lportat ions (~CS divers
biens d'équi~el':ent. t.insi par eXcr.lple. les tract('u':"s .~E',ricoles ont toujours
joui d'un des trait~~0nts fiscaux ~ l'L1portnti0n les plu~ favorAbles dans
l'ensei:1.ble des in!"c:rtations brésiliennes; or 1.-: T'r2sil n' is-'f)ort(~ plus aujQl,lrii.-.ui
que très :Jeu de tr:1cteurs alors flue lr:' nrnduct"ion (lon,ostiquc de ces équipencnts
n'n conrJ2~cé qu'en 1959. Plu~ ~6néra10~cnt. l'ensCRblo Jes i~port~tinns en
produits de Ll 'Clécanique (au sens strict) est souc1Îs' i1 d,~ très faibles droits
de dcu.:mc (et .3ussi 3 èc très f~i~,les t::xes intfriLures) : ceci n' e~r-êchc P' s
d'observer des êvolutioTls fnrtcT'1cnt div0r::;entcs rmtr0. l('s inport<ltions des
èivers produits Je ce sect8ur.
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c) Ln longueur d~s s~ries d€ production : on ~Qut en effet penser
que les biens f~briqués sur connandc ou cn séries courtes se prêtent bien
à une fabrication dOr:lCstiqul' ; or les importiltions ,-1.,: biens d'équipenent
lourds fahriqués sur COL~anLe repr~sentent environ 25 % des ll1portations
brésiliennes totales de biens cl' équhenc.nt (s'urc\.:' 19). Si l'on ajoute à cet
ensemble les n08hreux bi(:.n5 "lf;8crs" sunc0.'1tibles cl.; fahrications cn séries
courtes (noteurs, ':'1é'.cl 1 ines-outils, ~rossc cr'JlUdronnerie, pO!Jpes, vnnncs ••• ),
ainsi qu'une partie des pièces détach(..~s ct CO:C1pOS0.nts, on :'f:Ut estin.er qu'en-
viron la T:lcitié des :L-:v)ortaticns "nécanicru(!srl brésiliennes correspond à des
biens fabriqués sur cO!"'UTlandf', ou cn séries courtes. Ceci indique qu'une. nor:1en-
clature fondfe sur ce crit~rc ne serait ~as tr~s explicntivc.
d) Le contenu 0n trav['.U ou en callit.'1l-lr:s biens considérés :il est
diÏficilc èc classer JéS r;roduits suiv.:1nt cc critère:, non quI' celui-ci n'ait
p~s de sens, nais parce qu'il 0St toujours ~rnliquê a JAS rubriquf's trop
agrf.:gées ; or ces rubriques conticnncl"'.t toujours un r1Œl;:mg(' ùe ;1roduits à fort
contenu de travail ct d'Qutrc5 llrocluits ~,fort contenu ';ncLlpital. ~'autrc D",'rt
les Eléthod(!s d(~ production d'un nê..TL(; "lroduit v<~rient de p"'-ys ii T'lays et de> non-
brcux binns de li nêcnnique (cn ~nrticuli2r tOUR lns biens qui sont fahriqu6s
en séries courtes) sont classés n. juste! titre t':-cTltôt dans unecat8~oric, tc.ntôt
dans l':lUtrc. Ceci est une cxplicCltion - :-'f'rui d0- P.l,ultifll.,s ['utres - des '!a-
ria,tions ôans la littér<'.turc intcrn".t ion"1lc sur l' .'1,p]lartcnance de telle branche:
8. l'une ou l' au::re cat2gori r ,1' inlustric. Ccci iupl iquc en outrr; que l" critère:
visé (contenu cn travail ou';;n capital) n0. peut ntre rAtcnu.
~) Le critère hi~ns lourds - ~icns 1~r0rs : si l'on classe les ~lpor-
. ,,~ . iib~'l' . '- (" - l'" l~d 1tat1.ons l.lccan1.qucs rcs1. l.ennes SU1.v:'?nt cc cr1.tere Cl apres l.nt1.tu c (; .:'.
noroenclaturt: CTCI) , on constate que 20 70 du roic:s tot?l èc ces iD.portations
correspond J des biens lourds. A titre ck cr.r--.pt1r(',ison, les nr:rJr:s biens corre:s-
)ondent à 2G % du poiJs dr:s ü;l)Jort.:1tions "nécaniqu.;s" françaises (1). Lé'. diff~~­
ronce n'est pas très s~nsiblc.
f) L(~ critère Je ln v:J.1';ur unitain~ des in~ortations.
Cc critère" souvent ut il isÉ dans la 1it térature: intr~rn,~ticnnle p.::ut
être quantifit:: soit p3r un indice clE vaL'ur unit;'ir2 (corrôl<ltif d'un inlicc
dcqu.:lntum), soit J)or ,ics r.l8SurCS l~e rrix (en .icllars) élU kilG. Ces Jeux indi-
cnteurs cunulcnt donc l' eff."t ;~p.s :::.ugnc~nLttions ,1,1~ rrix (à re3ré ùe s0phisti-
céltion const3nt) et l'effet d,cs ~ccr0issc.::JC:.nts .1e qualité. Si l'on utilise
10 second indicat::;ur, qui est dis]lonihle sous une foni," plUs- Jechntractéc que
le ~rCQicr, on constate que de 1955 J 1974, l~ valeur uniteire (2) des ~lpor­
tations "méc.::niques" brpsiliennes A. 'crû de fAçon continue "lU rytl'h"'~ ennucl
Doyen d0 6,5 2, ce qui estttès élevé,
..ttOOdis que le taux de croissance annuel noyen de la valeur
,~t3.irC' (~C j:'cnscnbl" des iuportfltions 1-rCsiliennes sur lQ 'li~rio(k n été de
1,5 %. Les ~ro~uits dont la v<1leur unitair8 2 le 0lus ~u~l~nté d~nsl'ensc~b18
(1) Les statistiques des ~<1tions-Unies relatives ~ux nays industriels ne
contiennent des .'onnéf~s de poirls r·~·lntivC:r.1cnt coc?lèt'?s qu,", pour L" Fr3ncc.
(2) !ous les calculs de valéur unit~ire ont ét~ 2ffectu~s ~ ~rix CAP.
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des importations "n écf'..niques" brésilipnnes sont les produits des in:~ustrics
de pointe (taux de croissf'..nce de 3 à I~ %) ainsi que les oachines pour le
travail des nétaux, les l-zl':lchines textiles et le 1712tériel ferrovio.ire.En
valeur absolue (1) g le prix des avions importés ::':1r le nr8sil se situe en
1974 entre 60 et 1:;0 $/kS g cclui des calculateürs, appareils de mesures .•.
entre 20 et 30 '/,/k'0' Pt titre de cosp:raison, notons qu'en 1972, L1lors que
1<'. valeur unit<l.irc Doyenne des inI1ortL1tions "n (caniques" brésiliennes était
de 4,4 ~/kg (ct 5,2 Mkg en 1974), celle Jes exportations "D~caniques" brési-
lümncs était de 2,1 t/l:g, et celle d(~s inportotions "npcaniques" françaises
de 2,5 'i,/kg. ;'Jotons enfin que les Lïpottations I ni"caniqu'2s" françaises
chères (rivions .•• ) sont ~lus chi"res que les c.êrJes iMportôtions mf'caniques
br~silienne~.·Le critère de la valeur unitaire est donc un assez bon in~ica­
teur du niveau technoloeique Je âivers 8roupes d' L'l1porté'.tions "oCcaniques".
C'est c-eryendant un critère trop e;rossier pour être utilisable à des fins de
class~~Tjcnt.
Si nous essayons de rfsuoer les diverses i~fcs énuMér2es ci-dessus g
on Deut dire que, d<l.ns l'~tat actuel - et nr&visihlc - cles nomenclatures,
aucun critère de c l8.sselTwnt n'est vrainent caf'é'-hle (1e fournir une :ir.:lase
éconorüque concise et satisfé'.isant2 d'un énst;t:lble d' impottations(bu, aussi
hi~n, de productions) "mécaniques". L'utilisél.tion - croisée - des trois
critères
niveau 08 technol08ie du produit
loi de demande du produit
et, ?our les biens c1 '~quinem~nt proo.uctifs, branche à l<1quellc
est ncstinée le ~roduit,
lleD18t cependant d'arriver à une présentati(ln descriptive dont l'intérêt
n'est pas nul-. Vouloir aller au delà d'une telle rrésentation est peu .
commonc et probableDent peu utile.
On peut évider:unpnt aller au-delà si on se pose une question précise
sur un produit ou un zroupe de produits suîfisar.~acnt liuité. La qu~~stion
im.plicite que nous avons rosée tout nu long des rf~rasraphes ryrécédents
était en fait la question générale suivante : sur quels critères choisit-
on au Brésil d'importer ou dp- ~roduire locale~ent des biens d'équipement?
l~ous i1VC~S constaté que la seule réponsG ;nacruéconomique résid:1Î t à.:ms
la l~gislation douanière, ti1ndis qu ' aucun des critères suivants, chacun
étant considér~ isolénent, n'aryportait d'explication décisive: niveau Ge
technolor;ie du produit inport0, existence de f'roductcurs do!'!estiquc::s, lon-
gueur des séries, contenu en travA.il ou en cA.pital ries produits ü1f)ort~s,
lIlourdeur" des 1)rodui ts.
En fait, toutes ces considérati0ns interviennent évid6~lcnt pour qu'un
produit soit ou non fahriqué localenent, Mais elles intcrvi0nnent cns~blc.
Il faudrait d'ailleurs ajouter à cette liste au moins trois considêrations :
1) ladisponibilité de finapcencnts, do~esti~ues ou étr~ngers, pour les pro-
ducteurs et pour les .?ch~èteurs de hien::; d' ~rrui?erJent, ct les conditions
de ces financer"lCnts (cf. chari trc sur 1" finanC0""'lent indust6d) ; 2) 1:>.
capacité do~cstique, hr2silicnne ou étrangère 9 en ingéni6ric (cf. ci-~rrès)
et 3) les cU:;lais ch; livra,ison dos produits locaux et des [JrJduits i-;t?ort0s.
Soulignons qu'au nive.:lu Je la finlQ,lc ffiarch6 d'un rroduit déteminé
(1) U~s ste.tistiquos dcs 1Jtltions-Hnies relé'tives ::lUX nays in(Iustricls ne
contiennent des donnfes de ~oids r0lativc22nt complètes que pour l~
France.
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n'est aucun'-.Dent repr5scnté ;1or les montant s cI v irniJortations fournis )1;1.r
les nome'1.clatur~s douanières usuelles; rlêm8 il cinq chiffres: ainsi p2r
exemple le roste n~chincs outils ~our le travail des ~p.taux comprend ~lus
de I~OO uodèles corrcspondflnt A des s~§cificati0ns de fahrication diffG-
Eentes (sourc~ 29).
La dGcision Jp f~bricati0n ~ornestiquc est donc d'abord une d~cision
micro-écono~ique et il est en définitive aSS8~ naturel qu'on ns ~nrvienne
qued ifficileQ~nt àdéga32r des évolutions ~2cro-~conorniqu~s, sauf pr~ci­
sément qUélnd ,"!cs politiquees f'lacro-économiqucs (:1olitiques rlouanières ct
industrielles, or3anisation du crédit) ont èes cons8quenccs directes ou
quasi-dir0.ct0.s sur la production. L'll~portant est ~lors d'étudier le rôle
tie l'Etat comme orf,anis~tcur d'un certain type de d~velop~~rae'1.t industriel.
Dans ce sens, le Brésil est un cas excc"tionnellement favorable, car 1 v
Etat y mène une ~olitiquc industrielle ~0~arquablement cohérente, que l'on
peut définir schér~atiqu0Jent cor.ra8 une in~ustrialisation ~ar 10.S entreprises
étrangères. Et il est si::;nificatif que, pour le Brésil précisQT<t(mt, on par-
vienne si EMlaisér::cnt 2 dé3a3cr les gr.:1nc.1es tendancGs des i",port.:ltions
(ou des productions locales) de biens j' 0qui;Jc~-:;ent, hornis tout de nêne 12 s
tendances à la croissance ou à 12 sophistication cte ces importations.
Chap i tre VII
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La substitution aux importations de produits ~anufacturés.
A) Données générales
Nous analyserons ici la part des importations de produits
manufacturés dans la demande intérieure totale (output + imports + exports) de
produits manufacturés.
Deux auteurs (sources 6 et 11) se sont efforcés de classer
ces importations suivant la nomenclature de production industriel le du Brési 1.
Leurs résultats apparaissent dans le tableau suivant:
( )
( Part des imports de produits manufacturés dans la demande intérieure )




( 1939 1949~ 1958 1962 1966 1970 1972 )
( ( 2 ) )
( )
( Produits des bran )
( ches : )
( Minéraux non métal: )
( 1iClues 16 9 3 4 3 .. 3 4 )
( Métallurgie 70 24 16 12 17 19 19 )
( Hécanique 8'4 164 49 43 29 36 40 )
( Eq ui pement é 1ec- )
( trique 20 87 14 16 11 21 25 )
( Matéri el de trans : .. : )
( port 719 125 31 17 9 15 14 )
( Papier 60 23 18 16 8 12 15 )
( Chimie de base 102 71 ; (3) 25 21 16 20 18 )
( Tex-ti 1es : 8 .. 5 .~_ .. 2 2 )
( Ali mentati on 2 3 2 2 3 3 2 )
(
( TOTAL 19 13 11 10 13 15
(
Sources : (6) pour 1939 et 1949 et ( 11) pour 1958 à 1972.
Notes.: Cl) De 1939 à 1962 inclus, .Iesexports ne sont pas exclus de la· demande.
D'autre part la source 11 exclut l'autoconsommation de la demande.
(2) Les chiffres de 1966 traduisent l'effet de la récession sur les
importations plutôt ~u'un effort d'import-substitution. (3) Inclut
la pharmacie, la parfumerie et les plasti0ues.
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On consta~eque
- depuis 1958, il n'y a pratiquement plus d'importation de biens de
consommation non durables (texti les et alimentation).
- les importatio~s de biens de consommation intermédiaire (rAinéraux
non métall(ques, rv'étallurgie, Papier, Chimie de base) ont été considérablemant
réduites dans la période d'industrial isation intensive de la décennie 1950 ;
mais les besoins oouveaux qu'a fait naître l'expansiDn industriel le depuis 1968
tendent à relancer ces Importatfons, au point Rue 1!onretrouve en 1972 les
niveaux d'importation de 1958.' ' ,
- les importations de biens d'équipement (biens de consommation durables
et biens de capital Inclus ~9._llsl(:L?_.~~.é:!.o.f.h.e~ : mécanlqu~, é.ÇJuipement électrique ei-
matériefde "transport) restent élevées: si l'effort de production domestique
de la décerinie 1950 a permis une substitution notable, 8n parti cul ier dans les
branches équipement électrique et matériel de transport,la5ituation tend à se
dégrader .:trè~. ra.,pidement d_?p~l_S I_a... reprj?~. d$. .1 '.E:><p.ansion •. ----.-,
B) La substitution aux importations d'équipements productifs
6n peut ~ssayer d'analyser plus en détai 1 le cas des biens de capital
pour ·1 e S€ct-eUF product i·f.· ·Di versesnomerrc-I atures-'élatJOrée's au 8rés i 1 di st inguent
les biens de capital et les biens de consommation durables. ~ftais, presquH tou-
jours, les automobiles et les apparei Is ménagers électriques sont inclus sous la
première rubrique.
Nous ?rocèderons doncd i ffére:lment : nous rapporterons les importations
de produits des industries lImécaniques"(qui contiennent peu de biens d'f>quipement
ménager) àla FBCF en machines et matériel de transport.
( )
( Part des importations de biens d'équipement dans la FBCF en mach i nes· )
( et matériel de transport 1950 - 1974 )
( en cr )
(
. , )
( 1950 46 1965 16 1971 29 )
( 1960 25 1966 18 1972 32 )
( 1961 28 1967 22 1973 33 )
( ... -1962 --_. ·30·-·· . ,. .. -'-1-96-8· 26'·' -- ._-_...~ . 1974 )39C ..... ).
( 1963 21 1969. 27 )
( 1964 16 1970 29 )
( )
" "1
Sources: (2), (9) et 10
Note : Calculs faits avec les imports CAF e~ Cruzeiros. Pour 1974 la sourco 10
donne les imports et exports ; nous avons calculé la production domestique au
moyen des i nd i ces de cro i ssance i ndustr ielle ; "1 a consommat ion apparente"
ainsi calculée a été assimi lée à la FBCF en machines et matAriels dG transport.
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L'évolution; 1lustrée par le tableau précédent résulte de multiples phé-
nomènes et en particul ier de la croissance conjuguée:
- du volume des importations
- du prix des importations (en particul icr en 1968 p 1973 et 1974)
- de la valeur unitaire des importations
- de la part des machines et matériels de transport dans la F8CF.
Le phénomène résultant est ~ue la croissance industriel le récente a
été autant consofYlmat~ice d'importations que la croissance des années 1950 en
avait été économe (1). Certes les conditions ont chan~é depuis 1960 : en parti-
culier, le niveau de développement industriel atteint aujourd'hui ne pormet plus
de poser la question de l 'import-substitution dans les mêmes termes qu'en 1960.
Il faut cependant constater que l 'apparei 1 de production domestique è mal répon-
du à la domande croissante dû biens d'équipe~ent.
On peut caractériser cette insuffisance en tormos d'élasticité: de 1967
à 1973, l'élasticité des· importations de machines et matériels de transport
par rapport à la FOCF en ces mômes produits a été de 1,71 (2). Il faut en outre
noter qu'au cours de la période p il Y a ou peu de variations autour de cetto
valeur moyenne, ce qui indiCJue que l'économie a en fait "accepté" cc niveau
de dépendance par rapport à l'extérieur (~. Cette élasticité de 1,71 est la
résultante des élasticités suivantes (toujours par rapport à l'ensemble de la
FBCF en machines et matériels de transport)
produits de la mécaniaue l p 94
équipements électriques 1,59
matériels de transport 1,32
Ce sont les importations de produits de la mécôninue - c'est-à-dire des
produits qui sont le plus spécifiquemont destinés aux activités productives - ~uj
ont connu le plus fort accroissement relatif.
Une dern ière remarque concernera 1es importat ions de "métaux et
produits métal 1iques demi-finis". En effet, si la croissance industrielle
récente a fortement gonflé les importations de biens d'équipement, le
développement des industries "mécaniques" a, quant à lui p fortement gonflé
les importations de métaùx, ail iages spéciaux, profilés lourds, grosses
pièces de fonderie, tubes sans soudure etc .•• Pour la période 67-73, l'élas-
ticité de ces importations par rapport à la production des industries
~!~~~~~s..i.ques et "mécaniques" a été de l p 69.
(1) N. Leff (source 7) fait ét~t d'une substitution aux importations au cours de
la décennie 1950 moins marquée que ne 1i indique le précédent tableau. Calcu-
lant la part dans le "marché domestique" des équipements productifs importés
N. Leff estime que cette part est passée de 39 %en 47-49 à 28 %en 57-59 p
l'essentiel de la substitution étant intervenue depuis 1953 (en raison nota-
ment de l'évolution favorable des prix relatifs des équipements domestiques
par rapport aux équipements importés).N.Leff pense qua la substitution aurai!
pu être beaucoup plus importante s'i 1 vait existé un système intérieur de
financement des investissements (ou des ventes de biens de capital): ainsi, •.
par exemp 1:), de 1955 à 1963, 71 % des équ ipements importés ont été financés'
par des crédits fournisseurs étrangers. N.Leff montre en outro que ces crédits
n'étaient pas aussi bon marché qu'on l'a souvent dit.
(2) Calculs réal isés en US dollars courants en uti 1isant des moyennes sur 3 ans
(1966 à 1968 et 1972 à 1974) aux e~trémités de la période.
(3) cf. pago suivante.
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c) La substitution aux importations d'équipements industriels.
1) Données globales.
Divers organismes fournissent des statistiques partiel les sur les
importations de biens d'équipement industriel:
- le COI (Consei 1 de Développement Industriel), qui examine pra-
tiquement tous les projets Importants d'investissement industriel, publ ie
des statistiques sur la part des équipements importés et nationaux dans
les investissements qui lui sont soumis.
- l'ABOIS (Association Srési 1 ienne pour le Développement deslndus-
tries de Base) créée en 1955, est une association corporative des entre-
preneurs locaux les plus importants dans. le secteur de la production de
biens d'équipement industriel. Cette association publie des informations
sur la part des importations dans la demande intérieure de biens d'équi-
pement industriel fabrigués sur commande.
- la CACEX (Caisse du Commerce Extérieur de la Banque du Brési 1)
examine les demandes d'importation de biens d'équipement industriels et
se préoccupe, quand cela s'avère possible, de faire réal iser Certains des
matériels concernés par des associés de l 'I\BDIB. Les contrats ainsi passés
portent environ sur 1/3 des biens d'équipement industriel fabriqués sur
commande au Brési 1.
- Enfin, les enquêtes annuelles sur les industries de transformation
(réal isées par l'IffiE : Institut Brési 1 ien de Géographie et de Stat .1stique)
qui couvrent, rappelons I~), environ 90 % de la production,venti lont los
investissements en machines (à l'exclusion des matériels de transport) suivant
1eu r 0 r i g i ne •
La série de l' IBGE indique que les importations de biens d'équipement
pour les industries de transformation couvrent encore environ 40 %de la
demande, chiffre analogue à ce que nOUS avions trouvé pour l'ensemble des
biens d'équipement productif.
tes projets soumis au COI apparaissent plus gros consommateurs d'im-
portations : ce résultat pourrait apparaître tautologique dans la mesure
où le COI examine en particul ier les demôndes d'exemption fiscale à l'impor-
tation de biens d'équipement; mais comme les investissements soumis au COI
représentent plus des trois suart du total des investissements dans les in-
dustries de transformation, notro remarque équivaut à dire que le COI,
pourtant chargé de la bonne marche du développement industriel brési 1 ien,
est particul ièrement biGnvei liant vis-à-vis des demandes d'importation.
Les deux séries de l 'ABDIO indiquent que si l'on ae prend pas en
compte les biens d'équipement fabriqués en série et si l'on considère l'en-
semble des équipements destinés à l'industrie en général (industries de
transformation, mines, secteur des transports et énergie électrique), les
importations représentent encore environ la moitié de la demando, en dépit
desèfforts menés par la CACEX. L'ABDIS estime avec optimisme qu'en 1980,
les mPffiGS importations ne représenteront plus quo 25 %de la demande.
----~-----(3) On peut on outre noter qu'en t2rmes ~acroéconomiques, si l'économie avait
maintenu Icstaux d' im[1ortùtion à leur nivoau de 1966, les taux c1e croissance
des diverses branches in1ustriel les nlaur~ient da &tre ~ugmentés que de quelques
dixièmes de points (m~ximum + 0,6 %pour la mécanique), ce qui était frès
. concevê.bl e.
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.. .. .. .. .. .. .. . ..
. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
---------- ----- ----- ----- ------ ----- ----- ----- ----- ------~
67. 65. 69. 68
59'52'58. 66: Séri e a
• (1)





---------------------------------------------------------------------------------------~ :1968 '1969 '1970 :Moyen.:1971 '1972 1973"1974 :Moyon. ;
:68-70 : :dcpui: )~ : : : ; ; : : : ; 1971 )
~~~~:~~~-~~~------------------.-;~--:;~---:;;~~~~--;;--:-;~--:-----:-----:-----:-------
------------------------------ ----- ----- ----- --------------------------------------(
(
( 1nvest i ssements
( COI
: Sér i e b( ( 1)
( ::: : : : : : : : )
(::::::::::::::::::::::::::::::~::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::)
(Biens de capital :Série a : 48 : 51 : 40 : 41 45 )
(fabriqués sur :(2) (3)._ )
(commande (ABOIB) :----------:-----:-----:-----:------:-----:-----:-----:-----:-------)
( : Sér i13 b 70 : : 55 : 57 : 56 : 54 55
( : (2 ) (3):: : : : : : : :
(~~~~~~~~---------------------- ----- ----- ----- ------ ----- -----.~---- ----- -------
~CACEX-ABDIB (2) 49' 55' 60' 55 . 45 : 49 .. ; ~t6 47
( . . . . . . . . .
------------------------------~-----~-----~-----~------~-----~-----~-----~----~-------
Sources: 8, 9, 11, 18 et 19.
Notes: (1) Dans la série (a), les projets d'investissements ont été ventilés sur
plusieurs années conformément à leur échéancier, tandis que dans la
série (b), les projets ont été distribués suivant l'année où ils ont
été approuvés par le COI. (2) Ces séries incluent les équipements
destinés à la production et à la distribution d'éléctricté ainsi que les
équipements pour les secteurs des mines et des transports. (3) Les
diver§ences entre les deux séries proviennent de ce que la définition
des bIens concernés est plus ou moins extensive ct de ce que l'ABOIB
modifie ses règles de calcul d'une série ~ l'autre (prlxen dol Lars ou
en cruzeiros, prix courants ou constants. CAF ou FOB) sans être très
explicite sur les règl8s adoptées. (4) Entreprises ouccupant plus de
cinq personnes, recensement de 1970.
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2) Secteurs déficitaires de la production domestique de biens
d'éguipement industriel.
Les statistiquGs de l' I8GE pormettent de se faire une idée des
déficits actuels do la production domestique de biens d'équipement
pour les industries de transformation. Si l'on considère les données des
enquêtes industrielles de-1969, 1970 (rocensement, établissements-de plus-
de cinq employés) ct 1972, oncb,tient les résultats moyens suivants:




-( Pàrt des importations déins les investissGliients en machines des industries )
( d8 transformation. Moyenne 1969-1972 en % )
( )
(~~~---~------------------------------------------------------------------------)
(Branches pour 1esque Iles 1a pàrt Moyenne - -- :Pour mémo ire, part des inves- )
(des machines Importées est 1969-1972 :tissements de la branche dans )
( : 1 e tota 1 des i nvest issements)
( . - :des industries de transforma-
( :;t i on en 1972 . ~
(~-~--~~~---~----~------------~---.---------~-~-.--------~--~~~~--------~-------)
(Supérieure à la moyenne :: )
( Minêraux non métal 1 i;~ues . 44,6' 6,6 _ )
( Métallurgie 40,1 12,9 )
(- Texti Les . _ 50,5 8,6 __ )
( Editions 75,2 1,8 \
( )(Proche de la ,,",oyenne )
( Mécanique 36,7 4,9 )
( Equipement électrique 39,7 3,0
( Bo i s 32 , 2 1,8
( Caoutchouc 37,9 1,0
( Cuirs 36,0 0,4
( Plastiques 34,4 1,4
( Tabac 35,5 0,4
(1 f _. - 1( n erleure a a moyenne
( Maéériel de transport 28,3 12,4
( Mobil ier 19,1 0,8
( Papier 31,7 4,1
( Chimie de base 30,6 18,4
( Pharmacie 27,2 5,4
( Parfumerie 28,3 0,4
( Vêtements 28,8 1,4
( AI imentation 19,6 10,6
( Boissons : 30,0: 2,3
--------------------------------- ------------- -------------------------------(( Moyenne
Il Gst surprenant que 1a branche "Text il es" figure parm i 1es
secteurs déficitaires: c'est une branche implantée depuis longtemps
au Brésî l, dont les équipements représentent un marché important. En
e!!et, le parc domestique actuel de ces équipements apparaît particu-
1lerement anciGn et obsolète: sur un total dG 136 000 métiers à tisser
installés au Brésil, 70% ont plus de 10 ans (1) et 40 % seulement
sont automatiques. De plus i ~ existe 40 entreprises domestiques dans
(1) La même remarque était faite en 1963 par la CEPAL.
- 113 -
ce secteur de production d'équipement, cel les-ci bénéficiant de tous les
avantages 1iés à la production domestique d'équipemGnts. En sens inverse,
il est curieux de constater que des branches dont les équipements repré-
sentent un faible marché (mobil ier, pharmacie, parfumerie, vêtements,
boissons) trouvent dans la production domestique les biens nécessaires à
leur équipement. Ces diverses remarques suggèrent que l'ampleur du marché
brési 1 ien n'est pas la seule expl ication au développement - relatif - de
la production domestique de biens d'équipement. Cette hypothèse est
confirmée par les remarques qUG nous ferons ultérieurement concernant les
déficits des .branches sidérurgie et production d'énergie électrique.
Les données du COI confirmant sous une forme agrégée les résultats
fou rn i s par l' 1EGE.
~-~~~~-~~~-~~~~~~~~~~~~-~~~~-~~~-~~~~~~~~~~~~~~~-~~-~~~~~~~~-~~~-~~~:~~~~~~---~
( de transformation (projets approuvés par le COI) Moyenne 1971 )1973 en % )
-----------------------------------------------------------------------------( )
( Secteurs investisseurs: %)
( )
( )( Biens de capital (Mécanique, Equipement élec-
( trique, Construction navale) 71,9 l
( )( Matières premières (Métallurgie, chimie) 60,6 )
( . )
Biens intèi-médiaires (méitall iques (it non( )(métalliques 66,1 )
( )( Automobiles et composants 66,7)
( )( Biens de consommation <Texti les, Vêtements, ')
( AI imentation ••• ) 80,5
. )
~ TOTAL 67 , 1 ~
( )
Les données de l'ABOIB permettent d8 cernor plus précisément 10
cas des biens d'équipemEmtlourds <fabriqués sur commande) et d'inclure
dans l'examen d'autres secteurs industriels. Le tableau ci-après présente
les prévisions que fait l'ABOIB (en 1975) pour l 'ùnnée 1975 et pour la
période 1975-1979. Le tableau inclut en outre des prévisions que faisait
la CEPAL en 1963 pour la période 60-70, sur la base d'une étude très docu-
mentée des possibi 1ités de l'industrie brési 1ienne (source 20). Cette étude
a d'ai lieurs été réal isée en collaboration avec "ABOIB.
~ Part des importations dans la demande totale (production + imports) de
( biens d'équipemen.t industriels produits sur commande (ABOIS) Prévisions
( 1975 et 1975-1979 en %
----------------------------------------------------------~-----------------(
Secteurs investisseurs : 1975 : 1975 à : Prévisions CEPAL pour~ . 1979 : 1a pé r iode 1960-1 970 )
-----------------------------------------_._------_._--------------~--------~production dénergie électrique ; 60 ~ 54 ~ 14·' ~
(Distribution d'énergie éloctrique: 30 26 )
(S"d' ". 70 54 23 )( 1 e ru l'''g 1e .. )
(Pétrole 20 19 ) 36 (1) )
~Chlmlci8t ~6tr6thimi~ 50 .•·~3) ~
(PapiBr et cellulose 37 39 10 )
~ë,mënt 30 .. 24 38 .~
tMines 50 43 )
~Trarïsport par fer 20 14 ~ ,
( ~)(Construction navale 14 11 )
(Infrastn..cture portuaire 70 48 )
~:~::~~::_------------------------~-~~-----~--_::_--~--------_:~-------------~
Note: (1) Pétrole et pétrochimie.
On constate que
- les énormes investissements consehtis depuis 20 ans parle
Brési 1 dans les domaines de la production d'électricité et de la sidérurgie
n'ont pas réel loment entraîhé la constitution d'un secteur domestique
de production des équipepents concernés.
... _-
- la production domestiqua est largoment autosuffisante pour les
matériels de transport par for et mer ainsi que pour les équipements pé-
trol Îors (prospection et raffinage)
- pour- divers secteurs (pë 'pier, ciment et chimie), les préviiions de
la CEPAL ont;été i:l peu près réalisés, quoi qu'avec retard.
Nous pouvons en conclusion essayeT de rassembler les informatiOns
fourni.es par les diverses sources ci-dossus.
La production domestique de biens d'équipement apparaît
- très dœficitairo dans les secteurs:
Minéraux non métalliques







- 1argement autosuf fi S3nte dans 1es secteurs
.. ~1até.riel de tri:lnsport
Equipement pétrol iar
AI imentat ion







Chapitre VIII: Evolution de ln léGislation du CO~0.rC8 extéri~ur.
Cc chapi tre est essentiellCMent redcvable,c.lans sa p:utie
historique, aux infonnat ions fournies pé'.r J. Bergsr,1an (source 6) et l' IPEA
(source II).
~) Lcs iDportations.
1) ~estrictions non t~rifaires
Depuis 1946, la lé~isléltion br&silienne rele.tiv~ aux imTlor-
tatic:ns s'est caractérisée, au travers Je dbrerscs rèp,1~.m0ntiltions, par
une détaxe relative const,:mte oour les biens d' &quipeI:lent et les matières
prenières
a) d~ 1946 à 1953, pnr l'intern6diaire J'un syst~le de li-
cences : les !J8tD.UX, le p~troL::e ct l'équifle.'":wnt agricole sont clnssés dans
une cé\~é~orie "su!1cr-essentüllc", les autres '::l<'.tières ;:>rCl'1ières, équi?CLTIent s
'- d~ h~ ~ ~.", Il " cl ~,ct ;neces etac ces ..,o.ans une cate~or12 essent12 C, ces 'cux catë80rles
étant considérées cor~c prioritaires p~r rar~ort aux trois dernières caté-
gories (transferts Je c~pit3l, autr2s Qiens ct autres services).
b) GC 1953 fi. 1957, 0ar l' intermédiaire ,_~' un systèElc de taux
de change nultirles r~~lé par allocations de è~viscs aux enchères dans un
systè;l.e de T)riorité à six degrés: les T":atières ':JrcI'1ières occupent les
trois preoiers deo:rés, l"s biens d' équi~~10nt et iliÀccs C:~tachécs occupent
les deux suivants, les autres biens occupant la dernière caté~orie. Le coût
du chanze est de deux P. trois fois ~lus élev6 ~our la cinquième catùeorie
p~r rapport à la ~re~ièrc ; il est h nouvenu èeux fois plus (levé pour la
sixième catéeorie par rapnort à l~ cinquièac.
c) G8 1957 ~ 1967, ~ar discrrùination entre une catésorie
générale, à li'qudle A.p~?rtienncnt les biens d'équi"enent et ffiGtières
~rc!i1ières, etunc catér:oric sI'JéciA.lc à lAqu(:llc appartiennent les autres
biens ct J:Pur laquelle le coût d(::$ devises est de deux à trois fois celui
de l~ pr&cédcnte.
è) de:mis 1967, pn.r le sp.ul inten1édiaire de lé'. politique
tarifaire, ce dernier instrument aynnt êté constffi~,ent utilisé Gcpuis 1946
en plus ~es rèf,le~cntations préc2dentes.
Une"Loi du ~inilaire '.J.'ltion<J.l" qui existe Jepuis 191 l, a ét(~
appliquée .:lVPC plus cu Eoins Ge riEueur depuis 1945 ~ elle consiste à inter-
dire l'irnport;ltion de bil~n5 pour lesquels existe un sinilairc fabriqué
localement ct disf'\o~ible dans les ,a0.~es conctitions de nrix, qunlité~ délais
de livraison•.. que le bien ir:!porté. Ces dernières conditions pcm.ettent
évid~~ent d'inter~rét~r la loi nussi hien de façon laxiste que risourcuse.
En Lüt d'ailleurs, l~ Ici., telle qu'cll(! cst "'-ppliquGc doit plutôt être
énoncée de la façon suivante : toute importation rour laquelle il existe
un sinilaire netioncl nr:, ncurra qU'I::!xccTltionnellc"1ent pr2tendrc .1. ùes
r2ducti0ns fiscales.
Un ilSflec t ir,.!Jortan t (1", 13 protection non tarifairr" concerne
l' i~ventuell<:~ surevaluation df~ 1<1. dèvis2 hrésilienne. Jusqu'en 1967, plusieurs
taux Je chan~c ont été utilisés J~ns les transactions extérieures : pour l~s
exportations, un taux pour le c3fé et un autre taux pour les ilutrcs èxpor-
t~tions ; pour les Îl:1IJortations, un t .... UX (~e ché'.ngc (!c base, qui s' D.~pliquait
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schéma tiquel':len taux rnportl!t ions pr iviléGiées (~f.l.t ièr cs prcï.iiè re set biens
cl' équipe.'":1.ent), les taux at"pl ic,,-hl(~s aux Œutrn.s catégories ,1' bportat ion
se Jéd,1Îsant (lu taux de base par l' intem2diairr~ des rèGles énoncées ci':"
dessus.
L'orinion usuelle est que ln devise brésilienne a été
surévaluée jusqu'ënI967. Dn sait ce:;,endant les difficultés qu'il y a définir
une surévalu3.tion., J. Ber?"sman consta tequn les v;1.l(>_l,lrs ..les divers taux
ùe ch:>nge ::,r6cfclents n'ontDas suivi le-rythme de ,hEl,usse des prix int6rieurs,
brésiliens par rapoort: [lUX 'lrix intern.qtionaux (les prer:'.iers ont crû sent
fois plus vite'quc-l·es,seCDnds Je 1937 à 1953}.Pourétayer cette ohseryation,
l'auteur calcil10. un "taux Ge change (~e libre-fchange", c'est-à-dire le t.'lUX
quis' f:tabHrnit· si-touteslo.s restrictions au l ibre-iSchange étaie,nt lG.vées.
Les résultats sont relativenent probants, en dGpit Jes hypothèses qu'il a été
nécessaire ~e poser nu cours de la ~~rnonstrati0n, (cn pn~ticulier sur les
élasticités d'offre et de dC?l:tanc1.c: d' L'lports et d'cx:::,orts et sur la structure
du table,:lU d' échan~es inter-ind.ustriels hrésilien) : on constate ainsi qu'en
noyeTlne,de 1954 à 1'967, le taux Je change (~c h:1se (en cruzeiros par dollars)
a été de la % inférieur au taux Je libre-éch~nge, tQn(!is qU0 le taux Ge changc
applicable aux 2x;Jortations D.utn's que le caL: a été è.e 30 % inférieur à ce
I~ê~c taux Je libr0-échan3e. De telles valeurs sont bcnucoup ôoins élevées qU8
celles que· l' on pouvait Qtten(~re è.csr€IJarque-s i1réc0r10n tes .•.Oppeut. donc, .. , .
sernble-t-il, conclure rnisonnablesent quo le t.:1UX .le c"t"nge Zt l'exportation et
ùélns une noindrene-sur-e, le t:'1.UX Je change de ba.se_fi l'inportati0rl _.ont présente
jusqu'en 1967 une .r,éelle surévalun.tion. Cette conclusion sern nutmcée ci-· ,
après par· (les ob's-érv,itTorù:i -cripiriqÙes.'0isnriseniirt -que ln réfome de 19613,
qui a institué lc!tatix de changc~ flexible, se:1blcavoir su~prir:ü··, 1.:"_ surévalua-
tion, au moins S1 l'on s'en tient au critèrr3de .1 'Gquilibre de la halanc2
comncrciale.
La surév'aluetion constitué'!it une ptioc aux hlportations, enper-
ticulier pour les catérçories de hiens les nlus favorisi:.es flar l.él_r~gl.er.J.en.!=:3_t_~on
ÙU chan~e : ;1atièras pre."Jièrcs, biens d'équi!"leLlent et pièces Jétachi~0s. Cette
~rLqe slest doub16e, pour les biens J'équip21ent, en pnrticulier de 1955 à 1960,
du bénéfice èc "l'Instruction 113 111 de. l'ancienne autorité monétaire brésilienne
(SlffOC ou SU;"l'2r-inten(1ance de ln "fonnaie et du Crédit). Cette "instruction"
dis!"ensait les irù!"ortateurs de biens cl' i:qui?cr:1E'nt de l' o'lCh2t des devises né-
cessaires à la transél-ction si cette transactian était couvertepa.r un.Jin,mc.~":"
fien t êtrtlnger ; les autcritGs nonétairC's sc char3eo.ient. alors des o~)érations
en devises - fi un t3UX favorab12 - ct .:lccorclnient une réduction sur 12 taxt::
à l'importation, de sorte que les importateurs bénéficiaient eu·définitive·-·-
j'une réduction d'environ 40 % (sourcê-6) sur ce qu'aurait été le coût de la -;
trausact ion en l'absence de l'Instruction 1) 3. Cette Instruction a essentiellement
bénéficié aux investissemeurs étrangers, ce que l'on vérifie dans les flux
d' investi~sements étrangers entre ) 955 P-t 1961 (1).
2) Degré de protection des igportations
Le niveau ~lobal des tarifs (~ouaniers brésiliens à 1 f io-nportation
a toujours été relativement, Hev.f, en Jérit de la libéralisation~.;lssagère"le
1967-1968. On peut analyser le ~egr8 de protection assurGe pnr ces tarifs en
tennes nouÎlnux ou en ternes effectifs (2), par r.:tptJort au taux c~e change
(1)-J~-Ëë;8sôan estir.,c: que, pour lé'. pŒrio,le 1955-196(), les inve.stissetlcnts réali-
sés saus l' ép,iù.e Je l'Instruction 113 ont représ~ntê environ les 4/5Ju
total des flux ct' investisscnents &trangers de l~, période.
(2) Rapp,~lons hrièven.ent que le taux ~8 protection effective r;lGSUre le degré de
protection de la vnleur ajoutée, tandis que le taux de protection nominale
:ncsure le degrf c1,e rrcte.r::tion du [lroduit lui-sêDe;,-kms ln f:lesure où les pro-
duits finis sont en gén~ral tax~s à un tŒrif nODinal plus élevé qu~ les Dro-
duits non finis, le taux de protection cff~ctivc est en gén~ral plus 6lcvf que
le tc.ux de protection nODinale, l'écart étant cl' autant plus grand qu' on aV8-ncc
dans le Jcgrê rl'élnhoration des produits.
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officiel ou ~nr rapport à tout autre taux de chan80 (en r~rticulier le taux
de change Je lihre-éehanr,c), et enfin en tenant coopte sculenent de la rrc-
tection tnrifaire (protection au sens strict) ou en y incluant les effets
protecteurs des différentes restrictions non tarifeir8s : surcoûts du chcn8e~
èépôts d'avance, surtaxAS... (protection au sens larce).
(-T;~~-d~-p;~t~~ti;;-~~;'i~;ï;-d~;-L;p~rt~ti;;;-1954:1967(p;r-r;pr~;t-~~~-t~~~-)
( de chan~e (~.e base à l' ü;lportat ion, y cÜf1j1ris protection non tarifaire) en % )
(------------------------------------------------------------------------~----)
CAnnées 19.. 1954: 1955: 1956: 1957 : 1958 1959: 1960: 1961 )
(-------------:-~-----:-------:-------:-------:-------:-------:-------:-------)
(% 49 4462 163 16 44 44 ;128)
(-------------:-------:-------:-------:-------:-------:-------:-------:-------)
(t,nnées 19.. 1962: 1963: 1964 : 1965 : 1966 1967 : )
(-------------:-------:-------:-------:-------:-------:-------:---~---:~~-----)




( :---------------------------:------------------------------)( :Par rapnort nu taux de li- :Par rCpp0rt aU:PRr rapport au )( : 2E~:§~b~~8~ :taux è~ base :taux officiel~ )
( : Nominal sens: Effectif :nominal sens :no~inal, sens )
( large : sens larr,c :strict :strict )
(------------------:--------------~------------:--------------:---------------)(Biens Je capital 24 15 )
( ~1écaniquc + Elec-: )
( trique 32 à 48 31 à 44 )
( I1~caniquc 7 )
( Equip. Electrique 35 )
( Transport 38 4e 47)
(Biens interm2Jiai-: )
(res 35 fi 50 50 35 à 50 )
~B' ~ .. )( :ens ue consornma- ..)
(~ 190 ,~,
( Non durables 70 71 84)
( Durables 84 85 88)
(ENSEHBLE 47 72 54 49)
( )(dont produits )
(I!le..nufaeturfs 58 93 )
( l l l l ~__ )
Source 6 Dour les deux pr~ières colonnes et Il pour les deux dernières.
Les ~cux tahlee..ux illustrent le niveau élevé de la protection
sur toute la période 54-73 (excepté en 1967). Le spconJ tahleauinJique que
ce niveau ,le ~r·:)teetion résulte:
- 119 -
-d'une protection très élevée pour les hiens de consommation,
en particulier les biens de cnnsotTlI7latÎCln durables, qui incluent ici l' élcctro-
mén;lser et les autoFl0biles ; lé'. protection devient prohihition si on consi-
dère la protection effective.
- d'uneprotcction très fRihle peur les biens Je capital, en par-
ticulier pour les produits de la n~canique ; cette protection est encore
abaissée en termes de protection effective.
- cl' une nrotection noyennc pour les biens interraécliaires ma-
tières premi~res et produits s~~i-finis (1).
Le niveau è.e protection des in('ustrics "nGcaniques" en 1966 E:.St
précisé par le tableau ci-dessous (~rotcction nomin~l~ au sens large par
rapport au taux de libre-échan~c, en ~).
~-------~~~~-~~-~~~:~~~~~~-~~~-~~~~~:~~:~-~~~~~~~~~:~~-=-~~~~:_---~~_:_--------~~ '[écanique :Equipenent :t1tltérid de :p.J:11. €nSemble~
( :Electrique . transport :produits ma- )
(----------------------_:_------------ ------------_:_-----------;~~~~~:~~~:_--)
«
- Biens Je capitel . 7 35 38 24)
47 )(- Bi~ns de consornaation: 151 139 34)
( Jurable :~=_;~;;;~=;:_::::::::::_i ~! ~ ~~ l_- ;~ l ~~ !
Toutes les remarques pr6c2dentes concernent le degré théorique
de protection des ~portations ; ce sont en effet les règlements et taux J'i~­
porsition théoriques de l~ lé3islntion douanière qui ont étG utilisés (2).
(1) Le souci .c!c J. Bergsnan est de nontrer que 1.'1 f'rotection est cnnclaunable.
Ayant analysé les niveaux relatifs de protecti0n des différents secteurs
précédents, il étudie leurs résultats à l'exportation ainsi que lé f.~gr2
d'import-substitution qu'ils ont connu. Il observe qU0 l~s secteurs indus-
triels traditionnels très rrotég~s (textiles, caoutchouc •.. ) ont e t:lregistré
de médiocres PerforQRnces à l'exportation, tandis qu'une part ll1portante
de l' iLlport-substitution a eu lieu dilns è.cs industries "naissantes" peu
protégées (c'lÏ.mie, Diltériaux deconstruction, nétilllurf,ie, oécanique ••• ). Il
en conclut qu:~ la prot'3cticn est soit nuisible, soit inutile. Nous restons
sceptiques devant ces conclusions car cl' une r<lrt, l,: s r:vlUvflis résul tilts
des secteurs traditionnels (et nas seuler:l8ntà 1'ex~ortation) sont expli-
cahles par biens d'autres natifs que leur ~iveau de protection ~ouanièr8 ct
d'autre part 1 i mport-suhstitution a surtout 0.U lirlu dnns les secteurs trÈis
protégGs de l' nutOt:lObilé et de l' équipenent 2l(~ctrique. Ce différend est
évi(~(!I:1ment d'orèn" "théorique" et ne ~ct null'2I:wnt en cause la très grande
rieueur de J. Berp,s~nn.
(2) De ?lus,J. UergSr1i1n n llondfré ses (~ivers taux ~Clr 1.:1 sO;:"J:1e des i:~portaticns
et de la .proluction locale \~t non par les seules i:.1~ortaticns, ce <]ui
donne ·effectiveriwnt une bonne mesure du dC8r.':; réel ,:k: prot"ction Je la
production locale.
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Si l'on consièère au contraire le degré de protection tel ~u'il résulte des
taxes réellement payées sur les li~~ortêtiJns récl10~ent effectuées, on abou-
tit au résultat surprenant suiv~nt (source 6) :
De 1954 il J 964, le taux de prct,'ction (noninal au sens lQrge
par rapport au taux è.E ch:m(:c è-e be.se } l' i"J.portation) "r~el" él été èe l'ordre
Je 23 %, ce qui contraste avec lest~ux de 40 a 190 % Ju tahleau précéJent ;
de plus, si l'cn effectue les calculs ~Ar raDport au taux ùe chan~e Je libre-
échanee, on trouve (~CS t:'.ux de ?rotcction réels néGatifs, ce qui signifie
qu'au cours è.e la périoc'c, le système de ~rotec ti::,n en vip,uêur a ren'1.is d.es
wport<:ltions Eloins chères (pour l'ir.lfortRteur br-isilien) qu'elles ne l'auraient
ét~ sous un régil'le Je 1ihrc-échange (1). Ce résul trct 0. st évi'~('.rnmcnt dû aux
exonérations dont ont b2'1éficié les inportateurs au cours de la période.
Nous avons (léj à signalé, à propos des inportations Je biens·'
d'équipcn~nt, l'i~portance des exonérations liées a l'Instruction 1 lB ~~ l~
~10C. Il n'est pas possible de r~CQnser tout~s l2s ~utres exou6rations ou
réductions qui ont exist& jusqu'en 1967 : celles-ci ont été trop noubrcuses
et leur Doùe ct '''-ppl ication trop variahl e. 1'~c'us Jé[:J1.~erons sc;uler.lent deux granJs
types d'exenption qui concernent plus directcocnt notre propos:
n) l~ prG~ièr2 rorte sur les hiens d'6quip0~ent en général:
en effet, l'Instruction 113 n'était pas 1;1 seule r8gleracntation tendant
~ subventionner l'i~portation Je ces produits; bénéficiaient aussi Je pri-
vilèges divers les biens d' équiï)(~n0nt ~cstinés il des industries priontaires
ou à diverses entrenrises publ iqu:~s, ceux qui bÉnéfici.:lient de l' agr2nent de
divers Organismes :' Conseil è,~ Dévelopj1enentlnJustriel ou COI, Conseil de
Protection Do,2nièrc ou r,PA, Caisse ilL COEl!!l2rCC Ext~rieur ou CACEX (cf. ci-
après), etc .•• LVenscrublc Je ces Desures réèuisnit ;} environ 10 % le droit
de douane officiel qui était J'environ 50 ~.
b) la deuxièDe série cl v exeoptions concerne les inputs Je certainéG
branches industrielles: une rG0.uction &tait accordée aux importations Je
certains im:mts non dis;1onibles (ou par tiellcr::~nt 0 is;xmibles) sur l,~ Llarch(
donestique, à condition que l'entref'rise requ:rantc s'rmr:;agc; } .J.ugnenter
progressive,lent ses p,ch,'?ts <.~' innuts ùomestiqU(;s de faç(m ?l ~,~rvenir, au bout
d'un temps déter.'liné, d un certain "Je~r~.le nationc.lisaticn" du prolluit
fini concerné. Cette r&slccentation, rG8arGuahle p3r s& sou~lesse, a rermis ct
de nonbreuses 1>rc,nches inè-ust:rielles r:" .1.tt8in~:'n' très rapi::eL'.cnt un hJ.ut
niveau d'intét;ratiun vf;rtic,:!l:~ doncstiquc : c'est en Iv,rticulicr le C<J.S l:C
l'industrie autOMobile, des in~ustries JV~quireJcnt ~lectrique et de nombreuses
productions des industries m~caniqu6s (cf. deuxième D~rtic du ra~~ort).
3) Evolutions récentes.
Trois or~aniso~s sent actuelln.nent responsables de lV aplic3tion
de l~ législation douanière, au !:lOins pour cC) qui concerne :olus particuliè-
relaent notrr' propos.
(1) Une façon ]Jlus son1l31i1irc l~e parvenir ?l ùos conc lusi0ns voisines '2st l~e suivr(;
l'é"olution du raprort : inpôt sur les inportations par ra?:,ort au mont3nt
des üi1DrJrt?-tir:-.ns (CAF, 8n cruzeiros ccurants). Ce ra['port est conpris
entre 7 et B % ~e 1946 à 1952, 0ntrc 2 et 3 % de 195J A 1957, entre 10 ct
13 % Je 1958 :;. 1967 et entre 9 ct 12 ;; .lcpuis 1967 (source 9 et 10).
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~) Le Conseil de DéveloPD8pent In~ustriel ou CDI.
Celui-ci, créé en 1964~ n progressiver.1ent êt~n~u ses do'.laines
ùe co~pétence tanGis que s'3ccroiss~it son ~ouvoir de G~cisiün. Jusqu'en 1969~
son activité concernait essenti211enent, par 1 i inter.i:lêJiairc Je divers
Groupe s Ex~cut if s (1), 1es branches autoncbile ~ constructicn n<>.vale et bie:ns
d'équipement lourds, ainsi que divers secteurs de hflse (chliùie, extré1.ction
de Binerai de fer ••. ). Ses pouvoirs êt2ient consult~tifs. Les divers
Groul1es avaic.nt pour E1ission d'élaborer (~es ,;lans sectoriels ùe JévelopPC'.Lîcnt
~insi que èesu8gfrer les exonérations ct réductions fiscales il 3ccorc1er P.UX
entreprises c~ncernées (ùirectenent ou indirectcrJent, en awontet en nv~l).
Les Grou~es Exécutifs rasscnblaient ùes re~résentants de toutes les parties
concernées: sinistèrcs tcchniqu",.s, rlÎnistère ~es Finances, Banque du Erésil~
BNDE, représentants des entre~reneurs Joo'.:èstiqu.~s nationaux ou étr,lngers, etc •••
Les nnciens Groupes Executifs ont aujourd'hui (depuis 1970)
laissé place à ùes "Groupes Sectoriels" (GS) et il rIes "Grouves d'Etudes de
Projets" (GEP). Les lIGrouf''3s Sectoriels" r'2l'1plissent une fonction assez vague
d'étude et Je conseil aUDrès ùu Secrétairc-G~néral èuCDI, tandis que les
"Groupes è'Etucles de Projets" - ce qui est très '3i~nific:ltif - assurent
l'essentiel des véritables responsabilités L'u CDI : exaoen des ')rojets souuis
à l'ap:>robation du \.'Jnseil :,our obtention (l'exGI':.!Jtions fisce.les (douanières
ou non). Dans le même tCP1pS~ 1:; ché1r'1f) de co;npi"tence du CDr s'étendait à
l'ensemble du secteur industriel (il l'exception je (~iverses branches : sL!érur-
gic, télécon:rr~1Unic<ltions... ). Nous verrons plus loin que peu. cl' investiSS2ments
industriels éch<>.ppcnt au contrôle du CDr et que le CDI aprrouve ?ratiqu2r:1Cnt
tous les :-roj ets qui lui sont sour:lÏs. "Cklque ~.éunion (Pleinière cl' approbation
des projets) .a à apprécier environ 100 projets - et dure trois Zi qU.:>.tre heures ..•
Les projets sc'nt approuvés par flil'1uets et par acclamation" (source Il )'.
ActuelleL~ent les d0libérations du CDI ont quas~üent valeur de
décision. Les div2rs grOU!lCS actuels ont une c08position nnalogue aux anciens
Groupes Ex~cutifs. Il est inutile Je souli~ncr que les critères J'approbation
du Conseil sont très nal définis~ hormis l'ancien critère du "degré (le
n~tionaliséltion" è-u rroduit fabriqu8, ainsi (lue 1.:,s critères ['lus r~cents
cl 9 importation de technologie conplC'xe et di engagement à exporter de la part
de l'entreprise productrice.
Les bén6fices accordés par l'ai/probation ,lu CDI sont ;;mltiples
- exou0ration ou r~duction fiscale~ que ce soit sur les Jroits
c!e douane des équipe..'1lcnts et inputs iDportés ou sur les autres i'1l[Jôts
intérieurs directs et indirects.
- facult~ de pratiquer des aI'1ortiss'~'7\cnts accêlétés
""7 octroi ~:' é'.flpui financier llr6.f6renticl de la. p1.rt du systè,,1e
intérieur de cr~Jit
- enrc:3istrer.ent automatiqu," de l'irivestisse.'1ent auprès des
autorités monétaires G'il s'tlRit (~'un inv0stiss<'.J':lent étranger.
(1) Certains de ces Groupes Ex.2cutifs existaient avant 1964.
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Il n'est ;'9S possiblêde ilistingu('r·lr.s exe"1ptions llou.:mières
des autrAs ty?es è.'exenrtion dans les sté1tistiqup.s du C,DI. Signé1lons seule-
nent ~uc selon l~s cstin~tions très vari~cs ùont nous avons cu connnissance
(source 13), l~~s ré'2uctions Il,ounni~res rr~;"\r~sentent ,le 20 ? 45 % (1u coût
du proèuit inporté.
L:l principnlc ,1isI'0sition fiscnlc clont hénéficient (derJUis 1969)
les ;::>rojets nimrouvés;Jnr le CTllconsiste en l' exoe.ption d' iD~ôt à l' ülpor-
tation et d' Ü1pêt indirec t int~rieur (Inpôt - fLiér al - set" les rroduit s
lndustri.:->.lisos ou Il'1 et Ir.~pôt - local - sur la Circul.'ltion des :farch,-mJises
ou leH) sur l(>s iHnortations d.e biens è'éC'}ui",(>ment s:ms sir:lilnirc national
ainsi que. sur les 4nportations de pièces d~tA.chées et inputs non disponibl(~s
,l.ocalcnen t.
Il faut noter que (depuis 1969 ~g3.l01ent) les biens d'~quiveQent
ùe fabrication dOMestique sent :;ux aussi excn?tfs ~1' iraj1êt indirect intériçur
et bénéficient d.,:; 12 f:!culté de recourir i1 dC's .:mortisseocnts <!ccé16rGs. Les
plaintes Jes con~ructeurs donestiques, qui s'estL~aient à bon droit encore
défavorisés ~ar rapnort .2ustatut ,lont jouissaient les inportations, ont ar.:lCnf
le eouvernement en Juillet 1974 il A.ccorcler n. c~s constructeurs les 1,O,ê.r.'l8S
:=l.vanta;es (trèsÏH~ort3nts) qu'aux exportateurs cl'2 prolluit s uanufacturés (cf.
ci-après).
b) Le Conseil rle Protection Dou2ni~re ou CP~ :
C'est l'organis~0 responsah10 ~e l'êlaboration Je la l~gislntion
douanière, tarifaire et non tO-rifa,ire. Il ai3it par l' intcmfdiaire de nul tbles
arrêtfs (portnrias). Deux d'entre eUX retien,;lront notre: attention.
f · . 1"· J- 1x2~1on 00 pr1x ,.~
douaniers, afin rie lutte~ contre les
par 1(:8 pays de 1 'Esteuroréens "our
( 1) •
rf:fércnce" pour l'a~~lication des t3.rifs
;>r<tti'1ucs ·le 0.UDfline 2Gopt0s notannent
leurs fourni turcs l~e biens J'Cquireffient
- rétluction è.c 50 % sur les c1re'its apî'lice.b18s aux bi2ns
d'équipement ~?crtés sans siBilair0- nationo.l.
Le CPA accorJ0 en outre Je ~ultiplcs cxon~rations cas par cas,
en plus J~s cxon~rations ~ccorJ~cs par le CDr ct en ~Gn~ral sur sen conseil.
c) Lé'. Caisse. .lu CO!'1f.1crce Extérieur ou CACEX.
EtnblisscI11C'nt ['.utononc de la Ranque du Br:isil, cet orzanism8
est chare~ Je const~~e+ l'exist~nce 0U l'inexistence des sirlilaires nati0n~ux.
Nous avons clGj il vu qu '2n outre, il jou:üt un rôle actif clans Lmésociation
de contrats entre hlportateurs pntentiels ct fGurniss~urs domestiques (cf.
contrats CACEX-tŒDIB). Ajoutons Imfin que la c'l\CEX est res]lonsablL êc 1<1
gestion des crll<lits à l' irtportat;i.on 3ccorLlês l,aI' le; Brésil 5 ses Gxportateurs.
Ces crédits couvrent toute lél Z,[ll;!1''.lC; ..les crédits:} l'ex;:orto.tion usuels
(à ~lus ct moins de 120 jours p ~ l'ex~Drtation cn cansi&no.tion, A ln ~raloticn
cO::lf:wrci<üc, à l'expcrt<'.tion <1<.: s-=rvicE:s). lIssent fin.::mc~s lx'r un fonJ.s
spéciéll de lél Banqu~; LIu Br::sil (Fr-mX) ct sont lélr~c.rlPnt r-,fin.::lnçélbles liè,r
ln Banque Centr~le. Ils sont cssentielle~ent dcstin6s ~ fin~ncrr les exporta-
tions brésiliennes èc proJuits 111anufacturés (es!O eo':iellcscnt les procluits
"oCcaniques", qui re~résc;ntent 2/3 des financenents, et nejtarancnt l"s aut0!'10-
biles et les n1!viros) à 20stination tles IJélysl','n';riquc Lntine (plus de 80 %
,.1\2S financer:lents).
(lj \-::2 èUI:lj)in;s peut réduir.,:; le ;)r1X élu bien concr:rn2 ~)ar ro'"'port aux rrix
intematiann.ux usuels (~.:!.ns le rn;J'iort lTC 7 ,~ 1.
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B) Les exportations.
1) Con<1itions antérieures à 1967.
Ce n'est que très récenncnt que le Er6sil a connu un Jcvelop~
pe:Iacnt L":1portant cl' CXi)()rtations non tr~clitionnellcs. La princiral(ô raison
de ce dGvelo~~cnent tar~if doit 3trc rccherch~e dans la sur~veluntion de la
devise hrésiliGnne, que nous ~vons jéjÀ évoquéE. Les conséquences oc cette
surévaluation sont bien illustrées par les cé1.lculs cle J. Berenan : 1:" valeur
ajoutée obtenue en vcn,'ant un rroduit sur l~ narché dOr;l'O>stique était en
moyenne ~n 1966 rle 2 i'i. 4 fois rlus erande nue la valeur ajout~c ohtenue en
exportant ce produit (1) ; encore CEe calcul ne retient-il quP; les ~roJuits
pour lesquels la valeur ajoutfc obtenue ~ l'ex~ortation 0.t~it positive.
2) R~r.lenentation actudlc.
Ln ré::.;lc..l'1entntion actuelle <3 pour ohjcctif princinal la promotion
des eX;1ortations rlc produits n<!nufactur(~s. Elle a cor:l!1cncé ?, s'6lahorer en 1966
avec 1<'. création du CONCEX (Conseil Ju COL:lT'1.-:rce Ext2ricur), la sU11pn'ssion L10
toutes les harrièrcs f iscnles ou burc.:1ucratiqucs :'! l' ex;)ort<ltion et la création
du Fon~s ,le Financement 3. l' Exportp-tion (FI~1EX). Divers c1~crc~ts-loi, élaborfis
cie 1965 à 1971, ont réglE'''Jenté l'octroi ('.0. suhv('ntions !'1ultiples aux exportateurs
<le proJu it s l'1nnuf <:lC taré s :
a) exempt ion
inèirect fédéral (IPI) sur
non disponibles locnlenent
( , . 1969) ". ... ~ l" . J'....ftepU1S (, U.lpOt fl lD.portatl0n et· uapot
les i~portations Je biens de capital et de pièces
(décrets-loi 1136 et 1137).
b) exenption (depuis 1971) d'linpôt à l'i~rortation et J'IPI sur
les importations I~' inputs non Jisponibles locnlerwnt, :1 concurrence de la % de
l'augmentation annuelle des exrortations (âécret-loi 1189).
c) exemption (depuis 1967) d~s inpôts indirects fédéral (IPI)
et local (10'1) sur les eX[1ortaticns Je produits TIlanufacturés.
ct) outre l'exeQption précédente -~ui est naturelle - crŒdit è'i~pêt
de 1t. % du Clontant de l' IPI (d0.puis 1969) et lIe l' lOf (depuis 1970) thC:oric;ues
sur les nroùuits exportés.
e) cxern~tion de l'hl;1ôt sur le revenu (depuis 1965) pour les
bénéfices réalisés ~ l'exportation (2) ; cette excnption a été conplétée en 1969
p~r la nesure suivante : sont considérés COI'lI'l2 frais généraux (venant en d~(~uction
du h~néfice fiscal) les èépRnses de pronotion cor~erciale à l'étr~nger, les
p~iements de royalties, assist~nce techni~u0., co~issions•.• , divp.rses Jépenses
fin.:'.ncières (pélieraents d' int~rêts, esconptes ••• ), ainsi que l' inpôt ~ventucl
sur les rapatriœents excessif s de bénCofices (fllus Je 12 % du cnpital). EnEn, cr,
crédit d'iDpôt est reportahle sur plusiesrs ann::'cs, il l'eut. servir 2. pé'.yer
'''~' autres impôts que l' i"1pôt sur le revenu, (~t il est transfGrahle il cl' autres
entreprises du nênc groupe.
Cette lé~islation stupéfiante a étp ~tendue en 1972 (décret-
loi 1219) aux entreprises présentant un "Progranne S'ï'écial J'Exportations" (3)
(1) Calculs effectués sur la base du taux Je ch8n~e de lihre-~change.
(2) Cr=tte eX2'lption a ete étendue é1.UX ventes ,If:: produits manuf.1cturés nour le
Clarché interne si l'investissenent corresponJent a été financf en devises
convertibles.
(3) L'exeoption (h) précédente est étendue à concurrence Ju tiers de l~ valeur
des exportations, les dGpenses de frêt èt d'assurance étant consiJérées COL~2
inputs.
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la présentation d'un tel IProGrcnno", eng:lijenent contrectucl pi1ssé entre
l'entreprise 8x~()rt~trico et l' aèministration 9 r.x('l'v,te Cèn out.r_çl/ et:ltreli:rise.
tle l'application <.le 1:1 Loi <lu Siln.ilairc ~lation3.l. t:l.. lé?,isbtion s'étenJ <lUX
trL1.ùing-coI'1~;mies (J.' inI1ort-c:xpor t) et l1UXA.S sociations(',c.._T1c.t i t s ;>r ,x!uc-
teurs. Une institution s~?cialp, l~ BEFIEX U::nElT1issioIl ;Jour ln Concession c.:c
EÉnGfices Fiscnux aux PrOr;raJTJmes S:'~cüux cl 'Ex~crtatinn) est ch,qrg(e ,:;' a(1ni-
nistrer la concession <.le cc-s' avantél":8s.
. En 1972 encore, a 8tG élaborée Une l~gislation (~Gcrcts-lois
1236 ct 1244, ,lécret 71277) conccrnt~nt l' injïcrtation (~' ensenble:s industriels
cor.1plets ; l'implantation Je tels ens\:èinbles (~.oit avoir ~our orJjectif princ'i;:-Jal
l'exportation de ::,ro'chiits 'r'~émufactur2s reLais ces c:,nsênbles pourront, si lê
conjoncture le justifie, proJuire 1)our Lè m<1rchti intéric:ur ; les foqui]:'2Dlcnts
concernés ùevront être en plcin (itat de fonctionne,'1J.cnt (~(lns lc,s :n'~Ys d'oriGine.
Toutes les cx~~pticns énurr.jrées ci-èessus ~u b~néfice des ex~ort:lteurs èe
;:Jroduits r.:muf<1cturés s' étrpliC}uent (saufb)..nUXenscr~bles i I1Justriels cor;i~l(:ts;
ceux-ci sont en outre (lispensés rte l' eX:-h~en de la sinilarité.
L'enser.1hle Je; cette lë::gislation en faveur "':c 1 'ex~orta.tionùc
produits ganufacturés ~crnct de réJuire le prix Ju produit cxpcrté jusqu'~ 51 %
du prix du nêBc; Tlro:iuit vendu sur le Elo.rchC interni': ; cette situation est élnn-
logue ~ celle quiexistait 3vnnt 1967, Ll.:".is cette feis au h&n[fic" ÙG
l' exportateu r.
On peut enfin noter qu'une zone franche ,<1. été créée en 1967
à :1anaùs, en ~azonie. Cette zone franche:, spt::cialisée Jans les productions
électroniques, réalise une ~art croissante (un peu 01us de \0 % en 1972) Jes
exportations hr~silicnnes ùe !:,roùuits rlanufé'.ctur~s~ Il faut cepenG~nt in,liqucr








Nous avons d0f'i ~arlé ~ans un nré'cédent ch~pitre (l' inves-
tissement et l' é1)arp,nc) lIes d;2;-,ens0s cl,' investissenent dt: l'EtaL Dans le
?r~scnt chapitre, nous reviendrons ~'abord sur les d~~enses Je l'Etat,.
considêrZes glohale~~lent cette fois. ,'lous suivrons c:nfin 1 'Gvolution \-:!u dé-
ficit ècs finances publiques et nous verrons C0Dnent cc nêficit a été'
financG.
L'Etat inclut i ci le 0,ouv~rnement fhléral ou Union, les f,cu-
vcrnements ,les Eto.ts rrovinci.:>.ux, 2t lr:s"lunicbalités. Les cntrcprisAs
publi'luCS ne sc:ront èonc ~rises en c00.l'te ci-après que pour la pf'rt (faible
cf. challitre sur l'investisseDcnt et l'épar~nc) où les institutions publiques
précédentes les incluent.
;\Jous utiliseront trois ty~es ,te: "OCU!'1ents : les cCInIJtes n:'.tionaux
(sources 8 et 9), les docuncnts cl' cX2cution llU·:1Ri'.té\ire (s()urce 9), P.t, pouli
ce qui concerne 1 'exécution ,~u huè.gGt ,:e l'Uni::m, les comptes du Tr~sor Nilticnal
(source 8 et la).
~) Part des dé~enses rubliqucs Jans le produit int~rieur.
L'analyse J~taill~e Ju tableau ci-contre s'avère nalnis6é ccr •
... cn rencontre l:e très ilportantcs variations annuelles, '
ce gui est naturel rour 19instru~~nt Je politique conj6nc-
turelle qu lest le ~uJRct cl2 l'Etat.
- les tendances infiqu~cs ~nr chacune ~es sources prGc~dentes
n2 sont ras toujcurs conver~entes ; ceci s'\~x:->lique en [)2rti-
culier par des èiff6rQnces c0~rt3hles entre les diverses
sources (1) et, pour une mên1c scurce, entre les Jiverses
années.
On peut cependant faire les r;~!'1arques slohales suivantes
- les èépenses 1)urli<;,ups rcprCsentc:mt une nart croissante c:u
PIE, voisine :'<e 20 %VéllS 1950 et, COMprise f.mtrr; 25 et 30 % dOf'luis le c1.érut
de la J~cennie 1970.
- actuellf'nent, l'Union aSf;Ur<" (:nviron 5a % ;~es ~épenses publi-
ques, les Et,J.ts 40 % et les '1uniciflalitiSs 1') % ; lé! pélrt de l'Union était
beaoucup i)lus inp(Jrtantc 3.U cours (:(:5 annnes ,10 J6pressicn.
- jusqu'cn 1964, ann~e où furent déciLées l(~s preD:n(~reS ;jrnnlIes
réfon'lCs des finances puhliques, les J8penses ('.e consoD1I7lation (essentiGllcracnt
dépenses de personnel) représentaient entr:,: la j'~citié et les deux tiers Ju
total Jes dépenses T'ut>liquros, au ,~6triDent Jes Ji=:penses en c3.pital, transferts
et sulwcntions ; clqmis 1964, la tcnc:ance s'est retournée et les dépenses
de cons~atiJn ne rcpr~sentcnt plus auj0ur~'hui que le tiers cles èépenscs
publiques.
(1) Le tot(Ü~€:s hu'_:(~ets .8 1 'TJnion, .les Etats ct ,les -~micii!éüitGs est un' tot:ü
cOfJptarle 'lui contient en particulier tous les c:oubles ccn::>tcs représentés"
par les fransferts èe l'Union aux Etats et j1unicipalit~s. On constate ,j'autrE;
l'art l' i'-'.lportance des différences comptables entre les documents du Tr~sor
et les docur.wnts hud";8taircs èc l'Union. Il est en définitive surprenant
que la tendance inGiquée l'''?.r les cnmptes nationaux soit 1.'1 nênc quecelle inr1i-
quéc pAr le total hu:~gŒt<ür:'.
~--------------------------------~~~~-::~.~;:~~:~:-~:;~~~=::-~:::-~:-;~;-~;~;=~;;~-----------------::.-:------------------------~
----------------------------_._------------------------------------------------------------------------------------------------~ : C0L",.:t2.bilit::; ~"-2.tic":lc-... ,; ~ Poud['ots : Dépense exécutée/PIE : Tréscr .. Jo.tL:n.21 ~
(:nn~2S .;~=~~~:-----..-~;:~~-~:::~~--:~:~::----~~:~:--------~::~:~P-.:~~~~:----------;~;~~----- -;~~:=_..-s:---------:----t-------)( . - ~~cce ta )
( :Et2t/PI~ ~~ t~ti10ta~ Union/PIf ~Unicn:FIB )'è'-;~ Ti't"t •( : : ~1""· - '- : :: :.::. ":. )
(-----------:--------------:-------------:-------:-------:----------------------7----------------7---------------~------------)
( 1949 !S,7 .)fr),l( 1950 : [}, ~ ~ 7 ,0 )
( 195 1 : 8 ,3 'J , ~: )
( 1952 7,7 2,3)
( 1953 11,0 2,7)
( 1954 C,7 8,J)
( 1955 2,3 7,6)
( 1:.156 S,9 7,5)
( 195 7 11 , 3 S, :) )
1~53 11,1 9,0)
195') 22,6 54,'" Il,1 9,1)
IJ6C 1.3,3 S",? 9,6 8,1 1,7 19,4 II,G 'i,)
\ 1901 2:),8 01,::1 10,4 7,3 1,7 19,9 12,6 9,2)
( 1962 19,e J6,5 Il,0 8,0 1,5 20,5 12,2 8,0)
( 1953 19,9 v7,2 IO~7 7,S 1,6 20,2 13~O 8,C·)
( 1964 I=~t '7,2 12,0 9,0 1,3 22,8 12,4 9,2)
( 1965 20,1 5ï,C 12,0 :10,3 1,3 24,1 12,2 10,':>')
( 196 6 22 ,5 51 ;, 1 1,4 : 9 ~ G 2 ,1 23 , 3 12 , 1 Il ,C )
( 1957 21,2 :'0,' Il,5 :10,6 2,R 24,9 11,2 S,5)
( 1968 23,7 '.2,2 11,6 :10,9 3,3 25,8 Il,5 1~),3)( 1969 25,1 4E,~" I/~,r) :11,6 3,1 23,7 Il,e IG,5)
( 1970 .. : 29,2 : 4(',2 : 16,1 :11,1: 2,8 : 30,0 : Il,4. :. 11,0: )
(--------~-- -------------- --------.'---- .------ ------- ---~--------------~------------------- -------------- ---~----------( }:;70 (1) .. ~ 24,7 : ~(),L : 13,6: 9,4: 2;4:: 25,4 : 9,6": S,~ ~
( IS7I ('1).: 2:,~. j:,S 9,5 8,6 2~3 (2) 20,4 10,1 ~,~)
( 1972 (1): :~~,.; r\: 3~,: : 10,6: ~,o: ___,: : IC,7 : IJ~.... )
( 1973'(1): :L7,7 (LI: 3.)~~ (2): 10,6: :J,0(2): : : 1~.~.: Il,1.~--121~-ilL-l---------~----1-------------l-------l---- l ~_l i ~~~~ l ~~~~ ~
Notes (1) Par r.::::-?crt élU :213 dt::: lë. Tl.OUVI lIe s~rie è.e comptes naticn~ux. (2) ChU <; ryrovisoir,=s.
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On peut en outre signaler que les dépenses èe nersonnels
payées par l'Etat tendent àùininuer en valeur relative èepuis 1968 (1).
Alors que de 1960 à 1968, ces dépenses représent~ient environ S % ~u PIB
(source 5), elles ne cessent Je s'anenuiser de~uis lors et ne représen-
tent plus en 1974 que 6 % du PIn (selon les anciens cooptes nationaux
et 5 % selon les Gouveaux comptes) (source 9).
B) Les ressources de l'Etat.
Les ressources de l'Etat seront ventilées en :
- ressources courantes: iml'ôts, taxes et, pour L~s Eté'ts et :1unicipalités,
transferts courants.
- ressources cn capital : essentielleôent enprunts et transferts.
Les ~rincipaux impôts perçus pnr l'Union sont:
a) l'ÏQpôt sur le revenu des~ersonnes rhysiques : c'est un iopôt progressif
dont le taux varie de 0 il 50 % ; les trois qUflrts (~es recettes provenant Ge
cet iL'1pBt sont collectés il 11'1 source. .
b) l'irripôt sur les bénéfices des entreprises ~ son tnux est de 30 %.
c) L'im::,ôt sur les produits industrialisés ou IrI : c'est un bpôt sur la
valeur ajoutée depuis la réforme fiscale Je 1967 ; son taux s'échelonne
(hormis certains produits: tnhac, hoissons, lli'\rfums ••• ) de a à30 ..%.
d) l'impôt sur les importations.
e)nivers impôts affectés: l' iopôt sur les opérations financières. (lOF),
destiné à alimenter les ressources de r:;randes institutions financières pul'li-
ques (en flarticulier ·la BNDE) ; les impôts sur l' &nc:rgie électrique, t-èS
comhustibles, et les menerais, affectés au financc~2nt des entr~rrises
publiques correspondantes.
Une caractéristique im~ortante des ressources de l'Uni0n est
que le tiers en est'ccnstitué par des ressources affectées (12 % de l'IPI
.et 12 % dë l'irotJôt sur· le revenu, cn plus è es ressources· affectées nentionnées
ci-dessus) •
Le principal inp8t perçu par les Etats et les r1unicipalit~s est
l'impôt indirect sur le circulaiton lIes l'1élrchanclises ou Ie'1 (2) : Îf1pôt sur
la valeur ajoutée (~cpuis 1967, son taux est d g environ 15 % C). Les Etats
et Municipalités nG ~erçcivent nas ù'imp8ts directs.
(1) Ainsi se trouve n~n r2alisée une des conditi0ns (créaticn d'~1plois publics)
mises par C. Furtac10 (source 51) Pt 18 poursuite du "'.11odèle brésilien", les
deux autres conditions étant l'expansion des ressources en devises et le
l'laintien cl 9 un secteur dynaraique de production Je l,ions de consoD1:lation du-
rables.
(2) tmciennenent "Îlnpôt sur les ventes et consi~nnticns".
(3) L'IN est inclus ,t'lns le "ryrix" ùu r>rcduit ; l'IPI s'applique a ce "prix",
101 inclus.
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Ressources bud~êtaircs de l'Etat 1967-1974
------------------------------------------
~-------;~::::~:::-~:~~~~:~~~:-:~-~~~~~~-~;~;=~;;~----::-~;6-~~:::~~::-:::~::~:----~~~:~~
: 1966 :1967: 1968: 1969:1970: 1971 :1972: 1973 :~2) ,(~~~:~:~~~::_to::~::-----·---:--~:~~-~~~::~~~;~:~~~:~:~~~~~~~-~~~~~-~~~:~:~-~~~~:--~~~:~:l(1,1 Ressources en capital 1033 :1891: 1406: 491l3:10853: 839' 732' 260 : 351)
(1.2 Ressources courantes 4974 :5493:10380:14766:18967: 26.163 :.J.8.61l&: :524"66 :5(205)
( 12,1 Divers 210 : 467: 429: 365: 439: 1212: 2862: 3752 : 3997)
( 12,2 Taxes 32' 128' 91' 236' 341' 716: 1005: 2640 : 2967)( 12,3 Impôts 4732 :4898~ 9860:14165:18188: 24235 '34821' 46074 :41241)
( T6':,..,.enu clOD.t _ :1878(4):1550>2173: 3764: 4897: 6503: 9981: 12803 ,,'14181)
P 1 ( ')' u039,' 91 l,' 1255,' 2364', 3078', 4301 ,: 6551:, 8728 9361( ers. p 1YSlques .> " )( Pers.mbrales (3: 500 : 638: 392: 1393: 1817: 2160' 3129' 4076 • 4819)
( 2215 :2842: 5079: 6751: 8506: 11413 :14889: 19854 :21829)
imports 416 '370: 816: 1078: 1330: 1806' 2636' 3817' 4359
( combust ibles etc, 122 136: 1792: 2507: 3371: 4386 5875: 7436 8551 )
(IOF ' , .: 1328: . 2019 2158)~ autres : 101: : : 65' 85; 127: 112:, 145 : .163~
~;)-;~:~:-----------~-------:--Z;;~-:~;;;:~;;;~:~Z~;;:~;;;;:-;Z;;;-~~~;;-:Z;79Z(;):;;~;:~
(Ressources totales . , . , , :: :')
(2.1 Ressources en capital 4029 :5508 :6996 (1):10669
(2.2 Ressources courantes 20061 :26165:35799(1):42245~
22,1 Taxes 941 • 1092' 796 (1)' 1005
( 22.2 Imnôts 16762 :22159:30572(1):35û74)~ do;t 1(11 . ~5024~ 8062~10300:13400~ 16251 ~21447~29463(1) ~' .~
(---:--:-~---~-:------~-----:-------:----:-----:-----:-----:-------:-----:--------:-----)
(2) c1unlclpahtes .,'. . . '.' , . . . , . . • .)
(Ressources totales . 1069 :2000: 3227: 3973: 4869:624:)(1):' :)
(3.1 nessources en capital.. ,., 615: 659: 978( 1: . .. " )
( dont: transferts 469: 439: 630(1):' ,
(3.2 Ressources courantes • 3357: 4120: 5270(1: ~
( dont: transferts . " . 1994: 2Zl90: 3085(1:'. ,)
( impôts ct taxes; ;; ; 930; 1243; 1596(1; ; ..' ; .)
---------------------------------------------------------------------------------------
Sources: 9, la, 30.
Notes: (1) Données provisoirûs. (2) Données rdêtives aux budgèts prévisionnelS.
(3) Données du Trésor National très légèrement différentes des données
budgétaires. (4) Inclut le "droit de timèrc", liupôt sU'pprmé en 1966.
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On voit (cf. tnblenu ci-contre), que le ~lus clair des
ressources de l'Un~on provient de la fiscalité (L~pôtS et taxes) ; les
transferts et emprunts ont une p18c2 ~lus ÎQportante dans les ressources
des Etats et une place d6tcroinante Jans les ressourccs des Munici?alit~s.
1) Lp.s iupôts directs cJi'.ns 1(; total des bpôts
Les bpôtsJirects re:lrésentent en 1967 (l)col:lne en 1973 17 %
du total desbpôts de l'Etat, en (~épit c~u souci dfimê par les autorités·
brésiliennes de voir cette ~art au~enter. Par rapport aux seuls impôts
perçus r~r l'Union, ln 2êmc r~pnort s'établit à 29 7, en 1967 et 28 % en
1973. Cette stabilité relative n'est cependant qu'arparente, car les données
budg2taires ne prennent en compte qu'une faihle partie des multiples ex~np­
tions fiscales autorisées defluis 1967 (sous la condition que les sommeS
corrcsflondantes soient affectées à des er.:J.plois déteminC,s : prozraLllIles régionaux,
oarché des ca~itaux••• ). Les donn~es re conntahilitp nationale, qui , s~llble­
t-il, incluent laJ;gcraent ces cx~~tions ckms les ressources de l'Etat (pour
les redistrihuer ensuite sous fon~e de transferts), corrir,ent cette apparence.
Ces dernières données indiquent que la part des inpôts Jirects dans l'enseLîhle
Jes ressources courants (corapte d'affectation) cie l'Etat est restée stable
autour de 30 % c:e 1960 à 1966, !ilais que: cette part s'est nccrue progressiv€I"\cnt
depuis 1967 pour atteindre 43 % en 1973. On ~eut donc conclure que les Ï!ilpôts
directs se sont notahlement accrus en valeur relative Je;lUis 1967, t:lais· que
cette augmentation a ft~ Absorbée - et peut-être aussi ~rovoquée - par les
multi~les exonéritions fiscales autoris~es par le gouvern~cnt depuis la
réforme fiscale de 1967.
Le tableau prfcédcnt indique en outre que l'u2pôt sur le revenu
des personnes physiques (tel quc le donnent les Jocu.rnents du Trésor Natic'inéll)
s'cst ~ccru plus vite que l'inpôt sur le revenu èes personnes morales
(c'est-à-dire schfMatique~ent l'inpêtsur les b8nsfices Jes sociétés) : de
1967 à 1973, le taux de croissance annuel du preElier, en valeur réelle (2)
a ét6 de 19 h, le taux de cr0issance du second a été 13 %.
On peut aussi inèiquer que l'élasticité de l'Ülpôt sur le'
revenu par rapport nu produit (3) a été au cours de la période de 1,4, celui
de l'iopôt sur le revenu des personn~s physiques ayant été de 1,9, et celui
de l'inpêt sur le revenu des personnes nor~les ée 1,2 (1,0 par rapport au
produit industriel (3). Si l'on retient les oonnÉ'.es fisc:lles Je lacor.lptv.-
bilit~ nationale-, l'élasticité-de l'rn;,ôt slir le ·revenu parr~Qpcrt au
produit s'.ilève à 2,2. On peut (~.onc conclure au r;:tÏnir.:J.uIïl que
l'élasticitG J.r:s L."1pôts directs nar rapport au produit est
élevŒe.
les nersrmnes !'lorales ont nrobablement recouru beaucoup plus·-
largc~cnt que les ~ersonnes ~hysiques aux cxeDptions auto-
risées né'.r le fouvernencmt.
les Jonnées huègétaires, crui sont ,1es donnLes "apP:'.rentes"
(nettes d8 1"'1. pluIlart des exonérations), suggèrent 1 'hypo-
th~se cl' un ~rélèv2!'1ent relntif moins i~'port:H),t.sur les b~oH ces
(1) Ces calculs, COtnI'10. tous ceux qui suivent, rapportent 3utant qu'il est
possible, Jes Doyennes 1966 à 1968 à des ~oyennes 1972 ~ 1974.
(2) Valeur nominale cnrigéc ~8r l' inJice des prix dC3ros ("disponihilité
interne")
(3) "Produit r0el tl de la Fondation Get~lio Vargé'.s - Centre de Coraptes
Nationaux.
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èes socip.t2s que sur les revenus des ménages ; cette
renarque n'est ~3.S dépourvU2 de sir,nfication éconoDi-
que. Mais l'hypothèse ~rêcéJente ~a~~nd8 à êtrê étudiée
de façon plus 3[lprofoncl'ic.
2) "" 1 . 1 • ~ • l'",vo ut~on (,es u,"pots ~n'.~rects.
-
La, stabilit6 apparente des i!:111êts (lirccts dans le total
des r~ssources Je l'Etat est aussi la cons~~uence de la forte croissance
rclativp. cletoi;ls l~s impôts indirects à l'exce')ti!)O <1.~ l'IPI. f)n pcut
illustrer cette évolution cn ten1es de té\UX de crûissance annuel réel.
De 1967 à 1973. Ce taux siest élp.v~ (en tCITl2S l~0 données hudgétaires) à
- 12.5 % Dour l'I~1
- 11,5 % Dour l'IPl
- 14.0 % flour l'impôt sur les i::lportaticr1s
-.28.8 % pour les autres in~ôts inùirects (cn particulier
ÏDpôts sur l'(lner0i,~ 8lectrique et lEf'Llinernis).
- .e~ à 13.9 % pour l' enscr:lble ::les impôts indirects.
L'él2.s'ticité des inrôts indirects !)or rap;,ort ~u produit (1)
a ainsi ét2 de 1,4 'sur lr\ ;>ériocle (1,2 si on utilise les donn~;~s descoIlPtes'
naticnaùx). Ces chiffres peuvent p~raître relativement élevés; il faut
cependant souligner que:: c'est le principal iBpôt inJircct, l' IPl. qui a
connu l~ moins forte croissé!nce relative. Rap;:,ortôe à la croissance du
produit industriel, l' GlasticitG de l' IP1 est d vailleurs', inférieure à
l'unité (0,90). Il faut y voir non seuler.lcnt la consGquence d'une moèifi-
cation de la structure Je proùuction unis aussi le résultat de la politique
d'exonération étudi~e nu chapitre ~récGdent (Lé~islation du CQMDcrcc .extérieur).
Une rCI!larqué élnalogue peUt être faite J. :,roros èe l'inpôt
sur les inportntions. L' 2lasticitŒ è.e cet if1~ôt po.r ré'.['nort aux import.:1tions
a fté (en termes no~inaux, inptts et inDortations r.P~ en cruzeiros courants)
de 0,85 de 1967 ~ 1973 (2). Il faut aussi y voir le résultat d'une ~oè.ifi­
cat ion de la structure <ks Î!':ll'ortt1t ions (en f:>.veur d.lS biens d' éqipCLlents,
qui sont taxés à un faible taux) et ln conséquence des Rxenptions pr~sentées
d,"1ns le ChêP i tre pr.2cédent.
3) Cooparaison p-vec la fisc~lité des autres pays d'Amérique
Latine.
La source 3o, s'inspirant d'·une étuc1e èE: li .. TILEERY (3), comparl;:: ln
fiscalit~ hrGsilieonne avec celle des autres ).1.ys L;' fè'1érique Latine (-;?our 1969).
La confrontation fait apparaître :
(1) "Produit r6el".
(2) Cette élasticité serait beaucoup I1lus faüle si on d&flatait l' iP1PÔt
par l'indice des rrix intérieurs et les isports nar l'indice des prix tles
iupoi-ts.
(3) Tributacaoe intcr,racao da Anerica Latina. S~O Paulo. Ed. Bushatsky,
1971 •
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- 'létiès Liit>le nontnnt relatif des mpôts brésiliens sur
le cO=n:lcrccèXtéricur (7 % des ressources fiscales brG-
sllienn(~scontre 25· % pour le s autres pays consi<:li3rés)
- le faible ~è1ontont reL1tif des im'Jôts brGsiliens sur le
re~eriu (24 % ~~s rcssources fiscales hr6siliennes cbntre
39 % :,our les autres pays), alors que le taux t1' inpo:' ....
sition sur les b€néfices (~es sociétés est voisin de 30 %
dans tous les ~~ys ccnsi~ér0s.
Une autre ~ar'":icuL;cit2 d'cl Systèl:lC brésilien est L:; fait qu'il
ait adopt:6 dès 1967 l'imposition i:idirectc sur ln v.1.L·~ur njoutAc.
C) Le déficit (les finances nublinue.s et son fin8;ncc""lent.
L'existence d'un iTIrort~nt déficit hudcétaire fin~ncé par les
autorités t:lonitnires (1) 2. ét6 une r20nnée c1e lécono!:1ic hrésilienne jusqu'en
1964. Depuis cette <1f'.te, l'Etnt a progrcssive!TIcnt r:1duit le d.2ficit et le
budeet Je l'Union a préscnt6 un exc2t1ent en 1973 et 1974. D'autre part~ depuis
1969, le Trésor s'est c1êscn-3ctté Z'. un rythDe très rA.pidc vis-i'i-vis des
élutorit6s nonétaires et, ~cpuis 1971, le Trésor est très largement créditeur
vis-à-vis des autorités non~tai~e3 (2). Corrélativ0Jcnt, lp. lancement dans
le puhlic d'obliGations inJéxées : nR~~ (obli~Œti0ns ré~justables ùu Trésor
National) et L~e bons du Trésor (à l'1oins ct' un an) : LTN (Lettres duTréscr
National) permctt~it de financer 1" déficit h1.ld<1étairc et le désendettement
du Trésor.
Source 10.
De 1968 A 1974, le taux de croissance annuel de l'encuurs des
titres du Trésor a été Je 27 ~ ; 3. titre Je comparaison, indiquons que le
taux de croissance de l'encours des autre~ dcc~fs financiers non monétaires
(dépôts d'épargne, dépôts :3. tenF etc ..• ) Œ étô de 25 %.
Les LTN, crées en 1970, ont connu une grandediffusion jusqu'en
1973. En 1974 cependant, leurs encours a sensihlcQcnt ~iminué, le eouvernœlcnt
estnlant que les emprunts puhlics ponctionn3icnt nar trop le marché financier
~~_Q~~~k~~nt des ~~prunteurG ~rivés.
(1) La Banque du Erésil est traditionnellement claséée parmi les autorités
monétaires; elle l'<lrticinait cffectiv('~"11cnt de façon notable au financement
du déficit.







( :tes Tr8s0r:torités mo- :public )
( . "". nétaires . ): :: ::: :)(----:-------:-------:------------- -------- --------- ---------- ------------:---------)
( 1950 : 3 15 ,4 3 )
(1951 : 2 - 8,2 - 3 )
(1952: 2 - 7,6 - 2 -)
(1953: Il 26,2 la 1)
(1954: 4 8,0 6 ~_. 2 )
( 1955 : 6 9,6 6 )
(1956: 24 32,1 24 )
(1957: 41 42,5 41 )
(1958: 31 23,3 21 9)
(1959: 40 22,4 32 9)
(1960: 31: 10: 1 43 77 31,0 69. 7 )
(1961 : 102: 9: . 6 117 137 37, a 136 1)
(1962: 215: 34: 6 255 281 ~9,7 247 34)
(1963: 325: 83:17 425 505 48,0 426 78)
(1964: 760: 170: 728 34,2 736 :- 8 )
(1965: 821: 640: 37 1498 593 15,2 270 323 )
(1966: 132: 463: 76 684 587 9,9 -190 606 )
(1967: 789: 774: - 52 1510 1225 18,0 699 .?26.)
(1968: - 243: 187.:51 - 4 1227 Il,9 1079 148 )
(1969: -1032: 455: fSS - 422 756 5,4 -1026 :1781 )
(1970: -1704: 233: 101 -1-369 738 3,8 - 832 ~1571 )
(1971: - 909: - 584: 66 -1427 672 2,5 -3364 :4036 )
(1972: -1222: 509: 516 1,4 -7766 :8282 )
(1973: -1959: 348: """ - 295 - 0,6 -6016 :5721 )
(1974: -3882 - 5,0 -7235 :3353 )( l l l ~---l-------~l-- l l -l_~ )
Sources 8, 9 et 10.
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Si~nalons enfin que, èc 1970 1 1974, les O~TN ont été
souscrits (source la ) :
~ 40 % par les l'rtnquc~"-coriiMë'i'è'ial-e's"-?uh'lic!ues'et --- _ ..-...
au titn, de rGserves obliCf'.toires.





- pour 4 à 5 ~ r~r 10.5 sociétés è'assur~ncc.
- nour 30 à 40 ~ par divers Rgcnts (dont l~ moiti&
pas iJentifi6c nar les statistiques).
n'est
Au èours 20. la ôêrw J)éricc1 e le1> LTN ('nt ~tf souscrits
- pour 20 ;:, 40 % f'nr les hanques conr:wrciales
- pour la a 25 ~ var ~es entre~rises ruhliqucs (1)
- pour 30 il 75 % par divers a~ents (dont la oQitié n'est
pas identifiée.)·
(1) La part prise par les entreprises puhliques Jans ln sc uscription des LTN
confin'lC l'assertion Ge -Ir. IJELLS suivant laquelle l'Etat s'efforcerait,
par le t'iai;; des LTI1, J'éponE;i2r l'exc~s de liquiilit~ dû à l'aff1ux"ù~





~. Ln ~lanification sectorielle.
Il n'y a janais cu réel1eDcut Je ~lé!.nific.3.tion Glohale au
Brésil. Divers essais i1l1rticls ont 2tê tent6s, le ;llus inportant 6tant
le "Plnno ùe Uctas" (Plnns cl 'olj ectif s) l.1.ncG sous !èrc KUBITSCHEK pour
ln période 1955-1961. Nous avons (léj:i noté flue le Brésil avait enrcsis-
tr6 au cours de cette p~rio~c une croissance industrielle tr~s rapi~e
et de rPL1~rqu~r.les r~sultats pour ln suhstitution aux iuport~tions. Le
"Plano èe ?kté'.s" a sûrement contribuf 2 ces succès, r,lais il n2 faut Pé1S
pour autant en ~éJuire qu~ cet effort de plariification a été la cause
(lu d6veloPPe!è:ent industriel br~silien. ..1C la fin des ann~es 1950.
Les Plans .1.ctuels (1972-1974 ct 1975-1979, cf. source 14)
ne sont pas réellcnent GCS plans. Ils constituent rlutôt un ensel:lble de
Jfclarations J'intention concernant la politique éconoQique et sociale
du ~ouverncment pour les années ~ venir et un essai très global Je pré-
vision des investissenents. Ces Plans appDrnissent dnvantage COIDr.lC des
docuncnts a usage externe (~ l'intention des investisseurs, hanques inter-
nationales de déveloDI181'1ent ..• ) plutôt que CO!Tlmc un r~el excrcice de pla-
nification. De tels (loctn,wnts ont ce:)enc;ant le gran,~ intérêt èc= fournir
des informations d3ns les donaines d~ l'éparsne et de l'investiss~~ent
puhlic.
En f~it, les autorit~s brGsiliennes n'ont jWJais n~gligê ln
rn:v~s~on ~conoll1iquc, nais ils l'ont pratiqu[;c dans le cé!Jrc de programmes
Sectoriels r-lus ou moins formalisés. Ces ~rograQOes ont é~ êlehores r~r
lGS ninist~rcs t~chniques conccrn~s (cas de la sid~rurgie, rle la proJuction
è'6nergie él~ctrique, du raffinaGc du ryftrole) ou ryar les ~ivcrs Groupes
EX8cutifs (autonobile, El~;caniquc: lourc1e, construction navale· , chircie ..• )
réunis en 1964 élU sein de l.'! Cor.mission <lu Dévclorr0.Th·nt Industriel c~evenue
depuis lors Conseil de Dévdcppencnt Industriel (CDI). Les progranE'.(;S
sectoricls cO!'lprcnnent en génGral des ryrCvisions relatives 3. l'output ct
aux invcstissencnt s, un échGnnc ier (~' ,qu-;;'cntation de lé!. !lro;~uc tion (su des
importations) (les inputs concr;rnés, 8t un schéu<! ::;loba1 Je finanCeIJent. Les
progré\f.llnes incluent en outre les ,:lOSUrGS que le gouvernCIT1.f':nt s'est enga8~
3. prendre pour pc:rmcttre 1<1 r~éll iS,'ltion des cl)j 2ctif s. Ces rJ\2sures ont toutes
chances d'être prises déÎ.ns li'.'. n,;p.ure (Jl) L~s prOzr3I1ll1CS sont élar0r2s
conjointcDcnt par lc:s industriels ct les t1utorités èconodiqucs concernées
('\linist~re de l'Industrie;, ,'inistère dr;;s Fin:mccs, <'.utorités r:(;n~t<'.ires,
insti tut ions r"sponsables GU cor-,.\~(:rce cxtf.ri our ... ) .
Les progra''1T:1cs sectori,;ls fcrnnlisés les plus üùport:mts existant
en 1974 concern.:licmt la si(\'~rur~ie, ln production ct 1.3. distrü'ution (1' ~nergic
électrique, la produ ction :le produits p0trolL:rs et la pftrochiuic, le tr.:ms-
port par fer, ln construction nélv~lc et les tél?cor.l.r:lunications. Ces (livcrs
nrogrammes prévoyaient pour les cinq r>rochaincs années des investissenents
annuels supêricurs 8 la nillii'rds de ~oll~rs. L'Etat ~ossède ainsi ~2r 10 biais
ùe ces prosrm~Î;s un rennrqnable instrurlcnt Ge contrôle th~orique sur unt
part déteroinGnte GCS investissenents rCalis8s Jans le pays.
n'~utres ~ro3ra~Jcs sector~2ls Bains fornnlisés existent
élaborés il,....r le CDI.
ils s::mt
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B. Fonctionn~ent du Conseil de Développement In0ustricl.
L'ancêtre des Groupes Exécutifs du CEl est le Groure Ex.2cutif
de l'IndUstrie Automobile (GElA), créé en 1956. Ce sroupe a remarquablement
fonctionné, puisqu'il a pernis de faire passer le "de[':r8 de n~tionàlis3tion"
(en noids) des véhicules construits ~u Erésil èc 50 ~ 93 % de 1957 a 1961.
D'autres ~rounes se constituèrent A l'instar du GElh, les plus
ir:J.~ort-':rits concernant l,q nGcaniquc lourJe (GEr{APE, créé en 1959, sous l' iu-
pulsion de l'f-J-'nIB) , L3. Construction Devale (Cr:r:J, crée; en 1961) et 1.'1
chir.JÎ<::: (GEIQUH1, créé en 1964). Il L1U t noter qu'en ce qui concerne l' auto-
illo8ile ct la mécanique lourde, les rcnrésent~nts Je l'industrie domestiqu0
étaient essentielle~ent des re~réscntants de sroupes industriels étrangers
(Volks"t-Jagen, For,l, G,inerétl "tatars pour l' automahilc ; General Eloctric, P.rown-
Boveri, SieMens et Creusot-Loire pour la nécanique lourcle).
Depuis 1964, date (le création ,1_U CDI, ,l'autres Groupes Exécutifs
se sont constitués pour ccuvrir Î'ro~rCSSiVGlent une r~rt croissante èe l'in-
vestissement industriel. Denuis ln réfcrne de 1971, 12 compétence lu CDI
s' é tend ~ratique['lent '" l' ensenbh, lies invcstissencnts industriels, les
Groures Exécutifs ayant écl'ltê en "Groupes (~'Etudes ùe Projcts ii (CEP) et
"Groupes Sectoriels" (GS).
n.é\p,:,elons èriève.rnent cc que nous aVOns d0j,j dit à propos du CDI
(cf. chapitre sur ln lésisléltion 0U cor~crce extérieur) :
- un investissem~nt a~ré8 par le CDr bénf:ficie ~'un grand no~hre
<1-.; réductions ou C:'exRrnptions fiscales.
l'action èu CDI se situe esscntielle~cnt au niveau des projets
et fort peu au niveau nes secteurs.
- le CDI approuve pratiquerélent tous les projets qui lui sont
som~is, l0s seuls critères réell~Jent utilis2s 2tant le degr~
de nation,1lisaticn C;U TJrc::uit (1ont ln fabrication est envisagée,
l'existence d'un plan d'exportation et l'apport technologique
représenté pAr le rrojet.
les ùélihérations clu CDI ont prA,tiquel-wnt valeur de dê:cision.
La seule nùance susceptihle d'atténuer quelque peu la portée è.es
re::Jarqu8S pr[;céllcntes est 1.:1 :;rcmulgation par le CDI (~'un cert::lin nornLre (le
Résolutions de portée 3énéralc, concernant notamrùent la définition de secteurs
prioritaires (ôais il existe hi~n neu de secteurs non prioritaires (1) et
certaines normes (l'attrit'ution des exonérations fisc"-.lcs. };ais, par exenplc,
le CDI n'accorèe p~s d'attention aux critères (usuels ct insuffisants) de
l' emploi ou de la valeur aj out~c do~estiques créés. L~ CDr ncdispose même pas
d'une réelle unit~ d'analyse tics projets.
Quelques chiffres illustreront les remarqu~s précédentes : les
investissements ar~rouvés annuelleFlent n-2r le CDI représentent de 1966 2-
1968 51 Ïo (2) de la F~CF des industries de tr0nsformation et 96 % (2) de la
(ï)-L~;-;~cteurs ~rioritaires sont ceux des biens o_e capi tal, matières prenières
et riens interTTlédiaires ; le secteur 2.utomol.ile est consi0.;;;ré COIIlI'le secteur
pionnier pour les exportations, taniis que les secteurs traditionnels (tex-
tiles en particulier) ['I]ériteront toute l' nttèntiQnq~_s_rouvoi:r~__puhlics en
raison de leur staf,nêtion relative actuèlle.----
(2) Ce chiffre n'est qu'un indicateur sonmaire qui surestL~e la part des in-
vestissements CDI dans l'ensemhle Jes investissements des industries èe
transfonilrtion. En effet le nu.TTléré'"teur comptabilise les investiss011ents à
leur ~atc d'appror.ation et non à leur date Je réalisaticn. D'autre p~rtle
dénomini1teur provient Jes en0u~t'2S influstrielles, qui ne cCJuvrent que "plus
de 90 % ,le la proJuction incustri011e".
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nêrJc FEUF de 1969 il 1972 ....D~_au.tre_ part., depuis 1970, les investisSCfTlcnts--.ap.prou-
vés par le CDr se sont répartis connue suit :
.r' ,~. . .
---------------------------------------------------------------------~---------( 6 )( . lrivestissCffiemts apl1rouvGs Dar le CDr 1970-1974 en % ct en la Cr ,
( , .. . courants ~
~------------------------------~--~;;;--~--~;;~---~--;;;;---~--~;;~---~--~;;Z---~:
~;~:;~-~~-::;~~~~-~~;~~:~~::~--~---~---~:-~-------~--~------:---------~---------~
(EqUl.pe-nent e!.;ctr1que, Cons- )
(truction'navale) 2,6 2,$ 6,3 5,0 8,6)
CIati~res' premières C'iétal1ur- : .. : ).
(gic t ChiT1J.ie) 34.,4 39,6 52,1 :,. 30,0 40,0)
(. 0 - !O~' 15 2 2" 7 13 ° 13 7 26 '" )(B1ens 1ntermeUL-.1rcs .' '-', , , ,0)
(Automohil~s et pièces 27,5 Il,9 13,3 30,5 8,0)
(B o , • (-1 )( 1en~ ue consomm~t1o~ ~ e~- : )
(trom2n(\3cr, :::-roG.• ahr.lCnt<nres. 20,2 17,0 14,8 20,0 16,7)
(textiles et cuirs) ;: : )
~~~;~-------------------------~-~;;~;--~~;;~;----~-~~;~;---~-~;;~;---:-~~;~~---?
~~2~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~l~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~
~ource C et 10.
On retrouve évü:e..r1T!lcnt une distribution i1ar secteurs .:malogue à
celle de la FECF tles iw'ustries (~e transfûrm."'l. tion.On peut cep~n.:~ant reraarCluE.r
que la ,riorit~ thF.;oriquc .:lccordéc .3.UX industries de },iGns (~e capital commenc..,
à devenir une r2RlitG d~nuig 1972.
Les st:1tistiques du CDI fournissent ~ussi le montantpt-r brnnch~s
èes incitations fiscales accordées. La ventilation ne 80ntre pas de ~ifféren­
ciation très nette entre les branches. sauf peut-être 0es incitations moins
i8portantcs ~our l'industrie 3utooo~ile (en noyennc Ge 1972 à 1974, 18% du
~ontant des investissements a~prouv6s) et plus ~1rortantc pour 10s in2ustries
de hi0.ns de consol'll".3tion «(ln ;noyennc 34 % du E1ontp..nt des invcstisscm~nts). l!~is
les chiffres varient èenucoufl d'année en ,'mné(~. Disons qu'cn 8oyennp., de 1972
à 1974, le montant des incitations accord6es .:1 ntteint 20 % du nontnnt des
investissements :"pnrouvés. nous avions d;iji1 soulif~nG l'inport.:mcc des subven-
tions h 1 i iiwestisseocnt industric1r~alisées per l' intermê.ciiÀ.ire: du systeme
financier ct de la l6SislŒtion ou C~mBerC8 extérieur. On voit ici que les suè-
ventions du CDI constituent la nièce m~îtresse è0 ce nisposiSif de subventions.
On !1cut dito. en coriclu~i(:n C'uele CDr n'd ;Jns ,le politique indus-
trielle, alors quP éori~u0'lent9cct O-r8f1nisr1e êcvré\it être 1 i i.".rtisan prin-
cipal cie la mise en oeuvré (~' une telle ;-.ioli tique.
C) La fiscalit~ in~ustrielle.
Nous. avons cléj2 fit que le taux de l'im?ôt sur le b0ni2fice était
de 30 %. D2 plus .
les d.ivi~lendes distrihu6s sont sOllliis 3 un rnpôt dont le taux est de 5 %.
les b~néfic€s, redevances e.t Jivi-Ienl1es tré'-nsférés :'i 1 '~trnnger sont sounns·
3 un impôt prosrcssif c10nt le tf1.UX est de':
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+ 25 % si ces transf erts sont inférieurs 2. 12 % ÙU ILlontant du capital
enregistré· A la Banque Centrale· (investissements + réinvcstisse!i1cnts).
~40 ~ si les transferts repr{s~nt~nt entre 12 ct 15 % ~u capital
~ 50 Z si 1cs transferts rC?r8sentent entre 15 et 25 % ~u cnpita1
~ 60 % si les tr~nsferts rc~résentent ~lus de 25 % du capital.
les Qénéfices réinvestis ne sent nas i8posés (ils sont bien sûr
sOUl1is il 1 Vimpêt sur les bénéfices ne 30 %), snuf s Vi1 s'agit Je
filiales (~~ entre?riscs étrtmgères (1), Cl-u'lue1 cns les réinvestisse-
!.'.lents sont L'"'lpos8s au taux èe 2 5 % (il L,ut cœ'lparer ce taux eu taux
de 15 h cuquel seraient sau~is ces bénéfices s'ils étaient rqp~triés).
Le réSimc pratiC/uC? o.J1111iqué aux re:1evancas flour ?aie12lents de
hrevets, marqu2s et 3.ssistance technique est 12 suivnnt : ces rcè-evances
sent déductih1es (lU bénéfice Ü'clp01)f\b1E; r.19-n$.103. limi.te .(cuI'lUlative) de 5 %
('U cltiffre d' affRires de 12. fit""12 (1 % ;!our les ILlf1.rC/u(',s et de 1% à 5 %
pour certaines hrnnches "prioritairces"). Toutefois, les tr.::msfcrts il
l'étrangcx de ces rf';(h~van~es l'cuvent être sUf'i~rieuts Ù 5 h Ju chiffre
ct' affaires, ô?is ils rr:>ntrent a1ers dRns lé'. cat6r;ori0. ,!es hén€:ficcs trans-
fér0s ;et sont justicinb1es 1~E'.S éventuel1('s surtéixes re1.:J.tives aux bénéfices
trAnsférés (cf. ci-dessus).
t~entionnons encore que l' él.utorisation d' effectuer (~GS pc..iements
pour assistance technique n'est accordée que l'üur une durée de cinq
ans (évcntuclle!élent rcnouvda1::1c). l)e plus, les filiales d'entreprises
~tr.:mgèrcs ne peuvent verser de redevances Zl 10ur n ..:lÏson-mère pour brevets
ou ~arques.· ~rcus verrons "lus loin que cette rlernièrc. 1mitation est un peu
fomellp.
L'entrée de cnpitaux étr~ngers, les transferts de bênéfic~s et
les repatrie~ents de c~~itaux sont 1ibrcs(2), Qais sou~is à enregistr~~ent
~réa1a~~c auprès J~ ln nan~uc Centrale.
D. La capacité tcchno1op,ique.
1) Les ù(,pens0s brésiliennes au titre rIe ln recherche-développeI'J.ent
b .. D.) sont fait>lE:s.Le tal'leau ci-a;)rès présente les valeurs, r~r raprlort
au PIB
- déS ;:épenses extérieures brésiliennes en redevances techno1ogiquE:s
(royalties, naienents rour narques et assistance technique)
- (les inv8stisse.r:tents de l'Etat au titre de 1.::t R.I).
(D~pëtisë;-t;~sIïI;;;~s-;ti-;ë~hë;~hë:d~~ëï;rr~~~t-p;r---)( ~!~2e~!E_~~_E!~_!2~~:!2~~_:_~~_~ ~ )
( Années· : ~edevance payŒi'è à : Investisscnents de )( : l:~EE~~~~! : l:~!~! )
(0 .: : )( 1960 (1) n,2~ 0,04)
( 1969 (1)· 0,20 0,06)
( 1970 (1) 0,27 0,09)
(1970 0,23: n,a7 ),
( 1971 0,25 0,10)
( 1972 0,25 1) , 15 )
(1973 . 0,18 0,41)
( 1974 : 0,21 : 0,46 )
s;~r~ë_:-ï6:-ï3-ët-37~----------------------------------
Notc : (1) PIE selon les cooptes nationaux anciens.
(ï)-Rst-~;nsidérée CŒ~e fi1i,le ù'entreI'rise étranz,ère toute entreprise dont
50 % au nains du capital (donnant droit au vote) appartient à una autre
entreprise è.ont le sièGe social est à l'étran~er.
(2) ~auf en cas de ,-Ufficu1tés (le h31ance des pai.2=tcnts.
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'L'évolution ëhronolo~ique des dépenses ne ~ontrep~s de
tendnnce très marquée, hornis le lancŒlenten 1973è'un Plan gouver-
nmental de Dévclopper':lcnt Scientifique ct Tec 1molo3ique' (PBDCT).
()n peût cSs2.yer d' cstinc:r la valeur totale :les dépenses
brésilionnes de'LD. On cst1D1êit ;'i la fin des années 60 que les dépenses
domestiques nrivées au titre GC la ~.D. 6taient environ trois fois
plus gré1nctes~uc: les dépenses rUDliques au ffipnc titre (source 34). Si
l'on cOt}S1dère que les d2pcnses privGes ont suivi une êvolution linéaire~
on trouve cIllé l'ensemble des dGpcnsc:s trC;siliennes de i.D.rcprés<}nt.<J.Ït
en 1974 noins Je 1,5% du PIS, cc qui est un niveau faihle.
2) Ln 'capacité technoloeique 8rGsilienne.
i .
On.dis~ose Je p0U J'ipiormationssur la cnnacitp nntionAle
brésilienn2 en teChnologie indu~triell0..
On rencontre C0D!:'18 un leitMotiv ùans les rcvu~s professionnelles'
locales l'affirnAtinn suiv<".nt Inqu'èlle l' enf,incerin3 dnmûstique (y cOill?ris
l~s soci~t{s étran[ères instGIlŒcs au Frésil) est carnble de réaliser au
noins 90 % des cnsincerinçrs de ;Jrojets et de détail (1) ~c la plupart ,(lES
granès investissen~nts ~révus auBrésil pour les rrochaines années (raffinerie
c1e pétrole" si,l.érurr:;ic,· production et tr-".nsrJissiond t'éner>;ic hydra-élec-
trique). Cc lei tmotiv c~t i,::nanqu[:blcrwnt suivi de laconstatation que les
en~ineerinris J'~vnnt-~roj0ts ayant ~t~ confi~s â des engineerings étrjngcirs,
ces derniers ont aussi f~it les projets ct une partie des études dét~il16es
et ont ainsi "::viclemncnt bénéficié r.c 13 mnjeure flarti~ lles cOLll:1a.n(les
cl' ~qui~erièrtt (2). .
Les nêne s revues const'ltent d' ~il1eurs que la capnci té domestique
en enGineering de proccss est très faible. D~ns ln G~cnnique lourde, il n'y
a pas j'enr>;inecring dorilestiquc de process et il y a trè.s·pe-u Ù'.~ng-ine(;l,r.itl3.,
dODcstiq~0 de projet.
:cés ~iv2rs~sconstat~tions flanqUent Je prGcision. Une étude "
r&cente de la CErAL (source 34) ponlat d'éclairer le cas de trois branches
textiles, sidérui~ie, et D0chines-outils. Avant de ryréscnter les principnlos
. . .. -.)
conclusions de la CEPAL, nous ferons qu;üques rœarqu0.S sommaires (source 13)
concernant les bureaux cl' étude op'~rant au Brésil.
Il existe une L\ssociation Brésilienne-des Consultants ê'Én~iriëêririg
(ABCE) qui recrou]"e 55 entrcprises, \';lais en trouve au Brésil 230 bureaux
(~' é tuJe internntionaux.Dnns les cinq (!crriiènis' annéés, leis -tro is plus granJes~
'(ï)'-;:;;;:-cii;tincue sén(;';ralenent l'enf'.ine:ering de process(avant-projet) qui
concerne le Ch0ix ct lp. description ('U !1rocé,~,~ de fabrication ; 1 'onginec-:
rin::,; nGcanique (projet) qui fix8 l~s grandes li~nes Jes resoins enéquipe-:
ment, ~énie civil et services èe nonta:;8 ; et l' enr,ineering d'exécution·
(8tudes Jétaillécs) qui Gétaille les grandes li8nespr~cédentes.
(2) Une association ftançais2 liBETEX, réunissant un ben nombre Jes grandes
sociztés fra.nçaises è.' enç~ineerinf\ estin(~ que l~ ~ontant des commandes'
d' ~quipe.rncnt (l.irecte."1cnt engendrées nnr les études cl' en~incerins représente
(le 8 â 10 fois le coût Je ceS études (source 40). !
- 139 -
entreprises de l'ABeE ont obtenu l'essentiel de leurs contrats du secteur
puhlic : sur les dix plus gros contr~ts obtenus par ch~oune Je ces
trois entreprises au cours ~e l~ p~rioJc9 23 ont étê souscrits par le
secteur public (13 par des entreprises Ju secteur public, 5 ,sr l'Etat
f~(18ral et 5 ;Jar les Etats provinciaux).
En ce qUi concerne ~lus précis8ffient les entreprises 2'engincerin2:
(et J.e nontage) in:1ustricl, il existe au Brésil 14 2ran(les entreprises
(3 J'entre elles t1VcC pé1rtici;'ln.tion étvmzèrc ).. :bis_l'nctivité essentielle
de ces entreprises est; le r,lontagc : 5 seuleMent sur les 14 entreprises
précé,]e,ntcs font ()C~ ~tudes ,~(. ~rojC't.
On retrouve é'.insi nu nivcDu (1e l' 8nsincerine in(~ustriel la prépon-
déranCE: écononique èes cntrenrisns étrangères, et l'existence è'un secteur
natiensl r::.é\r~inal, qui sut>siste essentielle.nent grâce 2i (les cOE'.8anèes de l'Etat.
) l , .. . 1a "enzpneerine texti c.
~clon la CEI';\L, une c"\ré'..ctéristiflue inportaritc de la branche tex:-
t ile est que l' engineerinrr '.le process est fournie J,-=ms 1;>. :'J.aj orité des cas
rar le fabricant (~' équipe'11cnts. Cette Jonnée initiale (que l'auteur malh<?u-
reuse~ent ne (~iscute pas) est le rrRuier uaillon d'une chnîne classique de
dépenèances ~ on ir.lport2 l'ensine.ering de process et les équipei"Jents (sauf
en cc qui conC8rnc les cntre:>rises petites et l;1oyennes) donc on ne fabriquü
p~s d'équipci11cnt!'; sUr ;Jlnce, Gone il n'y :1 pas de forr.lt1tion Je ccnsultants
locaux, donc on c~ntinue A recourir ~ l'engineering étranger •••
Cette c1épr:n,lance est accentuCc par ln soumission trésilienne aux
marchés ,~'exT1ort2tion : on rie lance en sénér::.l une proèuction que si elle
est susceptible J'8tre conpétitivc ~ l'exDortation. Cette rè~le, qui est
évi,~cmElent très r0c('~u.'1nclél.hl'2,doitêtre nuancée ùe toutes les consièérations
rel~tives ~ux inùustries naissantes.
L'~uteur de l'étude noutre aussi que les technologies les
plus capitalistic:ues PC sont pe.s nécessllireDent les "neilleures" : selon que
l'on rrcnG en conpte les critères de ~ rrix (1.e revient, ou rentabilit6du
capit~l, ou valeur ajoutée ~ar ~lnloi, ou surplus clisponible pour le ré-
inv~stisse!\ent etc•.. , ::m ahoutit Ji J.~s rGsul tats très variahles. Ces
rfsultats sont d''''illeurs l'lC'Gifiés si l'on tient conptc-de variables plus
géné:nües c'")c.r'1(o le coût 1u c<1.rité1l, le niveau Jes salaires ou le L10ele de
financement, la ~Qlitiquc ct'aoortissenent ••• ·. Si enfin on prcnè en ccnpte
divers o~jectifs macro-6conociques ~ossibles : croissance de l~ hranche,
n.iveau cl' erilploi ou encore Cé1.;1aci té lle la tranche il entr<1îner l~ création
d'un sectr:>ur local de ...,roduction d'équi~2rJents textiles... , on.nodific
encore les conclusions.
Il faut aussi tenir CO~Dte ~e ln coexistence au sein de la branche
de deux secteurs très diff;;rents : - un secteur traditionnel, form~ d'entre-
prises pe rites et rnoyenn0s, (;ui travaille ~ pertir de fibres naturelles et
un secteur r.:lo·,;erne douinf p,':I.r le capital ~tran!;cr (~t sl1ikialisé llans la
~roduction de synthétiques. Il faur~r~it en cutr~ remettre en cause 1<'1. f~euse
préférence ,les conS(l~:1teurs des ~,"'ys en voie ,te dŒvelüppe..T'1ent pour les
syrÏthétiC)ues, hcaucoup plus chers que les tissus naturels (en particulier au
Brésil oCi l'on prnciuit dans r:c bonnes candi tions €cononiqucs un coton. brut
o'excellente qualit[).
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On constate ainsi sur l'exe,ple de l'industrie textile que
les choses ne sont ras simples et qu'en tout cas, on ne saurait isoler
les problèmes d~ technolo~ie de questions plus générales telles que la
politique industrielle ~lobale de l'Etat, la structure des branches
considérées ou l'organisation des marchés internationaux.
b) L'engineerinç dans la sidérurgie.
Les résultats :le l'enquête de la ŒPc"l.1 sur le sidérurgie
sont un peu décevants dans la nesure où, d'une part, ils ne portent que
SUr la capacité "théoriq42"dc 1 'enGineerin~ domestique (et non sur ses
réalisations) et dans la mesure, d'autre part, Où la principale con-
clusionJe l'étude peut être énoncée schématiquement de la façon suivante
l'engineerinf, domestique peut me~er n bien toutes les études qui ne
portent pas sur des techniques nouvelles. Plus nrGcisément, l'industrie
sidérurgique hrfsiliennc est èépendante de l'étran8cr (détenteurs de
brevets, consultants ou produc teurs des équipetnents:conce-rnés)., pour les
études cl' engineerin~ concern;mt les procédés suivP.nts :
, i - procéùés d'aciérieZi. l'oxygène (oxydation.' de la fonte par de
l'oxygène rur a~ 1 icu d'air)
- procéd'és de fonderie en coulée' con'titiue ou en coulée sous
vide
contrôle"îssenzisse..'TIent et auto8ntion des opérations de lëmna3e.
Pour les opérations de cok;faction et d'~eslomêration du Dinerai
et pour les opérations cl' aciérie, de ":onderie et (le laminase classiques,
l'en8ineering dor:cstique' est totalement autonome.
Cepenùant les infoITJations dont nous avons eu connaissance sur
la pe.rticipation réelle de l' engineerins domestique il l'élaboration ::les
projets récents montrent une situ~tion beaucoup Doins favorable à l'engi-
neerin8 domestique. En : 974, les entrC',)rises hrési 1 ienncs (domestiques) d' en-
~in0ering, oontagc et installation inciustricl affirnaient n'assurer que
30 70 (en hommes-heures) du volUMe des proj ets industriels sL1êrurt;iques.
Les rnêrles entreprises espéraient que ta situ,'ttion chaneerait avec le lé1.nce-
ment sur la p.jriode 1975-1980 rie gr.:mlls :;rcj etssi<l&rureiqucs - en p2rti-
culier .ceux de Tub<:!rf'fo et It,î,qui~ qui d~vaient porter l~ce.rJacité de pro-
duction' brésiliennô; è' acier Je 7 nillinns èe Tonnes (ert 1973) à 30 millions
en 1980. Ces espoirs' sont déjà lélr8Cl""lentd~çus, l'enf;ineerinz des deux
projets précédents ay:mt étf confié .<i .. des sociétés j.?ponaises. Le financement
de ces projets est d',.3.Îll~urs é'.ssuré' à .concurrence de 40 % par des crédits
étranp,ers (crédits financiers et crédi ts fournisseurs italiens et japonais).
En const:qucnce, les n'r'cmièr8s cOPJIi1.:1ndcs (trois hauts-fourne<lux) ont déj à
été passées à deux fiITl0.S jaronaises (litsuhishi et Ishika",a, déjà présentes
au Brésil, rcspectivc!.:lcnt dans les branch2S ch.--\udronno.rie lourèe et
con~~r~ction navale).
Pourtan t l'engineering domestique élvai t toute possihi lité de
se ,développer car ':
- l'industrie sidérurp,ique brésilienne cst d'implantation très
ancienne la ::,r~ière entreprise locale (Bc18o-I1inière à ~lonleve.de), a éte
fonJ~e en 1937, et la prènière des trois zrandes entrerrises d'Etat, l,a
gSN, a commencé ses opéro.tions de procluction en 1946. . ..
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- l'Etnt contrôl0. (~ircctement plus de la moitiÉ dE lr'..
production et a droit d~ reG2rd sur toute ext~nsion de capacitê de
production.
la CSN ~ créé Geruis l0ngte~ps (av~nt 1960) un service
d'en~ineering~ ln COJ3Rt"'PI (Cor:lpc.gnie Brésilienne (~e Projets Inèustriels),
qui compte aujourd'hui 225 C1-:1ployés de nive8.u universitnire.
- un ori':anismc universitaire c\e Sao-Paulo, l' IPT (Instituto
ùe Pesquisas Tecnolo~icas ou Institut Je ~echerches Technologiques)
posséè.nit, dès' l' innédiftt étrrès-Luerre, une rœJ.:lrquable ca~acitê il
l'innovation technoloeique en particulier pour la si(~érurgie.
Il apparr,ît cependant que les üudes de la COBRAPI, en dépit
de percées r~arquables, ont été confinées la pluvart du temps à un
engineering J'exécution, l'IrT n'ayant eu qu'une activité trèsréJuite
dans la èernière dfcennie (essenticlleoent, selon le CEPf~ du fait du
faihle niveau Jes salaires payés par cet Institut). Quant à l'action de
l'Etat, nous avons souventD0.utionné qu'elle favorisait surtout les
sociétés étransèrcs, ce qui s'est vérifié dans le choix des engineerings
et des ~roducteurs ~'0quipenents sélectionnés pour les projets initinux
et les extensions successives des trois grandes entreprises siJérurgiques
d'E tat (CSN, Usiminas et Cosipa).
L'étude. de la CEPAL fi1.it égalenent mention de ln "propension
à l'innovation" des· entreprises si(h~rur;;iCJu"s donestiques selon la nqture
de leur partici~Hltion ac tionnaire. L' étu(~e constate que le s entreprises
nationales sont beaucoup noins lIinncvatrices" que les entreprises Zi
participation étranf,ère, l'exfllication essentielle résidant ùans le fait
que les entreprises nationales sont constamP.1ent aux pri.ses avec de
8raves clifficult8s fini1ncières ; celles-ci !}rovicnnc.nt non seu1ewcnt de
la fixation autoritt'.irc des prix c1e l'acier par le ~ouverner,}e~t (cc qui
s'applique a toutcs,les entre~riscs doncsti0,.ues ~roductriccs d'acier), raais
aussi des difficultés de (lénarrage qu'ont connU8S les entreprises con-
cernées, ces difficultés ayant entraîné jes conséquences durables sur la
situ~tion findncièrc ultérieure de ces entreDrises.
c) L'en~ineerin~ dans l'industrie de la n~chine-outil.
Au contraire des Jeux branches précédentes, l'industrie br&silienne
de la l'J.achine-outil utilise très ['eu les services de la technolcgie étran-
3ère. :lais elle :>roduit elle-r.lê:le très peu de technolosie r>roprc ; c'est' en
effet une industrie encore TIal dév~lo~rée ~u Brésil et les iDportations de
technologie relatives aux Dèchines-outils rrenn(~nt essentieller'lent la forme
d'importations de ~Achines.
Les informations présentées ci-Jessous proviennentde deux études
de la CEPAL (sources 20 et 34) réalisées respectivement en 1961 et 1971,
d'une étude de l'IPEA réalisée en 1968 (source 35) et de clivers articles
réCents de revues r>rofessionnelles (Dirizente Industrial et ~1aquinas e
actais, source 13).
L'industrie dOTIestique (_~es mnchines-outils se caracter~separ la
préècQlnance d'entreprises de très faible taille: en 1968, 71 entreprises
opéraient au Erésil, une seule d'entre elles, l'entreprise oe tours Romi,
occupait plus de 1000 employés, 3 d'entre elles en occupaient de 250 à 500,
et les 67 autres en occupaient en Doyenne 47.
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Il convient (le souligner que le cléfilut (l'une telle répartition
par t~illc résiJe nains rans l'absence èe grêndes entr~rrises (1)
qUQ ùans l'absence d'entreprises moyennes (c'est-à-dire à effectif
voisin de 500 e~]ployés). Les considérations de taille cl.ans ln branche se
fondent en effet moins sur l'existence d'éc:morü~~s J'échelle que sur lé.!
possil)illté :,our les entreprises de créer un s0rvice ;Jropre J'enginerriI13.
On ccnstate de fait que les entre~rises hrésiliennes occupent
?eu de perscnnel qualifié. Le personnel non directèment lié } l~·
production ne représentait en 196û que 24 % ~c l'enseuble 1ù personnel'
pour les entreprises de [:loins <le 500 er..:ploy6s (31 % si l'on inclut l'entreprise
Roni) alors ~ue la noyenne internation~lc est d'environ40%. De ?lus,
seules 24 entrcrrises sur les 71 0nployaient Jes in~~Dieurset 40 des
dessinateurs, tandis que 28 entreprises n'employaient ni ingénieurs ni
dessinateurs. Enfin le non1:'re total de ces ingéniF·urs était de 49 (souvent
les ~ropriétairBs ou leurs enfants) et celui des dessinateurs de 121.
Ces insuffisances de la capacité technologique locale n'ont
pas ronené les cntrcprencùrs à recourir ,} l' cngineerinE; étr<lngcr : en J 970,
la branche n'~vait .sQuscrit que 15 contrats de transfert de technologie
(essentiellement en provenance d'iHlenan3e Ff:dérale ) : 10 contrats d'assis-
tance technique, une licence pour ac(].uisition de hrevet, 3 licences d'utili~
sation de marque corJQcrci~le et un contrat pour élaboration de ?rojet
(source 37).
~aB c6ntrat~ possédaient en o~tre la caract0ristique de n'en-
traînerquc de faibles reèe~ances, ce qui sU~8èrc (].ue la technologiê trnns-
férée était reuconnlexc .
. ,
.L'étuJe de l'IPEÀ de 1968 (source 35) notait enfin que seule l'en-
treprise Romi ét8it capahle d' aboserher complètenent la technologie importée,
15 autres entreprises n'étant capables ~e l'absorber qu'incomplèteQent,
les 55 dernières,entreilriscs n'&tant pas en Dcsure c~e l'absorber.
En 1974, la situation avait changé Je façon asSeZ sensible. Pour
les 51 entrcr>rises domestiques repr~sentées auSillon ~.Jati(mal·de la Ifécanique
de Sao Paulo (Juillet 1974), on relevait l'existence de 29 contrats de
transferts de technolooie : Il contrats ct' assistance techni(}uc, 14 licences
pour <lcquisition de brevet--ct.Alicc.nces. pour utilisBtioIlde.marque COT'mer-
ciale. De plus, 8 entrc?rises sur ces 51 étaient (les filiales d'entreprises
étrangères (alors que la hranche ne comptait Clue 3 filiales en 1968). Enfin
les sources Je technologie étrangère ten~àient il se diversifier au profit
de la Fr~n~e, des Etats-Unis et èe l'Itnlic.
Le faihle niveau technologique ne la production brésilienne de
Eltlchines-outils ne vient pas seuletlent Je 1 i insuffisante cnpacité des
entrep.rises locales il r>roduire une technolo<jie r,ropre ou ?I abcsrber 13
technolo8ie étran8èrc. En effet, le niveau technologique de l~ deManèe
dcoestiquG de nachincs-outils apT)araît lui-m0_"Ie sinon peu cOfilplexe 9 du noins
peu diversifié. Diverses nonenclatures existent dans 1.". littérnture tenc1ant
il classer les (!iverses machines existant sur le narché Dondial en un certéüri
nombre èe groupes hO!nogènes de types et de no(lèles différents. Une nOrJericl<:l-
tu~e.des Nations-Unies (source 36) ehoutit 15. un ClnSSeL.lcnt en 1024 types
(1) Dans les pays inclustrialisés, vers 1965 9 1;1 taille noyenne èesentrc-
'prises de la branche ~tait co~prise entre 70 et 200 0~?loy~s(s6urce
36). '
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et Glodèles. Or, en 1968, li", consorFlêtion donestique br~silienne ne
portait que sur 365 de ces modèles, les importations portênt sur 291
modèles et la 11roduction dOl:wstique sur 160 no(\èles (1) (86 nodèles ==
291 + 160 ~ 365 étairnt donc fournis à la fois ~ar la proùuction
nntionale G,t lcsimpor tations) •
Il faut enfin noter fJ.ue les progrès technologiques susceptibles
cl' être réalisés n<:r la ~rocluction doncstique seront néce ssairement lents,
et pa,s scule,-nent du fait des insuffis::mces de l' inùustrie do:nestique.
L'étude de lé', CEPAL (source 34)estiueque èe 1970 à 1980, 37 nodèles nou-
veaux pourront êtr,e produits locale::ient à condition qu'un certain nOl!lbre
de mesures soient prises pour fortifier lA cap~citf technologique int~rieure
(et en particulier, celle èe l'Institut Brésilien' de' 1<:: ~fachine-outil, qui'
est un département de la Division Ge l'Engineer'ine ùe l'!TP de S3.o-Paulo).
De plus, sur ces 37 Qodèles, 16 seront de conception étrangère et 21 de
conception nationale. De nêL1e, en cc qui concern~ le 'p8ssé p les entreprises
(lomestiques n' OI)t ;,u ajouter que 36 nodales nOuveaux à leur prograJlF.le de
}roduction entre 1961 ct 1968, ce qui correspond d'ailleurs sensiblement
aux prévisions que faisait la CEPAL (source 20) en 1961.
On ~eut caractériser l'[volutinn passée du niveau de technoloGie
de l'industrie dOIJestique .:tu moyen de ,1eux inclicateurs classiques : poids
moyen et valeur Sîlécifiquc des Elachines concern,é,es :
~-~~:~:~~::-~::~::~:;~~::-~:-~:-~~:~::~:::-~:~~:~~~::-:~-~::-::;:~~:~::::----~
(--------------------_::_~~:~~~::=~~:~::_~:~~=~~~:_--------------------------)( : .' .)( : ~E~~~~!~~g :-----------~E~E!~~~~g2-- )
( :Poids r.1oyen Valeur sréci-: Poit\s moyen par: Valeur spéci- )
( :par wachine fique en :machine inpor- fique en $/kg )




(1955-1961 968 (2,0) 2,25 )
(1962-1968 1023 (1,9) 3950. 2,72 ),
(1969-1971 1130 2 9 00 3280 3,84)
(J 972-1 973 : -~- : --- : --- : 5 19 , )--------------------------------------------------------------------~-------
Sources: 13, 20 ct 35.
La quasi stabilité des coefficients relatifs à la production
domestique et la forte croissance des coefficients re12tifs aux importations
Joivent être interprétées avec pruJence, car êllcs résu 1 tant de deux mouve-
ments contraires : substitution aux importations de ma~hines lé8ères et
production (ou i!U;}ortatiori) de nachines l1lus lourc1es. Le tableau rerraet cepen-
dant de constater l'ampleur de l'écart technologique entre la proctuction et
les importations, cet fcart tendant â s'accroitrc, au moins en valeur spéci-
fique. '
(1) en 1960 p la production locale de l~ Fra~cc et de l'Italie, deux pays qui
étaient moins avancés que les autres pays industrialisés dans la production
(~e f.lachines-outils, i10rtait sur environ 500 modèles (source 29).
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On l'eut conclure ce ~anoraoa sO[~îaire cn 0ulignant qu'en
1961 CONffie en 1971, la ~roduction 00nestiquc ne fournissait que 40 %
de la consonnation hr~siliennc (Production + io~ortations, en dollars)
alors que le )arc cloTTlestique de ffiLlchines-outils s'est accru au cours
de 1.3. période lle 150 000 unités, np.ssant de 200 000 unités en 1961 J 350
oao unités en 1971. Le 8arché qui était ainsi offert aux pronuctQurs
locaux leur il larsement échap~é, non seulement pour 106 raisons
évoquées ici ou dans les r-récédents chapitr2s (financcnent, inpcrtations..• ),
mais aussi p~rce qu'il y avait un trop grand écart technologiquQ entre
l(;s psssibilités de cH~velon"ement de l'offre:: locale et l"s exi\3ences'"
de la demande: les 8r~ndes industries utilisatrices (automohile, Clectro-
ménager, équipeQent industriel), en majorité ~tran~ères, utilisaient
en effet des techniques de production trop capitalistiques ~our que leurs
besoins en équipement puissent être. satisfaits par l'industrie locale.
N. Leff (source 7) note en outre que ces entreprises s~ sont souvent équipées
en Ïi:lportant (les n:lchines usagées de leur Days è.' orisine. L' in~~ustrie
hrésilienne de la J:Tl.Jchine-outil constitue ainsi une illustration très
concrète des conséquences microéconomiques d'un dévelorrGJent industriel
déséquilibré.
E. Les importations de technolo8ic.
Nous avons déj~ noté que les dépenses rrésiliennes (données de
labalancc des paiements) ~u titre des importations de technologie étaient
conprises entre 0,2 7, et 0,3 7, ùu PIB. Ces dérenses sont faitlcs, en p~r­
ticulier si on les cOI:1pare aux mœes dépenses nexicaines, japonaises ou
européennes Lource 34 ; 1.1[1.is la m0:le sourccnontrC' que ces coopanüsons
sont peu significatives).
Nous ~ontrerons maintenant que ces dépenses sont très inégalement
réparties suivant la nation~lité des entreprises utilisatrices, les entre-
prises "étrangères" étant rcsponsahles des t roi; quarts des vcrsel'lents.
Ces dépenses sont aussi inésalenent r~\)artics suivant les diverses branches
industrielles bénéficiaires, le secteur des hiens d' équipenent étant le
parent pauvre de la ré~artition. Co~rJe nous verrons en outre que, dans ce
dernier secteur, l'cn~ineerin~ de nroduit est larecQcnt importé, il nous
faudra conclure que la capacité technolozique nationale du secteur est
très faihle.
1) Coût et ventilation èes im~ortations de technologie.
On sait qu'il est difficile d'Œvaluer le coût réel pour un rays
de ses ach8.ts de tcchnolo'?;ie à l'étranger. Les ,~()nn8eS de bnlance des
paiements ne sont en r,[néral qu'une f-rossière sous-estimetion des paiements
réels, les paienents rêels eux-mênes ne rCDrésentant qu'un indicateur douteux
des transferts réels.
nn ~eut en ,utre considérer que les paiements pour tr~nsferts
de technologie do ivcnt inclure une partie des ;;8ienents T'our i-:lportation
de biens. Ceci est ~~rticulièrementvrai pour le Brésil où existe une
véritable substitution des imnortations 3 la production locale. Une étude
récente du t1inistèrc hrf:silien de l' Industric~ et clu Comnerce estü:nit que
i5 % des importations; de riens représentaient des pnieLlents pour "technologie
incluse" ..
No~s utiliserons ci-après -es r~sultats d'une 6turle de l'IPEA
sur les tr~nsferts ùe technologie industrielle (source 37). Il faut noter
dès l'aborn que les ~aicments recensés par cette étude pour la ~~riode
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1965-1970 n(.~ cou"rent que 55% (les paier.:wnts enreGistrés l'ar la balance.
des pAiements ~our la même ~ériode. De multiples r9isons peuvent expli-
quer cette divergence, en particulier la fAit que l'IPEA ne rcti~nt que
les paiemcTlts incl.ustriels. LIais 12 (1ifffrenc!2 est.trop ;;.rAnde et il faut
penser que les donn2es de l'IPE~ sont très sous-esti88esl
La prerüère conc lus ion (~C; l' Gtucle de l' IPEA est qu'un p2tit
nombre d'entre~rises étrangères sont res~ons~hles de la najorité ècs
raiencnts pour transferts de technoloy,ic. Précisons ~ue :
- les transf erts de technoloeie considérés ici comprennent les
cessions de brevets et Glêrques c01'1J1crciales, les services cl' assistancè
technique, et les services d'engineering.
- les sociétés consi,:érées conne étriln:;ères sont celles dont
30 % du capital -ou plus- est contrôlé, directeI':lCnt ou indirectGIilent, par
des personnes !Jhysiquc:s ou Plorn.les r~sidant à l'étranger.
- L~s hranches industrielles c0nsi~érées ne couvrent qUE; l' in-
dustrie de transfnmation.
Rappelons encore que la loi interdit aux filiales (plus de 50 /,
du cil?ital) brésiliennc!s è.' entre;Jriscs étrangères de i1ayer des redevances
à leur I1é1ison r::J.ère pour usar;e (le l-.revets ffii'\rqucs, ce qui explique que les
re~evances pay~as par les sociétés étrnn3ères pour transferts .de technologie.
le' soient ~ 85 % élU titre ùe services è' assistance technique et d' en(;inee-:
rine.' .
Le r~s~ltat est alors le suivant: pour les annGes 1969 et 1970,4 Zdes
contrats ,eri vigueur ont ét6 responsables des 2/3 ,1es p:lier::J.ents. D Ç autres·
données del' IPEA !."'ermettent de renser que ces contrats concernent essen-
tiellement les entreprises <llleraandes (lu secteur autobol)ile (donc Volksvagen).
Les résultats de l'étude de l' IPEA, exprimés en termes de r.:J.oyenncs ou de
pourcenta~es nar branche, par contrat ••• , annAraissent alors è'inte~prQtation
maVüsée.
'-'P-lus-'globalT~nt, pour la périoèe 65-70, los entre?riscs étran-
r,ères, resf)ons<lbles de 36 % dunorabre Je contrats, ont assuré 73 % (l.u total
des paieBents des industries de transformntion. L' inè.ustri~ autor.:lob.ile
(y corapris les pièees), r.esponsahle de moins de la % du, nonbreècs cont,rats,
a assuré plus de 40 % de s [:Jélier.ients, tandis que les industr,ics mécaniques
et électriques, aVec 23 % du non~~re (!es contrats, n'ont cOntribué que .pour
Il % eu total des paienent~.
. .
Si l'on utilise une classification suivant l'usp.ge éconœJ.ique
des biens concernés, on cosntate que le secteur producteur de biens d'équi-
pement 0', l'exclu,sion de l'automobile et de l'électro-ménager) est un
fa ibleconsor.lIUateur cl' i.~portations de technolog ie, alors' qu' usuell~ent
ce secteur est responsable de la T1J.3jorité (~es importations de technologie.
• . 1 :
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( )
( Transferts de technologie selon le secteur éconoQique )
( 1965-1970 )
(---------------------------------~-----7p;I~~~~t;77Ï~dI~~-d~-r;I~~~t-;~y~~)
( :contrats : "" par contrat )(-----------------------------:---------:---------::------------------------)
(Biens d' équi~)el!lent 24 7. . 32 )
(B" " ~.3.. 4 29" 71 )( Hms 1ntermcU1a1res 0 • • )
(Biens èe consoI'lI'l.'ltion 20 14: : 68 )
(non durables ..)
~Biens ·de cc·usommation 8 13" 151 ~
(durables ::)
(Pièces automobiles R 37" 419 )
~::::~:::_--------------------~--~~~----~-_:~----~~-------_:~~-------------~
On ;:leut aussi snulisner qu:·' le secteur des biens cl' éqai?el-nent il!l-
[Jorte sa technologie 2ssentiell"L10nt sous forne de serviccos d' assistanc(~
tAchniqùe et d'enr,ineering et f0rt peu sous forne Ge hrevets, ce que nous
avons èéjà noté ~. pro~os des m~chines-outils. Crtte forme de tr~nsfert Je
technologie repr~sente S3ns doute une contritution noins ':urable au JéveJop-
~ement (~'une capaciti2 technclo(3ique nati('n"l1e que-nc le serait une utilisa-
tion ~lus ~quilihréc de b~evets et de services (}' j\ssistcnce technique (1).
Plus 3ênérnleLlent d' aillcours, l' ensenhle (le l'industrie de tré'-TIsformat ion
brésilienne importe la majorité Je sa technolosie sous forme de services
d'assistance techni~ue et è.'cnzineering : mêMe si l'on exclut les filiales
è' entreprises étran~ères, oh constate que les paienents <:c l'industrie de
tr2.nsform.:ttion nu titre de ces services rC;lrésentent 79 % di:: l'ensemble des
paiements de l'industrie de transforMation au ti tre des transferts de
technolosie (2).
2) "L' . . 1 --,. "cl 1 . l t· ,,~ . Il.ng1neer1no; ce prouu1t 2ns es 1n("us r1es mccéln1ques •
L'étuèc de l~ CE PAL sur les transferts (~e technolo~ie industrielle
au Pr6sil (source 34) cite les résultats (','une .étude de '1.• VIDOSSICH (3),
spécialiste latino-amiâricain Jes problèmes Je technoloGié ~ans les industries
"mécélniques", sur l'état de ùévclop::->eIllent de "l'engineerin~ Ge' produit" èans
les inc'.ustries "m2caniques" de l'Etat de Sao Pr'.Ulo (où est concentrée la.
majorité de ces industries). Par "enGineering de produit", il faut enten<1rc
la technoloa,ie relative ~ la conception ct au dessin du produit. :~. VIDOSSIC:
ùistin~ue des produits
- a en~in0ering n~tional dans lesquels moins de 30 ~ Je l'engi-
neerins est étranger ct plus rle 70 % national
(n·-Il-f~~t aussi noter que, de f.lçcn ~énérr1.lc, et :-,,:,.s seulement au Brésil,
les contnlts è' assitance techni(}ue COMportpnt fréquemrn~~nt 12. clause
restrict ive suivant laquelle l'entreprise contractante brésiliennE n'a
~lus le (~roit d'utiliser le knm.1-ho\0] c,::nc0.rné un'~ fois que: le contrat
est arrivé ~ ex~iration.
(2) En Inde, le même rapport est de 41 %.
(3) Aeras estratesicas e (~esenvolvimcnto technolo~icc nns inùustrias-electro-







































































































( de Sao Paule en % ct en unitLs )
(S;~~:S~~t~~r-~tIIIs~~t--~---~~~-%-d~~-pro~~It~-d~-so~s:sëët~~r-o~~~~-~~2I~~~rI~8------)
(ou produisant l'équipe-: ' de oroduit : ,\---------------------------~-------------------------------~.-(ment 1970: 1930( .-------:-------:-------:-------.-------:-------:-------:------
( ;Natio- ?ixtc :Etran- :Total :Nati()- :~\lixt.~ 'Etran- 'T2té'~ ~
l ... l' : "r.>r : ;( •n~ • .ger. . n<l • .r,-- • \
(~-~~~::~~~::-:xt~::~~~:::-------.--Z;--- --~~---.--~;;-- __;;---.--;~---.--;----.-~;;-~J
(2 Sidérurgie . 8 25 67 100 33 42 25 100( )(3 Grosse chaudronnerie, 5n 50 100 67 33 0 100)
chéludières
(4 nachincs diverses la
(S Construction navale 12
(6 Industrie aéronautique: 56~7 Matériel de transport: 21
routier~8 itatériel detransport
f crrov iain~~9 EquipeQcnt pour les
( travaux publics
(IOIndustrie électrique





(14Ind~stric du bois et
( pap1er




( culture et les indus- •
( tries alimentaires 13
(18Equi]?erJent médical ct .'.
( hospitalier 43 57 100 14 43. 43 100
(Ensemble en % : 15 : 27 : 59 : 100 : 36 : 31 ; 33 : 1O:.~
(~::~~~-~:-;~:~:~~:------~-------:-------~-------:-------:-------:-------:-------:------




- ri enjineerin~ éttang2r dans les(}uels meîns Je 30 % (112 l' enGi-
neerin~ est national et plus .-le 70 % ~tranger
- il 8nginp.erin~ mixte.
L'8tuè8 Jistingue 18 sous-sect0.urs à l'ihtériour desquels 186
prcLlu-rts ontétê'exaninés~en Gétail.
Los résultats montrent le fair.lf~ dév.üop~ement (~e l'engineering
national en 1970. Les Dcrs~ectives ét~blics pour 1930 montrent que le nombre
;}epro(1uits à ensfnèerine étrangcrrjourrait 'décroîtrot1c 47 unités au
cours èe la n8ccnnie, passant de 109 unités 3 62 (sur le total des 186 pro-
èuits examinés).
Certains sous-secteurs rourraient V01r s'accroître leur Jépenèance
vis-à-vis de l' enginocrin,o; étranger (appareils de mesure ct équipeLlé:nt
ID~dico.l). D'autres sous-secteurs pourr:1Îent voir cette dépendance rli:ainuer
forte~cnt, soit au profit Je l'en~ineerin8 n"rional (équi?ement sidérurgique,
?,rosse chauèronnerie, machines, équipement pour l'industrie é10ctrique) soit
au profit d'un en~incerin~ ~ixtc (6qui~enent pour lQS industries extractives,
pour les industries ~e mGt~riel de transport routier et pour l'agriculture).
H. VlDOSSICH estime que si l' cnsirmering national ne parvient pas
d'ici à 1980 à nrendrc la rcsnonsabilit€ è' ~u moins 50 % ùe l'ensemble de
l'en3ineerins r1~ produit dans les secteurs concernf::s, 'il risque J'être Jans
une situation où il ne parvienJra mê8e ~lus à comprendre le lan3a~e technique
<.le l'étranger.
F. Evolution institutionnelle récente.
Diverses mesures ont été nrises récemment pour porter rcmè<.le aux
~raves insuffisances du syst~me hrGsilien Je recherche et de développement.
Les trois ~lus i~portantes sont le lancement d'unPlan souvernemental de
recherches technoloeiques : le PBnCT, et lé!cré:ation de deux institutions
dentr~lisées : l'unepour la propri~té iru~ustriel10 : l'INPI, l'autre pour la
normalisRtion industrielle : l'TI~IETRO.
1) Le rlan de E~se pour le D~veloppement ~e la Science et de la
Technologie : PBnCT
CePr;in~ 1"-nc~ci11973, est le~rer.lierd'unesenede plan pluri-
annuels ; il couvre la période 73-74 ct prévoit des Jépenses Je 4,3 milllarès
Je Cruzeiros (soit environ 700 nillions Je US ~). Les nrcJgrnm.'l1cs hénéficiaires
sont pr~cisés ci-~pssous. Ce pl~n est finRncé pour 66 % sur ressources
.,' "bliJgêti'ües, pour 23 hsur c'ré:lits,\ome-stiquesct pou,r Il· % sur ressources
diverses. Les or~anismes chars~s ,-1.0 l'exécution Ju Plan sont des ",ntreprises
puhliqu;:s et privées, des instituts (:0 rechccrche ou des universités.
(---------------------PBDcT-ï973:ï974-(~~-ïo:6-Cr~z~Ir;~)--------------------)
(ï~-T~~h~~ï;gI~;-~;~;~ïï~~-(~~ëï~~Ir~:~;;tI~ï)---------------------------699-)
(2. Ener3ie électrique, pétrole 416 )
O. Technolo~io in(;ustriel1e 1216 )
( dont: progrmnme L1u ministère ',l,; l' Inèustrie et du COQI;lerce 479 )
( ~rogrffimne spécial Je technologie inJustrielle 466 )
( autres prograrnnes 271 )
(4. Recherche fondamentale et enscisneDPnt sup&rieur 923 )
(5. i\utres nrograr.1I'les (c:1~riculture., ,'évcloppoment sociaL .. ) 1013 )




Le tablei'\u rrécédent ne permet pas (~e ccnnr-ître 12. répc.rtition
~)ar hranche des ctérenses du Plan. Signalons seulenent que le l,rogranme du
;1inistère è;e l' Inclus'trie et du Cornrr.Grce rrévoit 27 proj ets prioritaires qui
concernent en rl1rticul ier lél m0tallurg ie, les t,iens J' équi~ement fahriqués
su:!:" commande, les machines-outils; l'autonohile, l'Œlcctronif}ue, la
rétrochimie, l'indüstrip. GU 'papier, les matériaux de construction, etc .••
La revue "Expansâo" (Anal isc 1973) si[)nale que le PlannGcessi-
tera l'i:nportation Ge techniciC'ns d'UrUGuay, An~entine, Chili. ••
2) .....rn~itut NationéÙ-ùe:.L9.. Proprifté .InJust1:îc.lle.ou INPI
. '.
Unc ùes li'\cunes les plus inportantes èu système hcésilien de R
et D ét'ait l'ahscnce d'unorgDnisme national caf.'1ble de centraliser les
connéfissances technologiques ,léjà disponihles sur le territoire nGdonal et.
le. cas échéant, de né~ocier l'achat à l' extGrieur de connaiss.:lnces non' .
Gisponihlcs. L'installation en 1973 J'un Institut National de la Pr0prj&té
Industrielle fort ck 75 in~~<6n'icurs et doté de larges ]Jbuvoirs ré;Jond à cette
lacune.
Divers orcanisL18s p,vaient existé aVA.nt 1973 avec ies <:lttrirutions
voisines de celles Je l'actuel INPI. H.:>.is leur efficacité ;wait Gt2 quasi-
nulle. Seule la Banque Centr.".lc intervenait di1ns le clomaine de la propriété
industrielle pour vérifier, au mooent ctes r~icments Je renevances pour impor-
tation de technolof'ie étran8:ère, qu~ c~s paiCI'lcnts carrcspon(\i;lieIlt à un
service réellenent rendu. .
Les attributions de l'actuel INPI sont tr~s lnrees :
- examen Je toutes les c'leInan,~cs c~' importation de technoloeie avec
pouvoir' (!iscrétionll<'~ire d'.<tccepter. de refuser ou de modifier l(~s contrats
proposés.
- centralisation ces connaissances techncloeiques lis;.;onibles sur
le marché domestique ~i=\rla crfation d'une Ban<;ue des J'1arqu2s ét· Brevets.
- pro Spection et n~gc.ci;:;.ti()n sur le rnarch;; interné'.tionài.
- aide à l' entreprise nation~le
- êlaboration 0Ë critères sélectifs pour l'inportation Je techno-
losies €tnmeères (1) et contrôle plus rigoureux des conditions ~le pûement
des reJevilncés~ .
L'TNPI ess11i0 en outr~ de s'att~quer a la prêtique zénéralisée (pas
seulement au Br~sil) des clauses restrictives â l'exportation que l'on trouve
dans heaucour de ccntrat·s (1C tre.nsferts de technologie. Si, de fait, cette
pratique dend q Jis7araître officiellement, cela tient surtout, sernble-t-il,
a ce que 188 clauses <1eviennent siu;>lcmcnt non-officiell~s.
La mise en place èe l'actuel TNPI représente une orem1ere tentative
~our promouvoir une politique ~lus ordonnée des importations brésiliennes de
technolosie. Ceci constitue certainement un progrès par ra~port à la situation
antfricure, où la rÉtl~~entation ne cOQPortait que des dis~ositicns fiscales.
Hais, ainsi que le souli0,ne l'étude de la CEPAL (source 34) (2) èans ses
(ï)-ë~;i~~sement, l'INPI se refuse à renère publics ces critères, allégant que
ceux-ci re~0sent souvent sur Jcs rensci~n~3ents de notoriété concernant èes
firmes indivi~uelles ~tran8ères.
(2) LA CEPJ\L reprenè, critiqu~ et élarsit l"s conclusions .:1c 19étude de l'IPEA
(source 37).
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conclusions, une ~olitique nationale relative aux in~ortations de techno-
logie a ['eu Je sens en soi ; il faut en outre qu'existe une politique inc~us­
trielle slo~alc complété~ par ùos politiques sectorielles un ?eu ~r2cises,
il faut qu 9 existe une; politique ,les cXTlortations, une rolitiquc Ges impor-
tations ••• et que toutes ces politiques soient coh~rentes. Il faut en outre
envisaGer non seuler.~ent lestransferts de tcchnolosie èe l' étran::r,er vers le
Brésil, nais ~ussi les transferts int[ricurs au Brésil, des entreprises 3
haute productivit6 vers les autres entrepris0s, et des r&gions surJ~velopp~cs
vers les ré3ions l,lus déf'1Unies.
3) L'Institut National de. Métrologie, Norna~isation et Qualitf
Industrielles ou I~ETR~
Successeur de l'ancien Institut N3.tianal Jes Poids ct ilesures,
l'IW1ETRO créé en 1974, a élarGi ses conpétences à ln r~rM3.lisation indus-
trielle et à la pronotion ùe la qualit~ èes ~ro(~uits fahriqués 'lU Brésil.
Le ratar(~ hrésilien en ce GODaine est cnnsiGérahle. Larevue
"Electriciclade mo0.crna" (source 13) si3nalait réceDnent qUE: dans le secteur
Je l'équi~~~ent électrique il n'existe au Brésil que 2500 normes industrielles
contre plus de 100 000 aux USA. Ces ~rres sont en outre facultatives au
Brésil, confornC:ment à la pratif}ut:, des pays in<lustricls et contraircncnt
à la pratique des autres T'ays d'AI'lérique Latine.
Devant l'ruMrleur de la tâche 3 entreprendre, l'IT~1ETRO limite
actuellff~ent son action à quelques cpérations pilotes.
L'~volution dont téQoiGnent le lancement <lu PBDCT et la conso-
lidation d'institutions comme l'~~PI et l'IW'1ETRO nontre que le Brésil prenù
conscience - très tardivenent - d'un di:ficit tf?chnologique inqui;;;tant.·
car, èe façon sén~rale, il n'y ~ pas vraiment èe choix entre inpottction
ou nroèuction domestique de connaissancestechnolo8i~ues.L'insuffisance
de capacité technologif}uc loc~le est un phénomène cunuL1.tif, qui entraîne
une insuffisance bèaucoup rlus ~ranèe pour l'avenir. Il faut aussi souli~ner,
COrJr.le l' innique 1 9 IPE:\,. que l' PttitU\l e brésilienne vis-2l-vis des transferts
de technologie est étroitement sUGorùonnée ~ ln politique présilienne slob~le
vis-à-vis Jes capitaux ~trangers. Or il ne s0dble p~s ~ue cette ~olitique
globale Joive connaître des r.lodifications sensibles dans les prochaines'
années.
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CHAPITRE ONZE - REI':ARQUES PRELnUNAIRES
Avant d'aborder l'analyse détaillée de la productiûn
brésilienne de biens d'équipement, nous ferfJns quel~ues re-
marques pr21irninaires concernant
- la répartition de cette production en bi8ns de con-
so;.:mati:)n durables et biens d'équipenT nt proprement dits
- le degré de couverture de ll'Jtre analyse par rapport
à l'ensemble de la production brésilienne de biens d'équipe-
ment
- l'offre domestique d'acier, ce produit représentant
la principale consommation intérm8diaire (environ ° ~ de la
consorr.mati:.·n il1.term'::;diaire totale) du secteur.
A) REPARTITION DE LA PRODUCTION PAR GRANDES CLASSES
Nous analys~runs sommairement ci-apr~s la co~position
par grAndes classes de produits de la product10n domestique
brésilienne des industries "mécélniques".
Le tG.bloau ci-apr~s illustre brièvement l' évolut.ion
de ces industries lent développemeuat jusque 1949, implan-
tation des industries de biens de consommation durables à
la fin (,es annéGs 1950, développement ti'trdif mais accéléré
des industries mécanic,ues au seliS strict ciepuis le début
du boom.
~ Part dans la valeur ajoutée des industries de
tr~nsformation des trois branches des industries~ "m~caniques" : 1939-1972 ~
~---------------------~--~;;;-~--~;~;-~--~;;;-~-~;;~~-l~;-~
( :::: : )( -:eu... . ). . . . .
~ Mécanique .•. ... ..... 4,0 2,1 3i4 7,0 7,6 ~
~ Equipeoœnt électriqw: 0,9 1,6 4,0 5,L~: 5,6 ~
( Ma t ér ie Ide tran:;p:rt 0 ,6 2,2 7 ,6 8, 0: 8,6 )
( )
( )
(:Thtad "mécn:nique" 5,5 5,9 15,0 20,4: a,8 )
( . . )
( )
Source 7 et 9
Des dmnées ~e l'I3GE (source 9 et Il) permettent de
pr6cisor la nature de~ produits fournis par ces industr~es
~n 1959 et on 1968. Précisons que 18. cOinpnraison C'ntre IGS
d<?ux <'1.nnées n'est pas n&cGss2irement significative.
- 153 -
a) Industries mécaniques. Structure de la produçtion
1959 et 1968
Chaudi~res, Aquipement non électrique


















b) :Industries dl équipement élootriQue
" Les données de 1959 et 1968 ne sont p::lS fourl1ies
suivant lu môme noml~nclature. Notons seuler110nt que 1'élec-
t ro.ménager représentai t 32 r de la produc tiun des ind uetr.ic s
d"équipement électrique en 1959 et'37 %ün 1968 (1). Dlapr~s
nos estimations pour 1974 (2), le même rapport s'établit
actuellement à 42 ~ aU minimUm.
En 1968, ln structure de ln productlûn était la
suivante
Gén{r~teurs, moteurs, transformateurs














(1) Une ~utre estimation de l'IPEA pour 1968 situe ce
rapport à 56 % (source J31.
(2} Estimations fond6èfi sur les chiffres d'Clffaires des
producteurs domostiques sur les marchés intérieurs.
"
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Ces diverses données permettent d'estimer qu'en
1959 comme on 1968, les biens d'équipement mén~gers et au-
tomobile~y c(Qmpris véhicules commerciQu~représ8ntentun
peu plus de la moitié de- la "production des industries "mé-
c;aniques" au sens large. Les données de l'ABDIB (source 19)
permettent d'autre part d'~valuer à 10 % la part (en 1972)
dans cette môme production des biens d'équipement lourds
produits sur commande, ce coefficient étant resté remar-
quablement stable depuis 1949 (source 7). Les autres biens
d'équipement productifs représentent dunc un peu moins de
40 % de la production des industries~m~caniquc#.
B) DEGRE DE COUVERTURE DE LA PRESENTE ANALYSE
Nous étudierons ci-après à divers niveaux de détail
la production autommbile et la productlon oe biens
élec truménager s
la pruduction de biens d'équipement .lourds (pro-
duits sur commande) pour la production d'électri-
cité
la production de divers secteurs nun inclus sous
les rubriques équipement ménager et équipement
lourds produits sur co~mande : équipements pour
les télécommunications, machines-outils, matériel
agric01e, équipements de transport par fer, air
et mer. --.- - .
Nous avons par ailleurs déjà analysé avec quelque
détail dans la première partie l'ensemble du secteur des
équipements produits sur commande (chapitre VII), ainsi que
les sccte~rs des équipoments t8xtiles (chap1tre5VII et X)
et machines statistiques (chapitrG5 let VI). CumptG tenu des
remarques du pr~c~dent paragraphe, on peut donc estimer
grossièrement que notre anôlyse couvre 18. productiGn d'équipe-
ments m~nager ct automobile, la producti0n des biens d'6qui-
pernent lourd s pr oc~ui t s sur c ommo.nc.1 e et environ le tiers ci 0
la production Cles "autrGS équipements productifs".
Ces remarques ne sont destinées qu'à situer ln
portée de notre analyse. Huis suulignons que nI' impcJrtance
d ~une pruductL)n de biens dl ùquipement nû S2..ur ai t ôtre rédui-
te à son poids dans l'vutput des 1ndustries "mécaniques ll •
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L'exemple dos 6quipements ne contrOle, mRcninos-uutils,
avi.Jns .•. , <.1ont le poids di:1ns 1;.: pro:,lucti()n (cu les impor-
tatiuns) n'est que ôù quelques p_ints cu è-ixièmes (le p,Jints'
(le pourcentage, est à cet égare1 signific2.tif.
C) L'OFFRE DOM STIGUE D'ACIER
1) LES QUANTITES
La production lücélle crc;ît à un t,;.ux ~.nnuel sup6-
rieur à 10% depuis 1950. Les importéltims, en particulier
celles de produits speciaux, restent cepen~ant importantes
et elles croissent fortement eiopuis 1968 ainsi que nous
Producti'Jn et cc.mmerce extérieur. 1~0-1973
( '. ; lY~() ~ 194 5 ~ l ~J5Û ~ ll}jO ~ 19J5 ~~970 ~ 19i~ ~~-----------------------:-----:------:-----:-----:----;~---:---)
( a) Funtü ( 1 ) : )
( : .: )
( Prcwuctio,) (1-,) T) ld6 60 7'-' 1750: 22Go:4l90:5h80)
( l''lp rts/Ccnsomm ( 2) 'l' : 0 : 0 : 0 : u : 0 :' 0 : 0 )
(-----------------------:-----:------:-----:--~--:---- :----:---)~ b) Acier en li, gots(l) ,: ~
( . :' )
( Pro( uction (10 T) l.'n 2a5 7ep :1$0 2980:5390 :'71.50)
( linpor t si Consomm ( 2) : 4 : 12 : 2 : 0 : 0 : . 0 : 0 )
(-----------------------:-----:------:-----:-----:----:----:---)( . )
( c) Acier 1L"<!ii1né (1) • )
( : :: :.)
((lroe'uctioYl (10 Tl lJ5 Ü/·: 60{J): ld;D~~): l'~O: 3990 :5·570)
( Impur t ~·/c Cl' i s (2, 'Î 69 67: 36 1(, 11: 12 : 20)
( Exports/~)ro(' 'Î' :: 0: è> : 9: 3 )
(-----------------------:-----:------:-----:-----:---- :-~--:---)' )
( c) Pro(lults "lats : : : : : : : )( . . . . . . . )
( ;'r'J (;ctiull (lU T) • --' -- • ~5·iÜ)· d:P()I)' 1070' kbO .2. 7 °)
( Ilap~rt~/?ol~.S(2.)'; ... ~ -- ~ J.J. .~ :Jl. .~ l .. ~. 12 ~ 15 ·i 27( ~~C~~~~L~~~~-~~----_: __::_: __::__ :~_o : _:: __ : _!I!:._: __I_: ;.:~_ ~
( ." ')
( c) Pro<luil s non plats )
( : : : )
( Pro( uctio,'(lU T) I.J. 430(;): ~('I) : ID'iO : 2110 :2i'.JJ)
( Irnportsj Cons (2. ~. 35 16 Il 11 )
( ExportsfF'ro<.1 'j;; )
( )
cf. page suivante pour sources ot notes.
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Sources 6,9 et J4
Notes (1) Non compris, sous les F\iliriques correspondan-
tes, 'les grosses pièces de fonderie' ferro-allia-
ges, tubes et ~réfilés




l'avons déjà noté au chupitre des importutions. Le? exportations do
produits laminés (1), qui étaient enfait surtout destinés
au marché latino-américain (Argentine en particulier), va-
rient en gré des nouvelles implantations sidÉrurgiques dans
les pays correspondants.
Les prévisions de production pour 19.0 ava~ent
été initialement ~tablies à 20 ~illions de T (en équivalents
lingots). La forte croissa~~e des im66rtafions' ainsi que
lIes tonnos, perspectives d'exportation ont amené les auto-
, ri tés ,à porter le'~ ,- prévisions' (Je production à JO miYlions
de T, l'auto-suffisance devant &tre réalisée en 1976. Ces
objectïfs trcs arnb'itieux devront très probablement 'être"
r6~isé~ en baisse (ou en report des échéances) si l'on en
juge d'a')rès les résultats dJ commerce extérieur pour '19'74
et les premiers mois de '1975.
2) Le: s pr ix
Soulignons d'abord que, pour ·ce qui concerne
l'acier comme pour tous :les autres produits étudiés dans
le présent rapport, les comparaisons internationales sont
très sujettes à caution (~f source 41). On peut cependant
dire schématiquement (source 6 et 7) que l' acieT domesti-
que brésilien a été jusqu'en 1964 environ 25 ~ plus cher
que l'acier domestique europ6en. Les réformes monétaires
de 196L ont ramené les prix ~ntérieurs br0siliens nu ni-
véau des prix européens. IJepg.is 1964, si l'on en juge c-n
particulier (entre autres sources) par l'évolution compa-
réede l'indice des prix de gros intérieurs brésiliens des
"métaux et produits métallurgiques" et de l'incJice cles im-
portations de "proc:uits métallurgiques" l'évolution cles,
prix brésiliens est parallèle à celle des prix monèiaux 1
(i) Los exportations èe fonte et lingots, de m6me que leè
importations de ces produits, ne sont pas très significati-
ves car le com~erce extérieur de l'aKier porte sur les pro-
duits laminés et les gross~s pièces de fonderie.
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avec une avance de 15 à 20 %(1) des prix intérieurs bré-
si 1 iens sur Ics prix mondiJux (2).
IW faut d'aillours sisnaler qu'une autorité publi-
que, le CONSIDER(Conseil National de l'Industrie Sidérur-
gique), qui a toute autorité pour organiser le développcnmt
de l'industrie sidérurgique, r~glemen~ strictement l'aug-
mentation des prix intérieurs. Depuis 1964, la politique
èu CONSIDER a été d'accorder aux producteurs d'acier èGS
subventions à l'investissement ou aux importations et ~O
limiter les augmentations des prix de l'acier.
(1) L'I.P.E.A. (source J5) esti'ne qUè la différence est
beaucoup plus importante ~ de 70 à JO 1 pour ln fonte fc
50 0 pour l'acier brut, de JO à 40 % pour l'2cicr en
feuilles (en 1968)
(2) Mais lus prix mondiaux sont supérieurs aux prix in-
térieurs GOS paya industrialisés.
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CT'APITP.E ~nI : Analys8 de la
production de div0rs secteurs
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A) Equipement lourd pour la production et la transmission d'énergie
é 1ectr igue
1) Volume de la production
Est-j 1 significatif que les statistiques de production pour le
secteur soient très imprécises, alors que l'on peut connaître à l'u~ité
près la production domesti'que de biens électroménagers? Voici en tout cas
1es'données a-ont nous àvorispuïfTsposi:3t' :
- la production annuel le moyenne de turbines hydraul iquesà la fin des
années 1960, 1967 à 1969) est d'environ 75 unités (source 3). Oron peut
estimer (1~ que les importations annuel les de ces turbines s'élevaient à
la même époque à environ 600 mégawatts (MW) pOJr une augmentation annuel le
de puissance hydraul ique Installée d'environ 1000 ~1W. Ceci indique que la
pu i ssance un 1ta i re des turb ines hydrau 1 iques produ 1tes au Brés i 1 est très
faible, au moins en moyenne. Cependant, les producteurs locaux peuvent
construire et construisent effectivement des turbines de 275 M~.
- la production annuel le moyenne de générateurs hydraul igues est de 10
unités sur la période 1969-1973. Comme pour les turbin~s, lesimpor.tatlons
annuelles couvrent environ les 2/3 (1) de la puissance nouvelle installée
chaque année. On peut donc encore pen se r que 1a ta i Ile moyenne des générateu rs
prodl,!its au Brésil est faible. Mais Ici encore les producteurs locaux par-
viennent à 1a ta il 1 e respecta'b-I ë--de--30b"rViVi\-'(méga\io']fs::-ampères) (2).
L'essentiel de la production actuelle d'électricité (plus de 80 %) provient
decentrates ~ydraul iques, le potentiel hydroélectrique du Brési li étant estimé
à 150000 M\'J. Aussi le Brési 1 ne produit-i 1 que peud'équipements poUr--Ta"produc-
tiond'électricitê thermigue.
Le Brési 1 prévoit de construire plusieurs centrales nucléaires j la première
(625 MW à Angra dos Rei~) sera opérationnel le en 1977 et on prévoit que les
centrales futures porteront successivement la puissa~ce instaJ lée brésil ienne
d'origine nucléaire à 12000 M\'J (soitl6· %' de la puissance installée totale) en
1-990 et 70 000 MW en l'an 2000. Une étudie menée conjointement par :Ia firme publ ique
ÇBTN (Cie Brési 1 ienne de Technologie Nucléaire, devenue NUCLEBRAS) et la société
nord américaine d'engineering Bèchtel estimait que l'industrie domestique était à
même de fournir les 3/4 des équipements (et la moitié des composants) d'une cen-
trale de 1000 M~~. Ces prévisions peuvent laisser sceptique compte tenu de l'évolu-
tion passée de l'industrie domestique d'équipements hydroélectriques. On peut en
outee s'interroger sur la signification de ce choix en faveur du nucléaire, si l'on
tient compte non seulement du prodigieux potentiel hydro-électrique dont dispose
le Brésil (3), mais aussi des tendances de L'évolution actuelle de la production
mondiale d'équipements hydro-électriques (cf. ci - après>.
, \
(1) Estimations réal isées sur la base des chiffres d'importation (en valeur et
en poids) au moyen de divers standards unitaires (prix, poids et puissances uni-
taires), compte tenu de la tail le unitaire des équipements des diverses cen-
trales construites alors au Grési 1.
(2)' La ~ource 39 donne des détails sur la répartition des cOnlTlandes au sein du
groupe Schneider entre la maison-mère et sa fil iale brési 1 ienne Mecanica Pesada:
répartition moitié-moitié, la maison-mère prenant notamment en charge la
fabrication des grosses pièces moulées.
(3) On peut aussi souligner que la consommation brési 1 lenne d'énergie provient
(en 1973) pour 11 %de source hydroélectrique, pour 61 %de pétrole et pour
le reste de charbon, bois •••
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·Onpë'ùt enfin ':fournir les imlications suivantes
sur la production cl' équipements divers pour hautes ten-
s i.ons
(. )( 19.71 ]072 1~7J)
( ~-""'fj~~-~1Î-:1ffi;--:-En~MJ:~A---'::-n-tn--:-it's-:'-:-en--:-Î"~1V~A---":-n-urn:~'-:tfs-:-'-:-e-n--fv.-1Y-A-·-)
~ ~~~~~G_.... j
(1 7 '5 0 KYA ( 2 ) '. : »
(., 66 KY à 140 KY(l): 116 :2096 140: 1582 10J ... lJ87
( plus de 2CD KV (1): 1J 65) J3 :1782 28 l59J)
~ -Disjoncteurs. de 45 J8 ~52) ~
( plus c~e t6 KV (1) (J): )
( )
(-Tableaux de com- : )
( IDc:l:9de, mesure..et _ )
( protee tian de plus de' 8 12 )
( 40 KV ~
~'---~--~-~---=--~-~-.:...--_)
Source 1) Synoicats professionnels (ABINEE, SINAEES)
Notes~) Ces tensions ont ~t~ divis~es'car elles correspon-
dant à celles deSr~seaux de transport au Br~sil(2) Ces
chi ffres couvrent plus de 80 % de la pr6duition-{J).Plus
c e 5 0 1:' cl e l a pl' 0 cl U ct ion.
Do fCl.çon plus glObale, de 1970 à 1975,. le Brésil a pro-
~uit de JO à ~O %de SGS besoins on ciqui~emonts pour le
production d~~1ectricit~ (turbines, alternateurs,transfor-
mateurs ~lévateurs ùe tension) et (le 70 à 80 f de ses ciqui-
pements pour· la transmission et la distribution (sourcé 131
revues Dirigent(: Inciustri qL Juillot 1974" Eletric:ii.daèe
!Vbùerna octobre 1974 et Bra.sil 0 m exatne 1971 à 197'+) ce
qui au total permet au Br6sil de cou~rir la moitié ~e sos
besoi..ns.
En 1965, la CEPAL estimait que le Brésil couvrait 55 %
ùe ses besoins en équipements pour la production d'élec-
tric:li..t~ et 60 'fi, (1e SGS besoins en alternateurs at trans-
for.m~teurs élévateurs (~e tension (source 20).
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A la m&me 6poque, la Banque Mondiale estimait ce ~ernier
rapport à 67 % (source.J8)~ La comparaison avec les chiffres
récents suggéra donc une'forte c1égration ('e la part relati-
ve rie laproductionèomestiaue cans l~ consommation, ce que
nous essaierons aussi fiexpliquer ci-apr~s. Cette c1égra~a­
tion ost confirmée par l'évolution èes importations en équi-
pements de la br~nche : production et ~istribution f'élec-
tricité ; de 1965, à 1972, le taux fe croissance annuel ce
ces importations a été c:o 27 ~;, (source 18), <.dors que le
taux de croissance c;e la production dela branche a été e1 e
Il %. Les paragraphes ci-apr~s concernent essentiellement
les équipements lourds pour la profuction d'électricité.
2) Producteurs
Le s principaux proe1ucteurs dl équi pements lourd S,
pour la proèuc tian eJ' élec trici t 6 sont :
.. - Mecanicn Pes2.(~a, filiale e'u groupe Schneider,
installée on 1955 et produisant des turbines, des générateurs
et des équipenents pour la sidérurgie ct la p0trochimie
(chiffresc1'affaires total en 1973 153 millions èe CR)
- Brown-Bower l(Suisse); installée en 1957, produi-
sant (les générateurs# ('es tr2.nsf%r':1ateurs et cles fours pour
la sidérurgie (CA 1973 : 187 10 CR)
- General Electric (U.S.A.), installée en 1919 et
proCuiscnt initialement Ges équipements non lourds, a ini-
tié sa prorluction d'équipements lour~s Jélectriques et n0n
électriques) en 1962 (CA 1973 : 489 10 cR.)
- B=l rele.lla, firme nationale brésilienne créée en
1911, construJ..t ues turbinos en association avec Brown Bowcri
en même temps que divers équipe;nents loure:s (machines, ou-
tils, Inminoirs, ponts roul;:lnts, et us'ines compl~tes
(le pât,e à papier et cimenteries) (CA 1973 : lS/.t 10 6 cR) ..
'Plusieurs autres gr.':l.nc·Gs firmes étr').ng~rcs sont
présentes dans ce secteur de production èe façon plus mar-
ginale : Siemens (RFA), AEG (RFA), ASEA (Suèc1 e), VOITH(RFA)
ces fi~mes p~oduis~nt ~Iautrcs biens m~caniquGs ou ~lectri­
ques.
DI autres grs.ncJes firmes inte.rnat:Ii..onales pr8ponèé-
rnntes au niveo..u lTlonl~ial <Jans le secteur 6quipemcnt lour(l:
pour l'é10ctricit~ (en particulier westing house, Mitsubishl
et l.shl kan aj lma")·· sont présentes n.u BrGsi l, ma:i.~(,élns
(11 autres sectèurs ('eproduction' (respectivement matériel
électrique, chaucr:-0nneri,e lourcle et corustruction nnle).
rOGucteurs ct la r00uction
Dans tous les Pé'-YS in(~ustriels, 1<'. pro('uctionc" équi-
pement lourt~ pour l' {~luc trici t{ est (; eve nue très monopo lis-
te .:. e.n g6.nérn-l·ne subsistent.que2 prOl;U-cteurs par pays. Que
le nombre l:es: pro(~ucteurs c:omestiquc5 au Brésil suit de 4
est donc un peu surpren2nt.
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La monopolisEltioncroissante ('U secteurs' expliquG en par-
ticulier par les tailles des équ:iiŒœmen'ts co nstruits aujour-
d' hui (500 ïvfW pour les équipements hYCiro-électriques, .
12ÔO MW pour les équipements th(;)rmo .... électriques cl~ssiques
et davantage pour les 6quipements nuclfaires): les économies
d'échelle SCJI,t en effet importantes nun seulement dans b
constructiun de ces équipements mais surtout pour la produc-
tio~ d' électricité ~ Cette évolution ÛŒ productions vers le
gigantis~a entraine de tr~s lour0es immobilisation~ pas telle-
ment en actifs f~es mais surtout en fnnds de roulement (les
cycles de production atteignent 24 mois), ainsi que d'énm-
mes budgets de recherche et développement. De telles condi-
tions ne peuvent évidemment &tre atteintes que par de très
grancl s groupe s •
Deux antres tendances de la production au niveau mmn-
diaQ Méritent d'être soulignées
- toutes les grandes firmes se sont organisées de ma-
nière à pouvoir fournir le produit global centrale élec-
trique classique ou nucléaire
--~la production d'équipements hydro-électriques tend
à être délaissée par les grands producteurs mondiaux du fait
de l'épuisement progressif des sources d'énergie hydraulique
dans les pays industriaLisés, do la simplicité technologique
relative d8 ces équipements et Ce la course au gigantisme en-
gagée dans les pays incJustrj alisés par l' intermédi aire èu
thermique et notamment du thermique nucléaire.
TQutes ces c0n~ièérations Gonnent aux granGes firmes
multinationales un pouvoir prépondérant sur l'organisation
de la production au I1iveélu mon(jial tandis que se dessine la
possîbilité théorique d'une spécialisativn fu~ure des pays
en voie 00 développement dans la procuction d'équipements
hydra-électriques ; mais cetto possibilité de spécialisation
sera d ans une large me sure à la c1 is cré t i,)n des firme s inter-
na,ti0nales.
La préponclance au Bresil de telles firmes peut ainsi
expliquer le faible dével~ppement relatif de la production
~ome~tique et le choix actuel en faveur du nucléaire. La ~é9ra­
-dation du niveau ~'auto suffissance domestique permet on
outre de mesurer le pouvoir ~e ces firmes dans l'organisation
de la production brésilienne.
4 ) Prix des, équipements lourcls prad'; its au Brésil
Les donn6es ci~après sont ~nciennes. Elles rés~ltent
de calculs faits p2T la CEP;',L puur 1960 (source: 20) et par
la Banque Nond ia le p"ur 1965 (5 :)urce J8). Or la Eahquù· Mon-
diale nete C1u'urieindustrie d'équipoments lourcis pour la
production d'électricité n'atteint sa mélturit6 (1) quel') .:'lns
environ après son implantation.
(1) E~core cette maturité est-alla définie par la taille ~es
é'qtiipements susceptibles d' êtro fabriqués par l'inciustrie
nat iunalc. '
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Les chiffres ci-après corrcspon(.~nt donc uux résultats ~'unc
industrie enC0re très jeune.
Noto~s c' aborc! que l~s cJJnnées c~e la CE9AL pourtant an-
térieures à celles de la Banque Hond:Ii.alc attribuent à la
production brésilienne une compétiti~té supérieure à celle
-quirésul te- des chiffres (\0 10. Banque Monc1iale. Le. CERJicL,
comparant les prix de divers biens produits au Br~sil avec
les prix des mêmes biens sur lGS marchés nord-aDéricain et
europé~n,estime sommairement que les taux de chnnge qui
assureraierit l'égalité des prix ùes prOt~uits brÉesiliens ,et
étrangers sont les suivants; : 247 cruzeiros par $ pour les
turbines, 270 cri ~ pour les g~néruteurs et 263 cri ~
pour les transformateurs élévateurs de tension ; en 1960
le taux de chango applicable à ces biens était ~e 245 cr/~~
taCEPAL conclut (lonc à une assez b-jnne cOr.1pétitivité (le
l'~nc\ustr~e Comestique.
La Banque Monùi~le fait un calcul be~ucoup plus ra!f~­
n6 pour l'année 1965 et conclu~ qU'lI est Jiffic±le ~e con-
clure. Plus précisement, l' etuc:e, i'on<.1ée sur des entretiens
avec les proe1ucteurs, dÉ'cG::1p~se le coût e!e: pro(juits finis
bien ine1ivü:ualisés. Il s'Ggit exclusivement (le produits
électriques, à l'exclusion par conséqlient ('!os turbines on
ses (~ivers élé:ments. LI <'lnalyse' porte d'ailleurs non seule-
ment sur le Br~sil, mais auss~ l'~rgentine, le Mexique,
l'Espagne, l'In~e et le P~kist~n. D~ façon gén~ra18, les
prix (Ionnées domestique' debiens proèuits (lans ces (~ivers !l'lYS
soni; supérieurs ce 0 à 70 % (moyer..ne sil7lple 40 1) aux prix
internationaux, ce gui tient surtout
- au coût de matj~res pre~ières (cuivre en particu-
lü;r) importées en fa:â.bles <'junntit{s
- au coat d~ certains inputs ~toduits localement
pièces d~ grosse fonderie, feuilles d'acier
GU simplement acier. Los coûtsde IDnin <.~'oeuvre ne sont pas
réellement un facteur d'enchérissement <.',u prix global, car
la faible proJuctivité du tro.vail est ass~z exactement com-
pensée parle faible niveau (es sQ.laire~. Enfin, on ne peut
pas dire grane;", chùse ()~) ce qui n'est pGS rénumérnti,)n ru,
travail (;o.ns la valeur' ajoutée (profi ts, amürtissemonts,
frais fino.nciers, impôts, •.. )
De plus, les comparaisons sont très sensibles
- au niveau (iU tanx "e change aGopté, en particulier
pour le Brésil o~ en 1965, on pouvai t légi timement ucopter
èes tnux do change à l'importation allant c'c 1,9 à 3,9 C RI ';f
- au contenu en importations des produits consiè6r{s
- aux prix aclopt<.'.s camme "prix internationaux" les
prix théoriaues ~u marché international sant en effet sen-
$iblement inférieurs aux prix régnant sur les marchés in-
térieurs (~es pays c;évelGppés (ces marchés apparaissant en
tait commo relativement protégé~) ; Ge plus la pratique ('e
l'aiCe liéeparticulièrl);"llOnt importante dans la fourniture
èes équipements consiùérés ici, augmente consiùérablement
les prix internationaux thébriques.
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Soulignuns enfin, avec les ~uteurs Ce l'étuJe, quo les
d~ff~rences entre prix ~olliestiques ~es pays en vuie Ce ~~­
veloppement concernés et prix internatiunaux sont "rès ,iis-
persés suivant les prucuits et les pays ccnsi(lér6s et que
ces clifférences peuvent être appréci{es cie :'11ultiples façons
si la différence (je prix simple varie (le 0 à 7ü%··c1 u prix in-
ternational, on peut aussi calcu18r un nivedu (le protection
effective (degré (Je protectiun (le la valeur ajout6e) qui va
de 20.% à 100~, la 0ifférence de prix qui ~tablirait si
tous les inputs 8taient acquis ClUX prix internationaux :
cette Gifférence va Ce la '1 à 50 '1-' (;u prix international
cl u proc1 ui t fini
- le coat ~e l'utilisation Cc ressources ~omestiques
p'ar rapport à l'économie en (;'evises réalis88 par le fait
de pruc,uire lacalement : ce coû.t rclatÙi.f varie ('e l (il
est équivaJ1.ent (:e produire localement ou c1' importer le
prO(lult fini) à 2 (les c:épenses en ressources c'omGstiques
en~rainées par la productiun locale s'~lèvent à deux fois
l'économie en devises r~alis6es par lu pon-importation du
proùui t fini).
Pour &tre complète 5 les comparaisons préc6~entes ~e­
vraient en outre prenc're en compte 1 es éléments d' appréc i at ion très
importants que sont les c:61ais (e faùT'.1.cé'ction, conc:itions
(Je financement local ou int8rna tional, services après-vente?
ce qui n'2 pas {t6 possible.
On peut donc indiquer pour conclure qu'il est bien
difficile de faire des comparaisons internationales, même
au niveau de prvduits in(:ividualisés. Les analyses pr0:céùen-
~es montrent cependan* que lu compétitivité relative 0es pro-
Cuits fabriqu~s par les inc'ustries des d~vers pays en vuie
de développement étuGiés est très variable et peut &tre con-
s~~ér6e comme satisfaisante suivant certains critères et pour
certains produits, compte tenu cie la jeunesse (ie ces inùus-
tries. On peut aussi ~;6passer le prb'sent clébat et c:ire en
négatif que la décision Cc promouvoir une in(ustrie c'omes-
tique ne peut trouver qu'un appui m~,(liocre l:ans les consi- ,
dérations de coût.
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B) Produits des industries 00 pointe, notamment
produits de l'électronique et équipements pour les télé-
communications
Nous incluons ici
- les instrumc:nts (e mesure; ('C~ contrôle et ré-
gulation, électriques, ~lectroniques ou autres
les ,'quipements ('e télr;;communic~~ti(Jll
- les autres pro('ui ts c~e 11 électronique
La procuction monùiale c]e ces biGns est 'très
monopolistiquo, ce qui peuts~xpliquer par
- Il importance (~es dépenses (le rücherche dans le
secteur de 10 à 20 ~ ~es chiffres ~laffaires
;::orr81 élt rV8:1ent au point précéc ent, l;:l vite s se
(11 apparitiol1 ~t ('0 c:iïïusion ('es innovations techri61ogi-
ques : (:e 1966 à 1972; la productivité à prix constant
des équipements c:e télécommunication a ott, multipliée pnr
4, les progrès (Ians l'informatique ont 8té encore plus
spectaculaires.
- le taux ùe croissance èu secteur depuis
15 ans, la pr()c~uction c:u_ seçteur ('ans les pays inc'ustria-
lisê:s croît à_t'es. taux annuL'ls proches (le 151 ; cette
croissance s lexplique i:)n particulier par le (~ùveloppemènt
c:e l'automation: de i956 à 1970, la part (lOS instruments
ùe .ontrôle otc dans les investissements Ces inuustries
ùe transformation des Etats-Unis ost passé de 2 % à
10 % (Source L~ 0) .
- la concentra ti on (' 0 la (' emanc l G (J e certains pro-
duits (télécommunicûtions et électronique) sous l'influen-
ce ~e l'Etat (en pnrt~culier D~fense Nationale) et là
nf',cossittë corrélaJive (~e normalisation (nationale ct in-
ternationnle)
- la c'iversité des utilisations possibles des
procluits concernÉ;s, ce qui conduit les firmes (:u secteur
à proposer une gamme (1e plus en plus large c'e produits
(et rlesorvi cos) : or~inateurs, instruments Ce contrale
et équipements qui recevront ces instruments, 6quipements
Ce télécommunications ct é18ctronique domestique ou méci-
cale, services d'engineering en tous cos comaines etc.
1) Les pro0ucteurs domestiques br?siliens
On ne s'étonnera pas alors ùe voir l'industrie
brésilienne (~ominée par les grands gruupes internationaux,
·Ce qui est plus étonnant, c'est que pratiquement tous~-:les
grands groupes internationaux sont pr0sents au Brésil. Llex-
plication tient à ce que le marché est fortement cloisonné,
chaqul:O' granc: producteur n'ayant une posi tion('ominante-
que 6ans 1 ou 2 suus secteurs déterminés.
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Dans le domaine des télécommunications par exemple, Ericsson (Suède) contrôle
la moitié de la production des centraux téléphoniques {modèle Ericsson
préc i sément)ï Si emen 5 etlTT (pari' interméd iûlr-èd"ë sa-fiTi ale Standard
Eleetrica) assurent le restE; de la prQ.C\l:!ction d.ècer:itraux ; INBELSA (fj 1iale
de Phi 1 ips5ëtïTT contrôlent le marché des équipements de transmiss.ion UHF
interurbains; NEC (Japon) et 01 ivetti se partagent la production dè fermiôaux
télex, etc ••• Il n'y a guère que dans 1i informatique que l'on trouve pêle-
mêle tous les grands constructeurs mondiaux sans spécial isation apparente (IBM,
Burroughs, Texas, HoneywAII, Sharp ••• ) avec cependant une rrédominance absolue
d'IBM.
Les producteurs nat i onaux ne sont prése~ts que dans le secteur des com-
posants électroniques et des instruments de contrôle simple. On peut cependant
noter qu'on entreprend actuellement la construction de deux prototypes de mini-
ord inateurs "ent ièrement brés i 1i ens" : 1i li n sous licence FERRANT 1 (Grande Bre-
tagne) avec ~a participation de la société nationale publ ique Equipamentos Elec-
tronicos (société travaillant pour la Défense Nationale) ; l'autre, plus simple,
sous t icence FUTITSU (Japon).
2) La prod uct ion domest igue .
Nous n'avons pu disposer que de données fragmentaires sur la production domes-
tique. Les données relatives aux importations suffisent cepondant pour indï'quer
que le Brés] 1 est ~rès dépendant de l'extérieur et que cette dépendance s j accélèr0
à un rythne élevé. .'
!-ï~p;~tatT;~s-(~t-~;p;rtatT;~s-ë~tr€-pare~th~5ë5)brésTïTennës-ën-prodüTt5-dës--~-î
! ~ l~~~~!~1§2_~§_E~1~!~_l2~~:2~ ~~lQ_~!
! ! 68 ! 69 ! 70 ! 71 ! 72 ! 73 !
,--------------------------,--------,--------,--------,--------,---------,--------]
;- Mach1 nes· stat ist iqUes et; 15,2 (7,6 ;20;5 (9;2 ;35,6( 1:;'5 ;52,4( 109; 62 ,9( 10',,2 ;86,·1 (17..0;
; pi èC8s ; '-;. ;'; ; '.. ; ;
; - Equ i pements non domest i-; 31,3 <0; 7 ;49,5 <0,6 ;58;7 (4',7; 48,1 (6,2; 74,4 (6·,,4 ; 120,3 (8,1
; ques de télécommunica- . ; ,.,; ;
. tion ,
" ! 1! dont centraux automobi- <0,2; <0,4; (4,4; (5,1 (5,5! (6,7
,les et pièces '" ,.
!- Tubes et transistors 6,8(1,6 ;5,8<3,1 ;8,5(1,'9;15,1<3,126,1<4,5 ;52,2(9,f,;
l- Equipementsmédicaux 11,2<0,2;11,0<0,3;15,7<0,3;18,4(1,2 24,5(1,1 ;32,0(l,<~:
! dont appareils à rayonsX 6,1' /1,4 . 5,6 8,7 12,9' 16,6·
,- Instruments de contrôle,;
régu 1at ion et mèsur<') ;
électriques et &Iectro-;
! niques (compteurs, ; 9,6 13,2 ! 21,7 ,25,8 32,6 42,2
! oscillographes, spcctro-; !
! photomètres•••); !
!- Instruments de contrôle,; 11,2 13,1 ,18,1 21,1 21,9 25,7
! non électriques (ther- . !
! mostats, manomètres, !
'. bancs d'easa~~ •• ) !
r- Autres instruments de , 9,0 , 9,3 ,14,6 , 18,7 , 22,3 , 54,9
, mesure Industri811é et ; ; 1 ; ; ..; 1i__§~l~D!lilg~§ ~ ~--------~------"--~ ~-_---- __ -~-.:. --_;
. .. . . . . '
! TOTAL ! 94,3 ! 122,4 ! 172,9 ! 199,6! 264,7 ! 416,1
! !(10,1)! (13,2) ! (19,4)'! (21,4) ! (22',6) ,r! (36,1)
I L \ ~ L L_~~__ • L :
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J) L'org3J1isatiun ce la pr<xJuction po.r l'Etat (:ans
leo.omËÜné des télécommunic2.tions
Nous re trouvons ici une si tua. t ion que nous 2&.v')ns
déjà souvent rencontrée l~Etat contr510 la quasi-totali-
té des énormes investissements du secteur; ceci n'a pas
entraîné la constitution ("une inoustrie nationale.
Une société cl 1 économie mixte, TELEBRAS, créée en
1972, coiffe l'ensemble du secteur. Sa tache ost de cuntr51e~
coordonner et planifier l'ensemble (le.s inyostissements c1o.ns
le secteur ~es télécommunications ainsi quo la production GOS
équipements correspont.lants.TELEBRAS formera un holding avec
la BNDE afin de constituer des soci6t~s d'économie mixte là
ou les sociétés multinationales ne veulent pas investir. Une
telle politique ne fait pas ~e diminution sensible
de lm prépondérance <..les multinationales <'lans le secteur.
TELEBRAS a élaboré un Plan National des tél~­
communications pour la période 1975-1979 (Un plan d'urgen-
ce pour le téléphone avait déjà été élaboré pour la pfriocle
1970-1974). Ce plan pr8voit ùes dépenses è'un mGntant Ge
5 milliards de ~ portant notamment sur :
et l'Espagne.
la pose cl' un câblE! SOUs-rna.rin entre le BrBsil
l'extension de plus de 10 000 Km du réseau
hertzie~il existait en 1974 l 2000 Km~e liaisons en visibili-
té directe et 5 000 Km deI ignes en tropo. CI iffusion) .
- la création de 4 millions de lignes t~léphoni­
ques nouvelles (il y avait J millions (,e pr)stes en service
en 1974)
l'installation de 4 000 n{Juveaux terminaux
télex (10 500 étaient en service en 1974)
Une autre société d'économie mixte EMBRATEL, deve-
nue filiale de TELEBRAS en 1972 (E~iBHATEL nvait été constitué
comme entreprise publique en 1964) a la charge de mettre en
place l'infrastruct8ur br6silienne en mati~rc de ~~l~communi­
cations (téléphone, t61~gramm0, télécommunications, télé in-
:Carma t iqu(~ 1 transmiss ions .radio et télGvis ion)J la soc ieSt l~
dr~comomie mixte C.T.B (compagnie tél~phonique Brésilienne,
constitu~e comme entreprise publioue en 1966 par nationali-
sa~ion ~'un groupe cana~iGn) ayant ln responsabilit~ parti-
culière du téléphone.
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C)_.ProcJui\s16gers (1es im:ustries mtcanigues et
61ectriguesl nptamment biens d'ûquip.ements
électroménagers
Nous présenteruns iciij~e14ues caruct~ristiques
de la pro~uctiun domestique dci ~ivers biens d'~quipement
légers.
1) Les productions
Les statistiques de :;:Jrc)duction sont ici ~b()ndan­
tes ~ en unités physiques et suuvent en valeur. Le tn.lléau
ci-après ne mentionne que quplques produits, dont le ·poicJs
dans l'ensemble de la production domestique est impQrtant
l/J de la production des branches m6caniques et équipement
électrique) et dont l'évolution de la production est re-
prÉsentative èe celle des divers autres produits. Les èanœs
correspond&nt le plus souvent aux ventes domestiques dl.
producteurs locaux qui rcpr~sentGnt plui ~e 90 % de l~ pro-
duction. La comparabilité entre les diverses années n'est
assurée qu'approximativement.
( P~oductiün de quelques produits l{gers des i~dustriGs )
( mécaniques et électriques, 1962-1974 en 10 unit~s )
(~---------------------~--------------------~--------------------)
( : 1962 : 1968 : 197J: 1974 ))
(-------------------~~---:---------:---------:--------:----------)
«( App de radiu . 650 790 4 667 4 011 ))
- de té16vL~n ,luirs et .( bl.ancs : 190 625 l J5J 1 J41 )
~ - èe couleur 150 J15 ~
( ~3ôrigérateurs domesti-; ]2J 50) 1 029 l 014 )
( f.rlachine à laver le linge 88 89 100 )~. Machine à coudre dom. Jeo 462 791 ~
( -Moteurs él€ctriqut;s )
( - mùins de l CV 46 1 066 1 l~85 )~ - ~e. l à 10 CV .:.: 1 J4 J J J2 ))
(plus de 10 CV 1 J56 20 52
( Moteurs diesel ::tionnaires(l): IJ(2) 40 119 ~
«
Pompes œntrifuges et )
rotativos 91 (2) 15J 147 )
~ Fils et câ(lCS iJOl~s : )l an cuivra a., 10 Thnnes),} }1 68 j
Note (1) La rubrique contient aUSSl des bi8ns lourds, 0112 exclut les moteurs
de navrie (2)1965.
Source J,9 et lJ, nutamment e.nnuairet; BANAS et réseau
Electricidade Moderna.
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Rappelons que le Brésil est pratiquement autosuffisant en
tous ces biens légers depuis 1960. Les importaticns annuelks
en chacun des biens précédents sont cie 11 urcire de l à 5
m~llions de dollars (1) Cependant depuis 1972, on observe
un gJnflement très sensible cie c·es importations.
Le tableau préc~dent indique ~ünc sch6rn2tiquement le niveuu
de la consummation oomestiquo (les OXP~)."t&tions sont encoro
très faibles). On peut ainsi distinguer des ~iens d6ht la
production et la cons,ommati0n connaissent une creis sance
- forte : appare ilS <l'nd io (en fait transistors),
appareils de t~16visiGn, réfrigérateurs, petits moteurs,
. fi~s et câbles ; on pout rattacher au môme groupe les ven-
tilD~eurs, climateurs, lampes cifGclairago, piles sèches.
moyenne: machinus à coudre, moteurs électriques
de taille moyenne, mot~urs di8s01, pumpes.
lente: gros tnuteurs électriques, m2.chines à
laver, on peut rattacher à ce groupe les aspirateurs,
cireuses, auto radios, radio-pl~on(Js, hottes do cuisine,
mixeurs.
On const2.te ainsi à nouveau l'orientation de l'industrie
hrésilienne vers des biens plus légers ou à marché plus
important. On constate aussi que les biens de consomma-
tion durables ont connu une large diffusion au Brésil C:.ln-
trairement à l'opinion d'auteurs comme·, C. Furta.dc qui
estiment que la diffusion de ces biens a été limité à un
groupe privilégié restreint 1 cette dernière opinion ne
vaut que pour quelques biens (machines à laver etc .. ) rela-
tivement marginaux (moins du quart en valeur de la pruduc-
t~on de biens ~lectrom~nagers). Nous ferons une remnrquo
analogue pour la consomm8.ti.on d' automobile s.
Pr~cis(Jns enfin que le "cuntenu en imp~-,rtê,t!iJcns".
des biens pr6c6dents est g{n~ralement compris entre 0 et 5 ~.
2) Les producteurs
Nous élv.)ns d~jD. nùt0' qu'en tcr'11.8 de capita1:lx
propres, les entreprises ~trangères contrGlent plus des
3/4 de l'appareil de pruductiun (biens d'~quipement dumes-
tique et matériel Électrique).
(1) Ces observo.tiuns ne s'appliquent pas aux électrophones,
magnétophones, appareils photo, caméras et projecteurs
qui sont encore largement import~s (50 ~illions de %en
1973).
- 170 ...
De nombreuses îi:Irmes pro(~uisent lc::s biens précé-
dents. On constate cependant, au moins pour les b~cns
énumérés dans le tableau ci-l:cssus, que peur chacun de
ces b~ens .:
4 à 5 f~rmes contraIent de 80 à 90 % cu marché
... les firmes 6trangèl.~es Philips, General Electric ,
Siemens, Ford, i\EG, ITT ••. contrôlent <le 50 ~s à 80 % du
marché de chacun de ces biens.
- ~ùelques îirines nationales contrôlent une part
notable du marché de certains produits de gran~e diffu-
sion (e~lorado, Elgin, ScmPt Pere~ra Lapes IbG~a, Parana)
l'une d'entre elles, la firme Consul, contraiant JO %du
marché des r6frigérateurs. avait suscité lu convoitise ~u
groupe Philips, ffi2.is le gouvsrnement s'est opposé à l'opé-
rü.t~on c] 1 c:.chatproposée par Philips. .
. ,
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D) Production de machines-outils pour lctravnilcJes
- L
métaux
1) earact6ristiq ues génériques c1e i' industri'c des
machines-outil~ (sources 29, 36,44 à 48)
a) La procluction mon,liale de machines-outils
n'ds't pas monopoliste. 'Les entreprises (~e .Ilé:'!. 'bré.~nchG sont
dûs entreprises de petitœ tailles dohtl'effcctif moyeh
est de l' orc1re è:e quelques centaines cl' employus. eGpGncl~nt,
la production mondiale est fortement concentrée dans quel-
ques pays industrialisés % 4 pays (RFA,URSS, USA, Japon)
en assuraient les 2/3 en 1972, la RFA à elle seule en
assurait 20 r.
b) L'in(;ustrio (iCS mt:lCllinés-outils est peu capi-
talistigue, mais elle requiert d'irrtportn.nts fonds ùeroulement
: ceux-ci repr6scntent entre 6 et 9 mois de chiffre
d'affalrcs. La branche peut par ail16urs 6tre consi~érée
comme UIille industrie de main-cl' oeuvre, :nais surtout cans le.
me sure,. où e Ile utilise une mi:Ün-0' oeuvre gualifi(~e nombreuse;
c) Les progrès techniques r~cents dans la branche
sont nombreux. Ils portent moins sur l~ qualité des machines
ou leur rendement que sur la suppression c;es temps mprts
li6s aux changements et J6placements d'outils, au chargement
de la machine en pièces à usiner et ~n déchargement de ces
pièves, au contrôle des c3ivurses operations à d 'ws:irnage.
Les mn.chines sont ainsi successivement devenues scmi-autm>ma-
, t ique~ aùtorna.tîqne s à .. programlllQ •._.élYeI.nt d' é'içlÇ>pter~a·cdmman-
de mi'mérique (eN ou l'électronique' pe;rnet l'automatisation
complète des dé,plélcements de l'outil suiva,nt n'iriIpo.rt.<t
q\Uelle trajcctl'llire (en par cüntournage) etl~ cf)ntrâlc simul-
tanéde toutes los opérations dl usinag'e.
On.a ainsi assisté au développement
des machines spéciaies dans lc'sqùelles un gré.wcJ
__ nombre d' opé;ratio,ns très cl ivers'e s sont eff8c'tüées sur la
même;" machine.
- des. machincs~trél~sf~r~ qui associent jusqu'à
25 machines différentes· cn une même ligne d'usinage auto-
ma1;ique.
La e 'N ne représente encore que 1 % du nombre de mo.chines-
outils proclui tes dans les p[',ys inclustrialis~?s, mi':tisplus
de 10 % de la valeur:;: de ces productions. De telles machines
peuvent être utilc's aux pays en voie de dévelo})l.Jement en
dépit de leur coût dans la. mesure où elles permettent des
produ~tions économiques en s~ries courtes et où elles uti-
lisent relativement peu de main d'oeuvre qualifiée en sclli-
citant davantage une main d'oeuvre tr~s qualifiée.
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L~ automat-isation () es' iélC nine Si n' est pas ll.~ seul d oméli-
ne dans lequel la branchE; connatt' des' innovationS tcchnjlo-
giques. Citons par exemple les procéd(~s
de farmû 1. d'usinagE; chicdique, d'usinnge 61ectrulytique,
d t us inage pé.tr d éci1aigc- éloc trique (c L;c·t-ru- ci r<.IS i\Jn) , p2r
c]'élcctro\ls, par lc::.ser, par ultrCl. ..scns, SLl.ns comptür
les innovations qui permettent de sc Dasser de;; ~(1chinc:s-ou-
tils pour arriver à unr6sultnt analogue proc?d~s divers
de rnoulagc, (je frittage {-travLl.il à pCtrtir de püudrus de mété'cl)
ou substitution de 'TI2~iètes plastiques ou. ~üt8.l.
La rapidité des progr~s techniques dans ln branche est
telle qu'une machine d0nt la dur~e de vie théorique est ~e
20 ans devient obsol~te en 7 ans. C'est dire qu'un pays qui
ne suivrélit pc..s ces orngr~s verrait son inc1 ustrie clomestique
dé rj· lr( er ra ;,id e .1;;811 t .
Ln rapidité de l'év61uti~n technique dans lél orancne
a une autre cunséquence •. ~lors que ILl. branche slaccomod~
très bien théorique"1ent C:O :ToductiJnsà Detite É:cl1.cllc
(quelques dizaines dtunit~s par an), la ~écessité ~'amprtir
les dépenses de recher~hri dûveloppement él~ve assez sen-
s ibler.JE::nt l' éc Ile Ile minimale .. de pr')duc tion. Po ur fixer les
idées, on peut; situer cètte Échcll~ rniniinaie à environ
120 unités ou 250 000 ~ par nn.
2) Ln p~oducticn br~siliGnne de machines-outils
(source, 13, 20,' 35 et 46)
a) 3ref his~orique
La proouction locale est anparue d~s le d~but dœ~
si~cle· mais elle a ~té longtemps limitée à des activités
d'entretien et de réparation. Cependant, en 1950, le
Brésil produit d8jà plus de la moitié (en nombre de ~achines)
des tours, étaux-limeurs et nresses excüntriques qu'il con-
SO'1'II:ie. Le développement des industries mécaniques à partir de
195~ entraîne une forte croissante des importations de ~achi­
nes-outils mai s entraîne aus>si un développemertt subs tantie l
dé la production locale de perceuses, scies et cisaillcs-
guillotines. En 1960 apnaraissent les pr8~ières productions
de taraudeusos et afffiteuses. Pen~ant la r(ccssion, lbs im-
portations sont fortenent li.rlitées, It:s diverses productions
locales progressent lente·.ent ct on observe un développeT'1(~nt
timide de la production de fraiseuses ct rectifie~5~s~
Une te Il e évol ut i on hi s t or i que est somme t 0 u t cas se z
classique. Ellè se caractérise cependant par une r~lative
lenteur dans le développèmdnt de ~roductions nouvelles; et
en 1968, l'industrie locale reste encore large~ent dominée
par la production de machines universelles. La récession du
milieu des années 1960 n'a sans doute pas été favorable à
l'innovatioll, mais nous verrons que CG ~anque de dynamisme
persiste au début d~s années 1970.
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On ne dispose pas (:e données dùtaillécs, Dar typü
de nachinGs, sur la production locale cepuis 196[. Ha_i~.
les donn~es relatives aux i~portations permettent d'estimer
qu'en 1973, la production locale assure
tours,
ques.
- de/U à 90 7' de la demande (en poids) pour les




- de 30 à 60 ~ pour les tarauCeuses, afffiteuses et
cisailles-guillotines.
- moins de 20 <{ pour les aléseuses. fraiseuses, rec-
tifieuses, rilacl1ines à tailler les enerenages et diver-
ses uachines travaillant par dcformation du m6tal presses
hydrauliclues, pr€ss(~s à friction, marteaux de fœrgc,
presses plieuses, .tn;:,ctlines à rouler les tales, machines
à r6t~indre, filer, ~tirer, ectruder, '11achin,~s <:'l' élcctro-
érosion .
. Un des traits les plus caractéristiques <:'le cette énu-
mération est l'insuffisance de ln l)roduction locale de
fraiseuses et 0e rectifieus~s. Cette insuffisance, que l'on
retruuve au niveau de la consoqmation (production + impor-
tations - exportations) ou de la cor~positio'1 (lU parc local
de machines-outils, se traduit che~ les utilisateurs de ma-
chines-outils par la substitution <:'le ·,act1in;"s simples
(étaux-li ,eurs, rabo·teu~e.s) aux !~é1.chines précéd· ehtes plus
précises et plus adcpté(:s ..
b) Croissance récente de l'industrie locale
La proQuction co -::acnincs-outils représentait en
21 % èb la production dans la branche r.1Éc8.nique. En 1968,
proportion n'était plus gue de 4 %et en 1972, de 2,3 ~
oes chiffres disent assez ~icn l'i~portance
de l·~industrie (:0 la macl1ine-outil dans le prcnic;r déve-
loppement de la branche m~caniquc br~siliennc et le manque
de dynamisme ult~rieure dc cette industrie, au moins par
rapport à l'ensenilile do la branche mécanique.
De 1968 à 19j3, la branche mécanique accra un taux
annuel de 20 ré'. et l' industrie t~es machines-outils aUl taux
de 18 %. Il faut doncinterpr~ter avec pruccnccla dé-
croissance du poids relatif de la productio~ de machines
outils dans la production de la branche- D?caniquo. Il faut
aussi indiquer qUL le manque de d~nn&es d~taili~es de pro-
duction pour la période ~'cente et le recours aux .seules
donn~cs ~'importation est source H'incertitudes.
!"lais 011 pout soulign·.r. que <1e 196<..., à VJ73 , le taux
annuel de croissanc~, des ir;mortations (en ~ courants) ct
été de 37 9~.
C) Niveau global d'autosuffisance
() On.Deuttèvaluer lT'o,tuto suffisance(9J.l n_o lbrc d!Ullitésu en pOlOS ~ onnes ou } ou en vaLeur ~}. NouS utlL1SG-
rons ces 3 types de mesure, que nous appliquerons un rapport
O/~ de. l'output domestiquotàtla c~nsommation apparente (out-pht + lrnportatlons - expor a 10nS)
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....
~ Degr6 ~'autosuffisance du Br~si1 en machines-outils ~
( 1955-1971 en 10 )
(---------------:-----~-------:-----~------:-----~-------)
(---------------:-------------:------------:---------~---)( )
~ ~~55 28,0 ~
( 1956 54,0 )
( »
( 1957 J7,7( )
( 1958 J5,1 )( )
( 1959 24 ,7 )( )
( 1960 J6,Q )
( )
( 1961 44,3 38,0)( )
( 1962 46,5 )
( )
(1963 85,5 58,8 )C )
(1964 94,4 78,9 )( )
«( 1965 98,4 77,0 ~
1966 96,8 - 70,8 )( )
(1967 95,4 62,5 )( ..) .
(1968 91,5 57,6 41,7 ~ "
( 1969 )
( )
~ 1970 51,0 ~
~ 1971 95,0 64,0 44,5 ~
( )
Sources 13 (Dirigente lfil~ustria1, juillet 1974 et Maquina~
Metais Août 1974), 20 J5 et 46.
On constate quo les progrès cie 1<', proc!ucti'Jn locale
ont été surtuut quantit~tifs. Si 18 niveau ('autosuffisan-
ce est aujourd' hui nresque total en nombre (11 unit(,s, il est
inf~rieur à 50 ~ en valeur. Les chiffr6s relatifs à la ré-
cession sont peu significutif~ ~ans la mesure o~ ils r6sul-
tent (~, une stagn8.tiun ('(~ la orocluction et d' unoforte
compression des importntions.
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Evolution de la production de machines outl Is de machines. Moyennes
annuel les par périodes.





:O/O+M en poids%: 0 1967-68 Structure de:
-------------: la production:
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Notes: (1) outpout + lmport~tlons (2) 59.60 (~) PréYlslons IPEA (4) les statistI-
ques du commerce oxtérleur distInguant mal los aléseuses dûS porcousas. (5) y compris
Ics scies à bols.
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d) La production jusqu'en 1968
1
Deux études, l'une des Natiops Uni~s (source 20). l'autre dei1'IPEA
'source 35) permet~ent de disposer d'une ventilation de la production dO$es-




- la demande elle-même privilégie les machine.s uriiverselles (toutis
et perceuses) au d~triment des machirles plus complexes (fra{seuses ~ a1éae:U-
ses et rectifieuses en particulier) ; une telle demande est caractéristique
d'une industrie mécanique encore peu développée (source 29) (t) ; 1"
- la caractéristique précédente est encore plus nettement:affirmée
pour la production locale
- la structure de la production. en :poids Ii' a pratiquement ipas évo-
lué entre 1955-1961 et 1967,:",1968 ; nousavops déjà rehcontré ce pBénomène
de stagnation en étudiant' 1!~vo1ution du.poids riioyen des iriachiué~;produi­
tes ainsi que leur valeur . spécifique {enS!'!:, - les valeurs glooâlies du
niveau d'autosuffisance: pouf l'ensemble des"machines-~uti1s résuldent de
valeurs très dispersées sui~ant le type de machine coRsidérée. ' .
i . . .
,. ,
Des progrès dans le :niveau ;4'autosuffisance ont été cependant réa-
lisés pour les fraiseuses, taraudeuses et rectifieuses' ; on peut a~ssi
indiquer qu'en sens ,inverse le production, marteaux de forge, machines à
rouler les tôles a diminué au cours de la décennie 1960. Ces résultats ne
décrivent la situation qu'e jusqu'en 1968. L'analyse des importations ré-
centes (cf ci-après) suggère que cette situation a peu évolué depuis 1968.
c)Les importations.
L'?nalyse des importations récentes indique non seulement que ies
causes de la structure de production persisf;:ent probablement, maisiaussi
que les considérations de marché ne suffisent. pas à expliquer l' aml,heur
des importàtions.
(1) Nous avons déjà noté ce fait en raisonnant en te~es de nombre de
modèles composant la demande locale. .~
1 ..
II{PORTATIONS BRESILIENNES DE I~ACP.INES OUTILS. ~wyenne annuel 1971-1973







9,04~ 44,2; 46,74~ 47,2~1) Machines travaillant par enlève-~2) Machines travaIllant par défor-~2;],29~ 36.6~ 27,29:
ment de métal. mation de métal.
27 5:~ .
.
1 87: 9 2: 10 71: 10 8:11 Tours-~------~-----~------~----------
· 5 53'o 72' Tours automatiques, . , .
o 20' 2 03' Tours à copier
• • • •0,75: 1,87: Tours Terticaux de +








Mach. à couler. et dresser
......
2 48: 12 1: 7 20~ 7 3-~-------~-----~------~-o o·.
:. lLQ~~---2~Q~--~~~~~--2L~







































0,40: 2,51: Fraiseuses automatiques
0,59: 2,45: "universelles
1,18; 6, Il ; Autres fraiseuses
l , 12 : 5 5: 5 20: 5 2: 13 Perceuses________L ~ ~ _
: : :
0,42: Perceuses radiales de + de 2
tonnes
" mono ou multi broches de :3) Machines diverses
+ d'l T.
0,53: 3,06: Autres perceuses de + d'l T. Mach. à ~l~ctro-érosion
· . . ~ch. di~erses non ventilées!~~~~-_Z~~~--~~~2~--~~~~-!~-~g~~~~~~~·,.
':TOTAL(I) + (2) +'(3)
1,03: . 2,13: Aléseuses horizontales univer- .
· .
. selles0,49~:. 2,26:, Autres aléseuses de + d't T.
• • ..:. _. 1 .• : ..
QL~1':'--~~Q.:.__~~§Z':' __~LZ':'!~_~~~hi~~~_~_!22~!~_E2!i!_~!_~g§-':
: : : ter
!~§~~__~~Q~_lQ~1~~_!Q~~~!§_i;~!!!!~~~~~
0,33~ .J,97~ Reet. horizontales
o 27' '1 57' ", . , . sQUscentres
1,04: i~~79:, Autres r.ectifieuses
2!.~~.:__ 21.~':':;_.?~~.?:' __,2.• 4:17 Mach. à tailler les e:lgren<!.g,?-!] .
.~----_ ..-..-....... _--------------_ ...--------_....-..-
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Rappelons qu' une producti~n +ocal~ P(~ut ô6rû envisagée.Jo. sielle est susceptible dedapnsser 0,25. la ~ par an. Me-
me en tenant compte du fait ~ue les 27 postes de ln listû
pr6c6dente r6préscntent en fait quelque 300 mod~les, on
constate que la valeur moyenne des importations par mod~­
le est supérieure à la liraitû préc(:;dente, cc qui implique
qu'une part notable des importations pourrait être pro-
duite localemont si lIon s'en tient à des considérations
de marrihé. On peut Denser en particulier aux tours auto-
matiquesj fraiseuses automatiques et universelles, alé-
seuses et rectifieuses horizontalos, toutes ces machines
présentant en outre la caractéristique de ne pas &tr0 de
conception tr~s complexe. Il faut aussi souligner à
l'app~i des prop6sitions précédent~s qu'un producteur en-
gagé'clans la production d'un iTlocl,èLû donné peut facilGmvnt
envisager- la production (~e multipl~(;s autres mod~l(;.s.
f)' Les Gxport~tions
Les ~xportations sont encore peu développées. Elles
ont réellgment cornmen~é, ~n 1965 ct n'atte~gnent en 1973
que 5. la ~. Leur taux de croissance annuel ost de l'or-
dre de 15 ~ par an, inférieur de moitié au taux de
croissance des importations.
Les 'nachincs exportées pèsent on moyenne moins
d'Une tOJ ne et n'ont dépClssé qu'en 1973. la valeur spé;ci-
fique de 2 ~/kg Il faut en outre signnler que l'entre-
prise de tours ROMI est respons<~ble (pour 71-72) du tiers
de ces exportations, cell~s-ci 6tant essentiellement des-
tin~es à l'Am6rique La*ine.
g) Niveau technologique de la production iocale
. Si le niveau technologique global de la produc-
tion i~cale est faible, celle-ci apparait cependant ca-
pable de-performances très honorables. LeB mat6rie~
présentés on 1974 au Salon National'de la M~canique de
Sno Paulo incluaient notamment les mod~les suivants :
tours automatiques (3 mod~les), tours revolver
(8 modèles) jusque 15 CV, tours copieurs (3 mod~les),
tours lourds jusque 125 CV, tours fronta~x et tours do
haute précision.
- perceuses à colonne, radiales, automatiques,
capacité de perçage jusqu'à 60 mm
- étaux-limeurs, jusqu'à l 200 mm de course
- rectifieuses planes hydrauliques juscu'à
2 200 ID de longueur de rcctific2tion et rectifieuses
cylindriques sC',ns centres jusqu'à l!O cm do diamètre de
rectific<:1tiun
- scies circul~ires ~o capacite 260 mm et scies
à ruban de capacit~ 550 mm
- presses excentriques de capacité 400 T,
presses inclinables 110 T, presses à friction 450 T.
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cisailles-guillotines, capncité de coupe en largeur jus-
qu~à 6 m et en épaisseur jusqu'à 50 ·m.
presses-plieuses hydrauliques, cQpacité de pli~ge
12 m, force 2 000 T.
accessoires pour mnchines, en pnrticulier, équipements
.hydrauliques et pneumatiques pour automatisation.
Romi pr;;sentait en outre lln tour à commande numé:J;ique
avec système de COmmah(~e importée.
On peut aussi souligner cn négatif les déficiences
dans le~ modèles de fraiseuses et ul~seuscs préscnt~s.
Un bon nombre des performances énumérées ci-dessus
sont, il est vrai, le fait des quelques constructeurs
étr"ngers impLmtés au Brésil (GIL.E lviEISTER, TRAUB,
SCHUL~~, G.W AGNER, B. GROB, tous de R.F.A et
EX-CELL-O des Etats-Unis). Mais des constructeurs brési-
liens sont également présents au palmarès (RaMI, NARVINI,
VIGORELLI, IvŒLLO, nov l , B1ffiDELLA ••• ).
3) Les producteurs domestigues (sources 20 et 35)
Nous avons déjà souligné les multipl,'s flliblesses
des entreprises de lu bruDche. ~~ppe1ons)ici nos princi-
pales conclusions (ff. part~e macro econom1.que
- la branche utilise peu la technologie ~trangère
et produit elle-même peu (le technologie propre
- les investisseurs étrnngers ont été pratiquement
absents de la brnnchl] jusqu'à la fin ces nnnées 1960
- les entreprises sont de très faible taille, misG
à~ part l'une d'entre elles, l'entreprise de tuurs HOMI.
- la ~emandc domestique d~ machines est assez peu
diversifiée, l'offre l'est encore moins.
Ajoutons doux caracteristiques importantes à ce
bref panorama, .mais précisons qu'elles concernent la si-
tuation en 1968
a) La production n'est pns suffisamment spécialisée
Cette remarque recouvre deux typos de faits
- un même produit est fréquemment fabriqué
par plusieurs producteurs il existe 9 producteurs de
tours parallèles, 5 pour les tours revolver, Il pour l(;s
perceuses à colonne, ma~s aussi 6 prod~cteurs pour les
rectifieuses plc..n(;s, 7 pour l(,s fr,.~.iseuscs universe11ùs,
5 pour los presses hydrauliques, 4 pour les prcssGs-
plieuses, (1) ce qui est étonnant compte tenu des lacll..-:-
nes de la productio~ loc~le en ces dernières mnchines
( 0 f c i - a pr ès)
(cf. rage suivante)
: N ~Do~,\ )
: a ..ons-l.JJ:'U". )
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- les entr(~prisc-s fnbriqucnt frcquomment élutre chose
que (les mnchines.,-outils pélrmi les 83 proclucteurs C~G ma-
chines-outils cle 1968. SGuls 46 réuliserit plus ('OS 3/1~ de
leur chiffre cl 'Affaires en ventes de machines-outils~ Il
faut en outre signaler qu'en dépit d'une réduction du
nombre total de proclucteurs do' mD.chines-outils do 1961 à
1968 (de 99 à 83), la sp6cialisation relative dû ces pro-
ducteurs daris la fabric~tion do machines-outils a dimi-
nué serisiblemen't (cri 1961, 62 producteurs sur 99 ré<ctli
saient plus 'des 3/4 do leur :chiffre d'affaires en ven~es
do machines-outils).
b) Une partie de l~ production ner~pond pas aux nermes
internationales (Normes Schlosingcr et salmon)
D'après les relevés ~e l'IPEA, 24 producteurs sur
83 répondaient en 1968 à toutes les exigences des normes
internationales, tandis que 9 pro~ucteurs sou1ement s~
situaient nettement en-dessous de ces normes. Pour les
50 autres producteurs la situation ét~it variable sui-
vant les machines considérées : une partie dû la prodUC-
tion pouvant répondre à toutes l~s normos, une autre
partie à la plupart de ces normes, ct une d('rriière pé::.rtie
n'y répondant que m(diqcrement.
On peut enfin donner quelques caract6ristiques d'ex-
ploitation des entreprises br\siliennes pour les comparer
à certaines moye'nnes internati'Jnales donnéüs par les
Nations-Unies(sour~G36)
( ~ B.rnhcœ, Brésil Ro mi
( ---------_....:...-_-------,---'---~ . 1961 1968: 1973 ~
l-~;;:::~-~:::-::~-::~:=~-------~-------~-~-:~~-~-~:::-:-:::j
~ ~~rr~rcr~ oulEIllEll.t par 5 0 OO~ 2OCO à 4 0 00 ~
~ Output par salarié 5 300 5 000 9 600 :5.ŒD à la 000 ~
( )
Source 20, 35,36 et revue Dirigcntc Industrial Nov74.
On note oue la ·procluction par tate est encore tr~s faible au
Br~si1, sauf poyr l'entreprise ROMI. On note en outrc que cette
dernière entreprise utilise relativement peu de capital fixe·
Toutes ces faiblesses 0ans l'organisatidn de la profession
consti tuent la pr inc ipa1e explication aux insuffisances Cl e la
production domestique.
(1) Ceci n'empêche pas que la production est relativement con-
centrée: en 1973, Romi produit 100 % des tours (:e plus de
2T ; Romi produit 55 % des petits tours et Nardini 25 ~ ;
Sidesul produit 80 % des rectifi~uses de précision; Romi
produit 48 ~ des fraiseuses et Mecanica Natal 29 ~ etc (sour-_
cc 13 Hevue Expensao, Ana1ise 1973).
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E) La :T~C'UCtian au tOl;lObi lG
1) CCJ.ractÔristiques ùe lG. proL.uctiorl r:lonc:i::lle
(sources 49 et 50)
Dès avant lEi Secon(~e GUerre ,'.tondi"-lo, 1<:'" procluction
autor.:obilû (les p"-ys inc;ustrialisés etait assurée par un
nombre très restreint c;e producteurs par pn.ys. En 1969,
1 e de gr é c1 e c \) n cent rat i ü n s' é t n. i t enc () r e . r J':~ ru . : ,le s
troi~ géa.nts américains (Forc~, General ,'rotors, Ctlrysler)
et leurs filiales contr6laient ln moiti~ fe ln proCuction
mondiale et les 10 premières firmes monCiales contr6laient
80 % de la même production ($o:urçe 50)..
Cette concentration au niveau ~es firmes pro~uctriccs
sc d.ouble c\' uue concentration ;>ar pays les 7 prG"(lic;rs
pays producteurs fournissaient en 1969 90 'i' (~e la prOLUC-
tian mOflèialo (dont E.lJ. 3'.< 1-), Japon 16 C;,' ••• ). Les pays
en voie (~e oéveloppern(;'jt n'assurniont qu,.nt à eux c;ue 4 %
c~e cette!:Jro(i~ctio-9- (tancîis que leur parc ~~utO'1lobill' repré-
sentait 7 10 (;u TJ2rC mondial).
l..I
La production (Ians les n.<::'cys en voio c1 e ('ével~)ppotnent
est assurée en qU2si-totn.li t{ p.::'..r les e;raDcos firr'1€.'s ('(;S
pays d<::veloppés. Ces fir·1€s· n'hésitent pas :i investir (;es
~3~m~es consiCérables pour tes productions très f2ibles
afin de ne pas être absent~ c'e ces nouveaux ,1~trchGs. Ce
mouve:nent, engagé au début ces ann~es 60, connaît aujour-
d'hui une expansion consic.:érCtble c;t porte essentiellcrrJ8nt
sur des opérations ~'asse~blage : rares cn effet sont en-
core l~s pays ~ri ~oie Ge d6veloppement qui ont constitu~
une r6el'f'e inciustric de proe1uction à Dartir Ile pièces
produites localo'1ent; on ne peut guère inclure ('ans cette
catégorie que ll' 8résil, l'Argentine et l'Ince. Pour ce
qui est ('es op(Orations c 1 i.1.5somblélgr: , on rec(;nsait 8n 1969
403 implantatinns (CG~tr0 170 en 1960) réalisecs par
58 firmes internationalEs appartenant' ,:ux 6 pre"'liurs pays
proc1ucteurs mone'iaux, 18. cominationamérici'"ine (133 i'11;Jlan-
tations) étant c:ans 'ce LOr:1aino r:Joins aosolue quo dans le
c' or'1aine de la prOf: uc t 1 :.'n (Frc.nce 7'7 it>'Jplan tations ,
Japon 59, R.F.A 56 •.. )
Cette bousculélùe c\.'S gr;:inccs fir"~cs vurs lus >'lo.rch(s
cies pajs en voie ('e c1c:velopPc',lOnt résulte ('e le, rencontre
de c'eux gra.i.}: es tenc'ances 'en premier liou, tous les n,,,,-ys
en voie ('e c'évelOÇ'lr'ernent ·veulent ::lOssél'er leur in<"ustI;'ie
automobilf-J domestique, svuvcnt à ni importe qUt:l prix j
cl' autre" part, les arCd('s c'es vays c.~l'·volo~p(s otCtlJ.t satu-
rés en v~)ie (e sn.turati'jn (1), les îirncs i"tern2..tionn.lee,
sont c<Jntraintes Ù une quête frénéticlue l e ll(Juve~'Lux mé',r-
chés, yue ce soit pnr la r.1UltiDlicat:i,un (e nouveaux moeJè-
les ou l'it'1plélntaticn sur ces ·,i2..rCllCS flluve;:lux."Cel,"
conduit les t'inn€s à accepter <!e consi<,<"rnbles surcapaci-
tÉcs l'O nroC:uctiun, ('ans les pays en voie de ('8vcloPfJC:'Tlent
co~me ~ans les ~ays incustrialisCs.
--------------~---------
(1) cf. pag2 suivante.
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Le phénomène préc<kent con(:uit encore les firmes in-
ternutionales à réaiiser en pays en voie (le développement
des productions à très petite échelle: alors que l'échelle
de production pour les v"itures de t;mrisme est aux U.S.A.
de l'or~re de 5 millions de véhicules par an et par firme
et dans les autres pays industrialisés de l' or(:re (1' un
million et ('emi (le véhicules par an et par firme, il est très
fréquent de trouver en pays en voie de développement Ces
échelles de quelques milliers rie véhicul~ pur an et par fir-
me tan~is que les firmes produisant plus de 100 000 véhicu-
les par an sont très rares •. Or les écononies d'~chelles sont
très importe.ntes (li.lnS cette incustrie, exemple type d'acti-
vité à rendements croiss?nts (2). Il es~alors plutBt sur-
prenant èe constaterq~e les surcoûts entrn!nés par IG
production en pays en ~üie ~e développement (Inde, Br6sil,
Mexique, Nouvelles Z{lande) ne soient que rle 60 % à 70 ~
(3) des coûts corresponc~2.nts en pays développés (source 49 ),
Une explication rési.c1e Cans les importélntes subventiuns dont
bénéficie cette industrie dans les pays concern6s.
Les re~arqu0s pr6céeentüs concernent surtout les v6-
hicules légers (voitures ~e tuuris~e et camionnettes). Dans
le ~omaine ~8S c~mi0ns moyens et luur~s, los économies
cl' échelle sont bcu.ucoup moins importantes. Jack BClranson
(source 49) (iunno comme échelle raisonnable de proùuction
les valeurs cle 20 000 unitros par an pour l'es camions moyens
et: 5 000 unités pi!l.r an pour los camions lourds ct autobus.
2) Bref historique de la pro(1uction (source 6, Il et IJ)
Quand la production démarra massivement eh 1957, le
Brésil possédait déjà de bonnes bases : il produisait
JO 000 camiGnettes et camiL:ns constitués à JO - 50 % de
p.1eces fabriqués localement ; 700 entreprises nationales
produisaient des pièQOs et accessoires, favorisées par une
application stricte depuis 1952 de la loi du Similaire
National en matière èe pièces et accessoires.
(1) On peut situer le seuil de saturation sur une courbe lo-
gistique à env:iiron l véhicule pour J ha.bitants. Or, le parc
des E.U. correspon(] à l véhicule pour 2 habitants, celui
èes payè d'Europe de l'Ouest à l véhicule pour 5 habitants
(en 1969)
(2) A titre indicatif, les coûts (', investissement passent (le
l à 1,7 quand la production passe de 66 000 à 180 000 autb~
mbbiles par an (suu~cu 49)
(J) D'autant plus que les firmes iriternationnles
o~érc'lnt en. 'pays développé en deJ:1ors dé L€14'r [,ay's d ',orj- ,
gJ.ne supportent des surcouts moyens ae 0' a jO 7'0 (source 49)
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Le premier Groupe Exécutif du futur C.D.1. : le GElA
(Groupe Exécutif pour l'Industrie d'une industrie domestique en
faisant appel à des fi~es êtrangères) fixa un délai de 5 ans à ces
firmes pour que le poids des pièces fabriquées localement atteigne
95 % du poids total des véhicules , et attribua un r,rand nombre
de dégrèvenents fiscaux. Dix sept projets furent ap,ré~s (aucun
ne fut refusé) et onze firmes sur les 17 précédentes menèrent à bien
leur projet. Il s'agit pour les voitures particulières:
- de Volks1.agen, Vemag (absorbé par Volks1vagen en 1963),'
lHllys (absorbé par Ford en 1970), SiITIca (absorbé par Chrysler en
1968), et F.N .t1. (cn treprise nat ionale progressivement absorbé par
Alfa Ronéo Qt dont la vocation initial.:~ était surtout la production
de camions lourds)
- pour les camionnettes 0t jeeps: de Ford, General
~1otors, Scania Vabis (Suède), l'lercéd,,,s-E0nz, International !-:arvester
(qui a cessé de produire) et FW1.
Renault et Fiat préfèrèr2nt s'implanter en Argentine.
En 1962, 1.:,s objf:ctifs fixés cn matière de degré de natio-
nalisation (en poids) de la production étaient atteints, ce qui cons-
titue uri succès historique et la production ~tait de 75 000 voitures
particulières, 77 000 canionnettes et 40 000 c~ions.
La récession du milieu des années 1960 ralentit con-
sidérablement la croissancç: de la production. 'lais à la reprise en
1968,la production repartit au taux annuel DOye:n 1~67-74) de 24 %. Ford
et General Hotors abordèrent la production d", voitures particulières.
En 1974, de nouveaux producteurs se présentent sur 18
l'1arché : Fiat (perspective de production: 190 000 Fiat, 127 p~r an) et
Renault, qoi répare ainsi une vieille erreur, mais aussi Toyota (modèles
Coropq,et Corolla :' la 000 à 20 000 unités par an), i\Tissan-D3tsun (60 000
-unités par an cl!un modèle économiqu;:;), Alfa-P,oméaet Volvo pour les
camions. La production s'orirmte donc plutôt vers des i'lodèl~séconomiqu02s
pour les voitures particulières mais on fabrique en 1974 3 modèles de
voituros de, sport et 5 modèles de voitures affi0.ricaines lourdes (Opel, Che-
vrolet ••• ) sur un total de 13 modêles de voitur~s particuliêres. pour
ce qui conc~rne la production de camions, les autorités br2siliennes
s'6meuvent tardivement des faiblesses de la production de nodiÜcs "Diesel",
et l'objectif ",st cl' accroître sensibleITk,nt cette r-roduction. Hormis ces
2 grandes orientât ions, il est décidé:
- à3 réduire les dé8rèvements fiscaux générous~El,:;nt accordés
à la branche jusqu'en 1974
- de "stabiliser" la croissance de la branche à un taux
annuel de 15 à 20 %
- ne ferner le marché à de nouvelles entreprises
- ùe dé!ilelopp,~r les 2xportat ions
- de porter lR production à 2 millions de véhicules ~ar an
en 1980.
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3) Le développement ce la consommation automobile
Le parc auto'llobile clomestique, qui 8tait (8 700 000 un:ii.':'
tfs en 1955 est nass~ à 5 Millions ~'unit6s en 1973. Cel~
correspon~ àl véhicule pour 86 habitartts en 1955 Gt 1 véhi-
cule pour 20 habitants en 1973 (en 1969, 1 v~hicule pour
110 haJitants pour l'ensemble des po.ys en voie (le (uveloppe:-
ment, 1 véhicule pour 5 habitants en Europe de: l'uuest).
Il n'"est pas sir:q,le (,' expliquer c~; (;évelopner:18nt très
important ~e la consommatiori. On neut cepen~ant noter les
fait s suivan t s :
a) Les infrastructut'élL c)c transport ferroviaire; fluvial
et maritime ont été sacrifiées en profit (ies infrastruc-
tunes de transport routier. Les chiffres suivQnts, cunccr-
nant la part ~ans le trafic ~es ~iff~rents 'lIodes de
transnort, illustrent ce phéno8ène
!------------;-------~::::~:::_-----~-----~::~~~~~:::-----\( 1954 1973 1954: 1973 )(------------:----------:-----------:-----------:----------)( )
( Route 58 89 38 74)( )
( Fer 33 8 29 16)
«
)
Autres 9 3 3J 10)
~ ~
( TOTAL 100 100 100 100)( )( )
Source 13
Ce nlest qu'en 1974 que les autorités br8siliennGs ont0éci-
(16" (e mettre un terme à cette (16grnc.atiun.
b) Nous avons d~jà suuligné la part prise par les cré(its
a la consornmatL"Jn (!e voitures particulières l'ans l'ensemble
du système financier br6silien. Rappeloris que ces crédits
repr~sentent (en 1973) 80 %~u cr0èit à la consommation,
leur terme pouvant aller jusqu'à 4 ans et que 16 crédit·
à la consommati.on est le pri.ncipal facteur (l' oxpnnsion mp-
nétaire au Brésil. Ajoutons que 75 % èes acquisitions de
voitures ~arti~ulières (en 1972) se font à cr~~i~ (~ource
1-3, Arinuéllre B,8na.5 1973 Vol III). Nous avons lndlqU( par
ailleurs que les créc1its (1e la FTI1ANE servaient pour une pélrt
i.mportante à financer l'achat te camions.
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c) On a souvent prétenCu (cf en pi:œticulier les opi-
nions exprimés par C. Frutaùo, source 51) quo lu consomma-
t±6n ~e voitures particulières 6tuit l'apanage ~Iune classee
fortunÉ:e 'peu nombreuse, l'idée ':m.îtressc ('U r&isonnemCJllt
étant que le moc1èle oe c1éveloppc rnent br6silien nGcessite,it
une redistribution du' revenuqui per',lotte à cotte classe pri-
vi16gi6e de b6néficier d'une forte consommation ~e biens
durables. Les seules d<0nnées relatives au fîil.rc auto:~0bile
br~silien peuvent faire douter d'une telle hypothèse.
1"1. ~IE 1}..Spour sa part (source 12), s'appuye,nt sur des cJonnéos
d' élasticité- revenu de lu. conso'"'J;nëition autornobile ct prenant
en compte la croisS<:lnce et la ('istributioI1 llu revenu au. cours
c~e. la ('ècennie 1960, 7lontr" que l' hypothèse pr6co<'ente est
fausse. car
- elle suppose une incroyable propension à cQnSOf'l"'ler
des voitures particulières de la part ~es classes riches
- ello
cl e lé. c ()urbe cl e
ne s'accorde pas ~vec ln fcr~e (lo~istiq~e1
consommation en fonction ~u revenu.
- elle ignore le fait que les moments de poussée oe
la consommation <'.utor:1Qbile ûnt ,-:té t0ut il f<:lit inèépendants
des moments ce concentration <"U revenu.
Il faut (:onc supposer que les bu<.jg<:;ts (,e consommation o.u
Brtsil ont ét6 sensible~ent ~odifiés par les Derspectives
d ' acc, uisition <l'une élutomobile et que la. c1 iffus ion cl e ce bien
a {té relativement lar~e.
(1) Plus prosaY0uement, on peut noter qu'eri 1974
(source IJ), l'achat Glune Volkswagen Ser8n 1 JOO représen-
tait (au comptant) :
- 16 !710is de salaire c' un ouvrier qu;, lifié
5 mois de saltfire (l'un contrem8ître
- de 0,75 à l mois (le salaire c" un ca('rc superieur
On peut aussi observer ou'en 1966 (source 49) comm2 en
1972 (source lJ et 9) l' acr.<ll.t GO L1 voi ture nr8c6c1 ente re-
présentait IG mois C:e salaire moyen (" un emploY0 des in<'us-
tries (e transformation. Cette rer.J.Qrquc n'es~t pas incomp:1tible
avec la compression observf: ~:u pouvcir (t flc'.J.at salarial en-
tre 1966 et 1972 en effet l~ cruissance lU ~rix des aut0~o-
biles a été rI<?intenue très inférieure à L~ Cl'oissP,ncc (!u
coût <~e 13. vic au C0urs ('e l~ p(~'rio{e (cf données sur l'in-
flation)
Une rc·jQrq ue g':'nGr2..1e pu ur t er,üner. Il 6tuc e déjà
citée <-'e L::. BIRU (Source L,l 9) esti';Jait qu'en 1965 la substi-
tution aux impurt3.tions dans le secteur é~utomobiles était
achevée, ce qui n'était pas faux,: puisque la pétrt ries impor-
tations (:ans la cunso'nrnation (;tnit très faible. Mais l'étu-
de poursuivait , COI:Jme beaucoup (;' autrûs étuc:es lancées
à la même époc;ue, en affirl:1étnt que la politique rl'import-
subst i tut ion c evai t être remplac ée nCŒ une poli tique de nro-
mot ion ces export a t ions. En fait, nOlUIS cons t2. tûns ci posteriori
que
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- le ressort essentiel de la croissance du secteur à êt~
la croissance durevenu (et l'aménagement du système financier)
- cette croissance du revenu a 2ntraîné une nouvelle
croissance des importations (cf. ci-arèrs) : aotrenent dit affirm~r à un
moment donné que la substitution aux importations est terminée nc veut
rien dire car le niveau de substitution aux inportations d~pend du niveau
de revenu.
- l~ d6veloppernent des exportations a été très faible en dépit
d'une politique très favorahle ; d" plus, le développem2nt rl" s O} portat ions
vers d'autres pays cn voie de développement apparaît très alé~toire du
fait de la multiplication des industries locales; les exportations vers
les pays développés, qui n'ont commence ~UA très récemment, représentent
un débouché qui est à la merci des variations de la stratêp,ie des firmes
internationales concernées.
Toutes les études l~ncées à la fin des années 1960 sur
le thèt:1e "promotion des exportations contre inport-substitutions ont
eu le mérite de nonterr l~s effets n2fastes d'une industrialisation
réalisée sous protection douanière élevée. trais elles ont artificielleoent
lancé le fallacieux slogan cie "promotion desexportations" qui aujourd'hui
encore fait les beaux jours de multiples réunions internationales.
4) la production (sources 6, S et 9)




: Production auto!'lohilè 1957-1974 (en unit2s) :
-----------------------T-----------------------------------------------------
: :Voitures par-; Véhlcules: C . b :Total :
. 1" '1·; . aIDlOnS f~t auto us
: :tlcu leres : Utl ltal-: : :
rcs,canio~C~;I~~;7~i;I~~;-ï~~rd;-~t-~~t~b~;--------
nettes, :moy~ns ~--------------------------------~
jeeps :Total: dont autobus
:total:autobus:chassis :..
:----:-~-----------~----------:-------:-----:-~---:-------:------:-----:--~---:
~ 1957 : 12037 : 18505: 30542 :
: 1'958: 2189 28122 .30672 . 60983 :
: 1959: 11963 44491 :39660:96114, .'
: 1:960: 37818 53536 :48687: 133041:
: 1961: 54973 60113 :30493:145584:
: 1962: 74887 76637 :39670: 1911,94:
: 1:963: 86024 64137 :24030: 1741.91:
:1964: 97768 61445 :24494,: 183707:
: Ilj65: 103415 57173 .24599.185187... . -. ..
: 1966: 120119 69402 30520 4531 : :35053:224574:
: 1967: 132027 : 61529 28854 2973: ,. :31306:225362:
: 1968: 160654 70348 92777 4261 ~ ~47471;:2784ljJ3:
:1969~ 234928 69508 41333 4453: .. .45083.34951 'J,
: 1970: 249920 123681 37374 5066: 4058: ;42446.;~f6047;
: 1971 : 342214 130534 31362 : 11~99: 4392 : :43253: ;51606:
: 1972: 408712 144902 42063 : 13126: 5213: :55371 ::60U91.l5 :
: 1973: 456077 202100 55368 : 15403: 6068 : 2033 4035 :70958:729135:
:1974: 515680 259301 : --- : 8223: 2785 5438 :83430 ;858461 :
• • • • • • 10' • ,.
----~-------------~----------.:.._-----_.:._----~-----~-----_.:.._-----~-----':.._-----
Sources et noteS : (cf. pélge suivante)
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Source (8) ;tatistiques du syndicat professionnel il.NFj',.VEJ
et (9) pour le e1étn.il (les carr,ions (faiblo (!ivergence avec
les sources precédentes) .
Note : Nous ignorons si lG production ~e tracteure routiers
pour remorques et semi-remorques ost incluse e1ans ces sta-
tistiques ou ùans les statistiques cuncernant les tracteurs
agricoles.
On vérifie que jusqu'en 1962, la production de véhi-
cules utilitaires et c2J11ions s'est développé à un rythme
très satisfaisant, ce qui était un ries granèes orientations
du G.E.I.A. La récession porta un coup sévère à la produc-
tion de ces biens, tandis que la production de voitures
partriculières continuait à progresser à un bon rythme. Au-
jourd'hui la proc1uction eiu secteur est fo:rfement Clominée
par los biens plus légures:voitures particulières, v6hicu-
les utilitaires et camions moyens.
b) Le nombre de modèles
Le Brésil n'a pas su éviter 12 cl~ssique multi-
plic,-"tion des modèles pour un marché qui ,même aujourc' t hui,
n'est exceptionnellement large.
Pour les voitures part~culière8, s±l~Vdlk~~a~en
Sedan domine encore très largement le marché (5 %des voitu-
res produitese~ 1962, 76 ~ en 1968 et 47 ~ en-197J), le
nombre de mod~les pro~uits est toujours resté voisin de
la et l' implClntation prochaint:: e18 nouvelles firmes va por-
ter ce nombre à 17.
( . .. )
( V~itures particulières - Firmes et modàles )
(-------------------------------~--------------------------)
( Nombre cie firmes Nombre (le moùèlos )
( proeluctrices produi ts )( )
~---------~-----------------------~------------------------~
( 1962 5 8)
( )
( 1968 6 9)( )
( 1973 4 Il)( )
( 1976 8 17)
~ ~
En 1973, l~ Volkswugen Se0an est produite à 250 000 exem-
plaires, 3 modèles (Farel Coroel, Opel et Chevrette «JIe
General Motors) sont produits à JO 000 - 60 coo exempl~ires
et les 7 (erni~rs moJ~les sont produits à moins de
25 000 exemplnires.
Le marché est essentiellement cDntr8l~ par los
firmes Volkswngen, For~ et General Moturs
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~ Part:c--..ge du marchü (es vvitures pa.rticulières en % ~(-----------------------------------------------------------)
( __ .._. . . .. ~ .. 1962· :. ····1968·~ 1973)(----------------------::----------:-----------:------------)
( VCJlkswagen-V~g 62 79 54)
( )
( Ford-Wi llys 29 14 19)
«
; )
General Motors 19 )
~ Simca-Chryslûr 9 6 7 ~( )
( F.N.M 1 0)
( )
f )
( TOTAL 100 100 100)( )
( )
Pour les v0hicules utili t,.ircs, ct est encar8 Volkswac(~n qui (r)mj.n-:
aujourè 'l1.ui 19 m2.rchC .avec son Kombi· (auqucl·s<)n:tvenus··
siajouter à partir ~a 1967 les mocàles Variant, Pick-up et
Brasilia), mais ce n'est que réCL;>:1ment -que Volkswagen a ravi
eette.premi~re place à Willys qui proCuisait des mod~les voi-
sins. ·f~
En 1973, 4 modàle~ sa1nt produits à 30 000- 40000 exem-
plaires, les autres mo~~les.sont pro~uits à une ~chelle
comprise entre 1000 et 15 000 exemplaires.
V~hicules utilitaires - Fir~es et madà~es ))
( • c .
(---------~-----------~------------~------------------------)
( 1962; Nombre (1 e . firme s. ; Nombre (ie. moè~les .)
(' _ ... . ~. - pro()uetrlce~,..: produl ts )
l-~:;;;---:-----------;-----~--~---:----------~~------------j
(' 1968 5 9)( )
(. 1973 5 lL~)
~ ~
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V-olkswagen ct Willys c(\ntrôlcnt enseY'lble plus de 80 %('U
mo.rché...
[P8.rt2..t4C l.!U mQ.rclH':; (eS v~hicules utilitaires en % ~
(---------~-------------:----------:---------:-----------)
( 1962 1968 197J ... )
( : -f : " )(-----------------------:----------:---------:-----------)
( Vo lkswagen-VemM: i JO J8 60 )( )
( ForC-Willys 60 45 2J )( )
( Goneral Ï''1otors 8 15 16)( )
( Autres 2 2 1)
( )
( )
( TOTAL 100 . 100 100)( )( ...- )
P§ur les camions, le nombre (e r.loc'èles produits est
moins significatif que pour les vohiculcs précédents, cnr
il est normal ~e prorluire un gran( nombre ~e vnriantes
ddaptocs à ~ivcrses sp~cificQtions. Ford, General Motors
ct Mercedes ~ominent le ~~rchl (es cn~ions ~oyuns ; Mcrce-
c' e s è t, à un moinc'rc (ogre, Sa a~ Sc ania, ù t lFNM, c~ omincnt
le marché (:es véhicules luurds •
. ~ CamioJls m·:)yens .'- Firmes, mu(:èles, marché ))
(-----------------------------------------------~----------)( ! 196 2 ~ 1 96 8 ~ 197J )
, . (------------ -- -- -- !--n--:--:B.dctiri -Ü---~B:~tiill! -n---:F;itrliffi)
; ( F ir 'ne s : mcx.'.èles: totalEZ: mcèèJ.Œ: total\!: mcdèlœ: total ~ )
( ::(unitŒ): : (mli'tÉs) : :Cmnitœ) )
~------------------~------~------~-----~------~-----~------~
( Mercedes 2 : 78J6 4 :14 689 l~ : Z2 114 )( )
( General Motors 2 :..l2J5J 2 :lJ 7JJ 2 18 J21)
~ Ford 5 : 15207 2: 14 JD5:: 2 12 650 ~
~ Autres 2 711 0 0 J 2 28J~( )




~. Camions lourc;s et autobus -Firmes, mo(lèles, p;).rtnGe c;u ~
( marché )
l-;~~~::--------~:~~j ~_ ~~,~~~:~-~j~~~::~:~_j
l-::::::~~CCCC--, -c~:~'-~09-:-- :--:~~: c_:::~ __ '--::--:~:~5-;l
( .: )
~ Sa.ab-Scania 2722 2973 6 l 902)
( F. N•M 3 d 92 3 l 24 l 4 2 40_6)( )
( Autres 2 858 0 4 645). . )
. )
( TOTAL Il. 3 56) 10 4 261 24 :15 403)( )( )
LI échelle c~e proeJuction (es véhicules lour(~s ('eelure très
faible.
On D0ut noter en résum6 pour l'ensemble c'es VO.hiculcs
que
- le nombre c~e modèles pro(1uits est (,levé, ce qui ·r~­
suIte ('avantage c'os choix initiaux C~G la fin ('es annùcs 1950
que c'u L1n'cement ('e nouveaux mo(~èles c'epuis lors. Copünrlé1.nt
ce tte situation se moc1ifie û.uj ourc' 1 hui p::'Jur 10 s vCli turcs
part iculi'È!re s
- ~e.s ('iverses firmes' pr(~sentes 8.U Brésil se sont
abstenues (l'une concurrence' trop npre pour ·lE>D<:.rtage ('es
marchés en rexpectnnt une certnino s?~ci2..lisation èe leurs
proèuctions, si bien Ciue (~é'.ns chacun ~:es 4 sous secteurs
prl6cé('ents' on ne trouve en fait que 2 ou 3 proc1ucteurs
importants
- l'échelle ~es proCuctions ost, à quelques excep-
tions près~très en-clessuus c:es stan('é\r(~s usuels clans les
pays industrialisés.
S.Les importatiün~
Les im;lortat.iüljls ont c,onsü'éra.blement bédsso .(~e 1957 à
1962, elles ont continué à baisser au cours de la rGcession,
'mais elles ont renrisaux taux de croissance annuel ~e
29 % depuis 1968 (jusqu:en 74).
On peut signaler à titre inc.:iciètif que l' ensemble (~es im-
portations ~e mat~riel de transport repr~sentait.}en pour-
cèhtage ~e l'offre: 125 % en 1949, 31 %'on 1958, 17 ~ en
1962, 7 % en 1965 et 25 % en 1972.
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En 1972 le volume (en ;t) (~CS importatiGns (ie mat<:)riel auto-, . . . .
mobile c~épasse le volume corrosponc'pcnt (:e ln. pc,riode 1957-
1959. Mais, cuntrn.irement à ce qui se passait en 1957 _59, ce
sont aujour~'hui les tracteurs (non agricoles) qui repr~sen­
tent l' es sent ie 1 les importa1l:ions.
,... "j.
[ Importations de mat(riel auto~obile 1957-73 ~
( Moyenne s ,:UU1ue Iles en 106 $ (CAF) )
1-------------~---------------;-î95;~59--;-î968~-i;;~9;î~-;J-l
(------~----------------------:----------:---------:---~-~---)
~l Tracteurs: .. 33,2 55,9 103,7 ~
~ ( (lont tracteurs agricoles) (1) (2,4) j
~ Il tracteurs à 2 roues Il,9 ~
~12 t " . à 4 roue s 5 , 8 ~
~ 13 " à chenilles 71,5 ~
~ 14 " pour excCi.vataxrs: 12 , 2 ~
~ 15 AutresI2,3 ~
( )
( 2 Pièces pour v(;hicules 15,9 32, 1 )
~ 3 Camions- B ernes ty pe Dumr s J3, 6 Il, 6 ~
( )
( 4 Moto~ mobylettes, aPIXrrei 1 s 4,1 13,6 )
( )( c~ e mcu!lUten t ion. . • . )
~ 5 Autres v~hicules 112,2 4,0 8,3 ~
~ TOTAL 145,4 8 J, 4 '. J6 9 ; J ~
~ (c1 ont camions) (1) • (4,3) (12,7) (2)~
( :: )
( )
Source 4 et 9
Remarque :La nomenclature n'est pas ilentique à l~ nomen-
clature de pro(:uction. En pi..1rticulier, sont inclus ici los
tracteurs Rgricoles et routiers, et ~ivers vehicules nen
aut6mobiles (motos, manutention etc ... )
Notes (1) Sous.. rubrique tirée (;e l('t source 4 contr2.ilrement
aux autres ('Onn8es tirùes (le L:< sûurce 9 (2) 1971-1972
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On constate que:-les importations de tracteurs agricoles
sont peu importantes
- les importations ~e cnmions, tract6urs routiers
(2 roue~) et tracteurs lour~s à usages sp6ciaux r~pr6sért­
tent plus de la rnoiti6 de l'ensemble
- les importations 00 pièces (surtout boites Je vitesse
et freinst ne se situent pas à un niveau excessif, mnis les
statistiques pr&c&~Gntes ~xcluent non seulement les pneus et
les accessoires 6lectriques, mais aussi les ?ot~urs, en par-
ticulier les moteur Diesel.
La valeur spécifique (en $ /kg) cte l'ensemble (tes importa tions
croît régulièrer:lent et passe (le 1,5 r:pJke; en 1957 à 2,8 $ j.kg
en 1973.
6) Les exportations
Leur valeur croît régulièrement, mais ne reprGsente en
1973 que 40 7(' cles importations avec une valeur spécifique
faible (1,7 $ / kg en 1973) et décroissante.
Le Brésil a commencé par exnorter (~es pièces mais on
observe une cliversificatio.t;l importi'lnte (:epuis 1972.
~ Exportations (~Ç matériel automobile 196"S-197J -' 106 $ ~
(--------------1-~~68-1~96~-1-~;;;1-;9;-;1-;w~-1-î97;1-~9~-4-)( ..... '. . )
~ -;:::::------- ~ --~~;-;-~~;-~ -~~;- ~ --7~~- ~ -~~~- ~ -~,-: ~ -------~
( " . ' )
~ Aut 0 m 0 b i les 0 ,2 0,6 6, 2 Il , 5 : ~
(~( Camionne t tes 0,2 0,4 1,7 3,6 ~Camions. ", ° ,8 6,0 1],,4·' ~
( Autobus 0,1 0,1 1,4 1,4 14,6 2,5: )
~ A.ut r es' 0 , 3 0 ,5 l, 8 :l,6 8 ,6 21 , 5 .~
~ j : ~
( TOTAL 1,1 1,9 9,8: 14,2 : 53,5 70,9)( )
( Totcl ma t é riel : ~ )
«
cJe transport 3,9 6,9 14,9: 25,0: 68,6: 76,;2: 186,4 )
(p.M~) • ' )
( ',' ),
Source 9 avec la même reDarquû que pour l~ tableau relatif
aux 'importa tians.
L6S exportations sont essentiellement ~irig6es vers les
pays (~tAmériquc Latine, et c'epuis Deu, vers le hoyen-Oriœnt
et l' Afric1ue. ,. " .
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Volks.wagen, qui s'est en[;ugé (Inns un "Programme Spécial
c1 'Exportation" a exporté en 1974 pour 86 millions cJe ~ de
matériel (è-ont 12 millions .vers la RFA) corresponclant à
20 000 moteurs • Fore' a· engagé en 1974 un. programme cl 1 expor-
tation c'e 20 000 moteurs sur 10 ans à c1estination de la
maison-mère à De.troit et (~es filiales mexicaines et cana-
diennes de la firme.
Les exr>or ta t iünscJe v6hicuie s è émont GS (oa CKIJ c om-
pletely kno'ckec1 -C:üwri) c~estinés à -1 "assemb1age (~ans è. t autres
pays se montent à 47 000 unités complèt~s en 1974, IGS pr6-
vi..sions pour 1975 po:vtant sur 150 000 unités (1).
On peut donc conc lure' que l'année 1974 pourrait mirr.ç"Jer le dépar-t cl' lU
croissance forte (les exportations essentiellement à (lesti-
n<'1. tion c1' autres pays en voie (le (:éve1oppement et accessoi-
rement à c'estination (:es mRisons-mères clcsf'irmes implanté~'6
au Brésil.
7)Caractéristiques 0e la branche au BrGsil
Nous essEliorons de montrer ci-<iess-ous que l' in(~ustrie
automobile brGsilienne est ~~~s capitalistique, qu'elle a
peu recours au cr8c1it local et qu'elle r<."'alise ('es bénéfices
sub§ten:t~~l s. No us montrerons on outre que le pr ix (~es véhi-
cules pro(I~:it's au Brésil nrèst pas èxagl'r8ment suporieur-·au-
prix des'- mêmes véhicules fabriqués' dans les pays in(ustriels.
, . l '"' r " ~
Nous (l'irons àùparavéj.nt q'uelque5 .mots des firmes domes-
tique sproc1 uc:triëes' cre.pièce s . et a'cc c-sS'O ires. Ces firmes,
qui étaient 700, .t0lUtes br(~siliennes,en 1957, étaient ('üve-
nues l 8 00 en 1972. Nous avo'ns déJà noté qu'en 1973, la
moitié du .capital (situatio~ nette) des ~7 premières entre-
prises du secteur (qui emploient 64 000 personnes) était
aux rr:3 ins de gruJ,1pes é:trangers. :
a) Caractéristiques financiires2e l'in~ustrie autnmo-
bile
L'analyse est réclui'te ici aux 6 'pripcipq1es entre-
prises du secteur (à L'exclusion ,de FNM et Toyota~. Les
chiffres proviennent des ~o~n6e~ iina~ci~res fournies pa~
le s revues Dir ige,nte Ino ustr i al (Novembre 74) et Co ITIpDrtu
ra Economtca (J~~lle~ .73 et,Aofit 74) ~our les années 1972
et 1973 oans leurs listes ~e l 000' ou. 500 premières socié-
tés br~siliennes. Pour ces 6 entrepri~es et ~our les ~972
et' 1973 nous avuns ~a~culé ~iff6rents rapports que no~s'
avons comparés aux :mêmes rapports pour 1" ensembi~ ('0 ~'in­
dustr;L_e brésilienne et pour l' im~ustrie française en 1969"
On constûte en premier lieu que l<es b8néfices ('e
ces 6 entreprises sont m6ciocres par rapport à l'ensemble
~e l'industrie bréSilienne, mais supérieurs à ceux de l~in­
dustrie françcu se. Le rapport ~u bônôficc net (2) à la si-
-----
(1) en fait, 43 OOQ véhic:.l1cB cm ont été €xro:rtés en 75 selon le rapport
annuel de la revue ANALISE 1975.
(2)' avant impôt et net cl 1 amortissement.
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tuation nette (2) est de 16,3 % pour les 6 entreprises (10,7 % en France). >c
rapport du bénéfice net aux immobilisations nettes(l)pour les 6 entr~prises est (t~
23,0%(9,3% en Franèe).On constate, en second ll~~-; que l~s· 6 entrepr1ses
èisposent de capitaux propres tres .ab·~ncants : le r<.lpport
deia situa~ion nette aux immobilisations est de 1,4 .
(0,9 en France). Cette remarque entraîne que les 6 entrc~
pris6~ ont ~eu recours au cr6dit local à long terme.
L'IPEA (s~urce 16) notait d6jà que jusqu'en 1970, les ca-
pitaux longs (e ces firmes provenaient essentiellement tle
leurs maisons-mères. Nous s~vons par ailleurs que le sys-
tè~e financier br~silien assure pour l'ensemble le finan-
cement des ventes (l'automobiles,Geci entraine que
l'industrie automobile br{silienne en tant que telle est
pratiquement ine, 6penc~<:l.nte ('U sy stème financier local~
On constate en truisième lieu que les 6 entrenrises
travaillent avec des immobilisations trè~ -lmpbrtantes :
les immobilisations par emploi sont de 8,)00 t par t~te
pour les 6 entreprises (5 200 en France) et l'output par
emploi est ,:e 2[8 600 ~, tr~s supérieur aux 17 900 ~ des
entreprises françaJii.ses, ce qui nlest pas usuel. On. se re-
trouv6· en terrain counu si on consic~ère le rapport du
chiffre (;'affaires (hors taxes) aux immobilisations: il
est i~entiquc (),4) en France et ~u Br~sil, ou si l'on
consiCère le rapport ('u chiffre (: 1 affaires au volume (~es
salaires: il est ~e 1),1 au Br6sil et 4,9 en France. Cos
diverses remarques entra~t que les 6 entreprises utili-
sent (;e5 môthoc'es cie proc;uction très capitalistiques.
b) Le coat des véhicules produits au Br~§il
Les donn~es c~-après sont fournies par llétude déjà citée
de la Banque Mondiale (Source 49) pour 1965, par JoUI
Bergsman (source 6) pour la pério(le 196)-66 et par ..
l'annw,üre Banas cie 197) (Vol III) pour 1972.
Une première constation est que les prix brésiliens (sortie
usine) sont en 1965 (pour. 1 camion moyün et la VW 1 )00)
connue en 1972 (pour la lIW 1 )00) c~ e 40 % à 70 % suc)ér ieurs
aux prix correspondants clans les pays industriols (3). Hais
los) sources prccéc;entos s' nccor(l en t pour reconnaître que
les impôts in(irects (plus gran(ls au Brésil) rendent compte
c~o 50 % à 70 % clu surcoût"" .. précédent.
Notes (1) Capitaux propres + résultats
(2) Nettes d'amortissement
(3) L'étude de l~ BIRD inuique d'aillours quo les
prix de la VW 1)00 fabriquée par VolkswdGen dans las pays
industriels autres que la R.F.A. sont en 1965 de 10 % à
40 % supérieurs aux prix corresponèants en R.F.A.
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., Une "au.tre "ra1sone,i:isértt,üille 'èe . surcoût' ,est cons- . ,
tituée par le prix c:~; c~rt:tRines pièce's fabri;qu'é'es' localement,
surtout pour les pièces ,embouties (carosserie~, les moteurs
et les él~m€nts de transmissiun, ces ~iv8rsus pièces repr~­
sentant 50 % (en valeur)~u coat du véhicule -et revenant en
moyenne ~ fois plus cher aU Br~sil qu'aux U.S.A (1).
Ces résul tats ùe l'industrie brésilienne sont· ùonc
sonnne toute assez honorables, cl' (lutant que lesétuc1és oré-
cédentes ne fournissent pas de ddnnées sur l'orGanisation ùe
la sous-traitance, le taux dé profit, la poli tique (', amor-
tisseme.p.t ...
(1) L'étude de "l~ BffiID comme celle (le l'U.N.I~D.O (source 50)
~otent d'aiileur~ ùe façon g~nérale qu'il existe Un certain
nombre de pièces ai~énH3nt productibles' IcctllemE:nt sous
surceG~~ notable et' d'~uiies ~iffi~ilomen~ productibles
sous surccàr>,. Les cieux études estiment en conséquence'
que les pays en voie cie c1évelop'pement devi."nient se c'on-
tenter de contenus en pro'c1ui ts locaux de l' 'orc]re ('e





': ... ' ,',
; i
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F) La pro<'luction èe matériel agricole (1)
1) Bref historique de la production
La production, lanc-ée en 1959 dans la lanccie ('CS
granùs projets automobiles, a très vite pormis de suppri-
mer les importafioris, s~0f ~~ c~~ui concerne les moisso-
nneuses-batteuses. Mais la. réserve re léltive ('CS graljloes
f~rmes internationales à l'égard de ce mnrch~ contraste
avec leur enthousiasme à l'égarè du marché automobile
(alors que le marché ~ondial du matériel agricole connait
un phénomène de saturation voisin do celui que connait le
marché (le l'automobile). En 1959, 20 firmes internationales
et nationales) avaient pr8senté èes projets, de production
de tracteurs, 6 r{alisère~t ces projets ~asscy. Ferguson,
Otto-Deutz, Cia Brasileira de Tratores ou CET (fir~e natio-
nale)/ Forel, Véll r ;1et (FinLl.nde) et Fenclt.
Depuis lors, la production s'ost développée à un bon
rythme, en dépit (1 e la grave crise qu'à connue le secteur
(avec un certain décalage)pen~ant la récession: disPBEi-
tion d'entreprises 1 arrêt ée 12. pro('uction 0e tracteùrs légùrs
et farte réèuction de la production de tracteurs moyens.
En 1974, le Br0sil produit (~es tracteurs jusqu'à
44 CV, ce qui est une performance moyenne. Le marché est cn-·
core dans une phase ~e développement le parc dG trac-
teurs agricoles \:::n 1972 n'est encore que (ie 200 000 unités,
ce qui correspond à _un faible niveau. (!e mécaniséii:ion :
l tracteur pour J50 ha cultivés (nor~e FAO : 1 tracteur
pour 150 ha ; 1 tracteur pour 10 à JO ha cultivés dans les
pays d'Europe de l'Ouest), alors que le cré~it à l'acquisition
de ~achincs agricoles est offert à d'excullpntes condi~i~ns
(taux c1e 7 0/-" terme supérieur à 8 anS avec 2 ans de grâce).
L'ovolution future ~e la proCuction ost ~onc suborronnée à
l'évolution de la ~emande, qui dépendia étroitement ~G la
politique agricole ~es autorités~ or celles-ci ont jusqu'i-
ci privilégié les gran~es exploitations et par cans~quent
la productiO>l de mntériel agricole loure] (cf ci-a:Jrès),
ce ~ui constitue unù exception notable à la compos~tion re-
lative (en biens legers, biens lourc1 s)do la proc:uction (':)"1\:S-
tique globale (:,: biens d'tScuipct"1ont.
On peut ég~lement noter que les firmesinternutionflles
proc~uctri·ee8 (:c mc"tériel agricole fabriquent aussi tradition-
nellel~ent (iU matériel pour travtlux publics Ceinsi que ries
équipements ('e 'nnutention ot stockage. Il est alors surpre-
nant que le Br6sil'réste aussi dépendant des importations 80
ce qui concerne les ;;,ntcriels ~rôcô(lents, clors que l'auto-
suffisance a pu être si ra:pic;c~,wnt atteintel:n matière (le
tracteurs. Les pruj(;ts (·' 8 xp<..nsiun 3.u8r{sil (:(.:5 firmGs
Caterpillar, CléŒk, FiClt Allis ... pvurr;,iunt cep€ndant at"0-
nuer cette dépen~ance.
(1) Sources principales: 4,8,9 et IJ (ExpansaoAntllise 7'3,
ilInnua':ireB aIîâ S Incustrial 1975)
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2) La prod'uction
Le tahleau ci-contre rrês~nte la production des principaux
matériels agricoles fabriqués au BrésiL
------------------------------------------------------~----------------------
Product üm de tracteurs et matériel agricole 1960-1974
(en uni té s)
--M~t~~~ït~~;;-------T;~~t;.~;;-à-r~~;;---------7T;;~t~~7ë~ïti;;:~--TOTAL-~~--
:-----------------------------~-:rs3. :teurs à
:Légers :~foyens :Lourds :Sous- :Chenil-:ootE':urs
:Total : les (1): (2)
.. . . . . . .. ..
. . '. ' .. . ..:Ï960-r--------- .------- ---37--- ------- --37-~:------- -----.:-- ------)7----
:1961·: 25 1574 80 :1679. 75.1 : 2430
:1962 :1984 4779 :1823 :7586 1240.: 8826
:1963 :3990 4179. :1739 :9908 1110. 11013
:1964 :1329 7947 :2261 :11537 1710 13247
:1965 280 241 5810 :2070 8121 .. 2403 10804
:1966 291 96 6668:2305 9069 13 3178. )2551
:1967 72 57 4077 :2089 6223 73 2159 8527
:1968 147 32 4625 :5014 9671 106 .246~ 12389
:1969 ·335 22 3386 :6139 9547 91 1946 Il:919
: 1970 409 4648 : 9400 14048: 135 2065 16707
:1971 366 7219 :14903 22122: 770 2190 25448
:1972 858 9162 :19980 29142:1299 2915 34214
:1973 2062 8861 :27333 • 36694:1558 2985 43299
:1974 2986 43810:2415 3673 52384
_____l l~ l l l l l l _
Source 8 (donn2es du synd icat profroèssionnel A'iFAVEA)
Note (1) t~us ignorons si les tracteurs routiers sont inclus dans ces sta-
tistiques ou dans les statistiques de production de matérid autooobile. (2)
Nous ignorons si cette rubrique ne cotient que des machines â cultiver le
sol ou si elle contientaussi les noissonneuses, moissonneuses-b~tteusesetc •••
Nous avons déjA souligné l 'ambieulté, clos classifications bré-
silicinnes de production qui distinguent mal les tracteurs agricoles et non
agricoles. Les statistiques de col'1r.:lerce extérieur indiquent cependant qu~le
Brésil est prati~uenent auto-suffisant en tracteurs agricol~s è roues, er très
dépendant en tracteurs (agricol~s et non agricoles) â chenilles: en 1973, le
rapport de la production à la consommation de tracteurs à ch2nilles n'est
encore que de 40 % (en unités), en d6pit de la fort~ crissance ûcente de la
prorluct ion.
Les statistiques 'd'mportation P(~rtll.:::ttent aussi de cbnstater
(cf.~i~après) que le Br~sil est rratiquement autosuffisant depuis 1959
en mat~riel pour la préparat ion et 13 cul ture du sol et très dépenJant enCDril
en 1973 pour les noissoneuses, batteus~s, trietises, ctc •••
.- 1
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Mais rnnpelons à nouveau que ces Civers niveaux de
(~épen('ance sont relatifs à l.'état actuel ,"un marché encore
peu développé,
3) Les importations et exportations
Depuis la fin des années 1950, los importations Ce mat6riel
agricolo (à llexclusion ces tr<.lcteurs, (~éjà étU(iiés)ontévo-
lués comme suit :
~ Importations de matériel agr~cole (sauf tracteurs) ~57-l973 ~
(. (en 10 $ CAF) .)
(--------------------------------------------------------------)
( : 0 Moissonneuses, latteuses, Hatff-iel pour la Autres )
( trieuses.. préparntion et ln· matériels TOTAL)
~ : ,.- : culture dl so1: : ~
( ( : total : dont rmissonn6.1S8s : ::. )
( : :batt6.lses autom.-:r . ; : )( : : !1Z.l;..c..92 __ : : : __ ~ .--)
( )
(1957 5,1 4,3' 0,9 10,3)
( )
( 1958 2 , 6 3 , ° °,4 6 , 0 )( : )
(1959: 2,3 1,1 0,23,6)( . . )
( 1960: 4 ,1 ., 1 ,4 0,4 5,9)
( : 1 : )
( : )
~ 1>67: 4, 0 ~
( 1958: 7 , 2 6 , 6 0 , 7 8 , 5 )
~ 19>9 10,2 9,3 0,7 0,5 11,4' ~( }
(1970 14,3 13,2 0,8 0,8 15,9)
~ 1971: 2°,4 19 , 5 22 , 2 ~
« )
1972: 13,5 12,3 16,6 )( )
~ 1973.: 16,0 14,6 .~
( )
Source 4 et 9
LI essentiel ('es importations consiste en 'i1oissonneuses-bat-
tOUSGS automotrjces, ~ont lu valeur sp6cifique est pratiquement
stable (1,8 ~/keg ) sur 11 ense'lble <le lQ périoCe 57-73.
Les gxportatiuns sont peu cévûloppées (3,1 10 6 $ FOB en 1971
et 4,7 10 ~ en 197X). Elles cuncernent essentiellement les trac-
teurs et sont Cestinées au march~ latino-américain.
- 198 -
Cepon('~ant co nlLlrcht, tene' 2.. sc fermer en 197J, soit en rni-
son (;'e l'i);Jplantation (1 entr\jpris2s illterIlatlonales dans
los pays corresp0n(c~nts (;-.lassey.- Fergusun au Pér;)I1, Fi<.,t
cn Bolivie),soit du fait (e la concurronco sur les condi-
tions ce cré(~it à laquelle S8 livre l'Argentine c'vntrv le'
Br É; sil.
4) Conditions de la production
Le düveloppel"lent c'e ln proc1uction s'est réalisé avec
un faible niveau (lO protection de l_'_inCustrie (lalT\estiqu(~.·
~e1957 à 1973, la taxe nOMinale à l'importation sur les
biens d'équipements pour l'a.griculturo <1. été Qe l'ort:re c.~e
)0 1" t2lUX le pl us faible ct e l'ons 13mb le (' 0 s taux ':10 Yens
(donnéS, par l'IPEA -source 11- püur une nO'l1encl:Jtur0 à
8 postes) applicables nux importations non p~trolières.
Il faut cepenC:ant noter cue; les conditions ('ecré(~it pour
l'acquisition ,,:e trFlctel..irS sont (11 <:1.utont plus avantageulii€S
que le "contenu en importations" du trncteur acheté est
plus faible.
Les pro(ucteurs domestiq'JGs ont d' autre part'béhcé'fi-'
cié ()e tous les aVélntages octroyés p3r le C~I • En D2.rticu-
l iE:Œ, (' es c~ iff ic 1.11 t és "c ~)njonc ttre Ile s per"'18.n0n tes" ont
amené les autorités nationales à expmpter (~'impats les im-
portations ('e. pièces pour hl fnbric:ction de tr,',cteurs •
. Les prO(iucteurs sont.relativc""1ei1t peu nombreux.,·I<tSSe~
Fergusoncontrôle plus de la moitié (iu marcné <les trGct~urs
à rques, Valmet environ 1/4 et la firme nationale C3T environ
20 %. Quatre firmes (Catprpillar, Fiat-Allis, Massey-Ferguson
et l'1alves, firme nLltionalc) se partagent ler:Jarcho (':e8 trac-
teurs à chenilles, qui est en forte expansion. Une firme
brésilienne à purticipatiun nller.18.IlC' e : Agrale, a ·1(; mono-
pol~ de la production de r.lotocul teurs. La f-ir'TJe Kùbota-
Tckko a le quasi-monopole 0e ln prd~uction de cultivateurs
à moteur. Au t.otal, les firmes étrangères disposent de
90 ~ ~u capital (situation nette) du secteur.
L'expansiun ~u march~ suscite de n0~~reux investisse-
ments : For~ a repris la pro~uctioQ de tracteurs légers que
la f'irme avnl t abanc"onn8e en 1967. ~'1assey-r:crgusun et'
Caterpillar ont (es projets Cf extensic)n. General j\~oto.rs,
John Deere et lé~ fir"'1e yougos la,v", hA.SIN}~ l TRAKTl'RA ont
e1es projets (~e proèucti(,n (~e tracteurs. Sper ry New
Bolland (E.1!l) vn prociuire (es 'rJoissonneuses.
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G) La construction ferroviaire (1)
1) Situation des chemins de fer brésiliens
Les chemins de fer brésiliens ont été complètement délaissés de-
puis l'essor de l'industrie ~utomobile. Le trafic voyageur (en voy-km) en
1971, se situait au mêMe niveau qu'en 1953, tendis que le trafic marchan-
dises (en T x km) croissait au cours de lei période à un taux annuel infé-
rieur à 3 %. Nous avons aussi noté plus haut que de 1959 à 1974~ la part
relative du rail dans l'ensemble du trafic brésilien a été divisé par 4
pOUl." le tr.afic voyageurs et par 2 pour le trafie marchandises. La produc-
tion de matériel fer~oviaire a évidemment suivi ce mouvement. Cette situa-
tion est d'autant plus surprenante que les nécessités du transport au Bré-
sil (charges lourdes à transporter sur longues distances) se prêtaient
à la solution ferroviaire.
En 1973, les autorités brésiliennes décièaient de "ressusciter"
le rail. La R.F.F. (Rede Ferroviara Federal), principale société (publi-
que) de transport par fer, adaptait un plan quinquennal 1973-1977, (3,
8, 109 ~)9tandis qu'un Programme de Développement Ferroviaire 1975-1979"
(4,2 • la g) précisait les objectifs globaux retenus pour le rail dans
le "Plan National de Développen:ent 1975-.1979". Ce dernier "Progr~nmie"
concernait donc non seulement la R.F.F., mais aussi la FEPASA (Ferroviara
Pauliste, SA), société activeèans la région de Sac Peulo, et la CVPJ) (com":'
pagnie Publique d'Extraction de 2 300 km de lignes nouvelles et l'achat
de 680 loccmotives"diesel-électriques (2), 17 000 wagons de marchandises
et 100 voitu~es de voyageurs. Le programme quinquennal prévoyait la cons-
truction de 3 800 km de lignes nouvelles, l'amélioration de 10 800 km
et l'élargissement (3) de 3 200 km, ainsi que l'achat de 300 locomotives
et. 20 000 wagons.
Les principaux objectifs des ~eux documents précédents sbrit
(hormis la réduction du déficit d'exploitation du secteur) :
a) la desserte ferroviaire complète du triangle sidérurgique
Rio-Belo Horizonte- Sao Paulo,
b) l'amélioration du trafic voyageurs dans les banlieues de
Rio et Sao Paulo, ce trafie représentant l'essentiel du trafic voyageurs
brésilien,
c) la con$titution de "corridors d'exportation" devant permettre
une meilleure évacuation des productions agricoles et surtout minérales
de diverses régions~ par les ports de Paranagua, Rio 3rande, Santos et
Vitoria, ce programme des corridors inclut les liaisons ferroviaires, les






Source principale 13 : Revues ID mars 1974~ Transport ~~derne
juillet 1972, et correspondance.
Moteur Diesel et trélns_mission électrique du mouvement aux essieux., ._. - .. ..
L écartement du réseau est de 1 m en général.
cf. page suivantè •.
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La situation (u secteur \'~':s trans;Jorts ferrov:i.aires
brési 1 iens (1 cvrai tains i 8VO lucr comme suit
( )
( Caractéristiques Ces tra::-,sports ferrovia.ires )
~ 1953-1980 ~
( - --------- ------ '.. - -- ---- - - ---- --7"'-- - -- -----.- - -- ---- - --.-- - -- -_.:""').
( : 1953 : 1971 : 1973 : 19713: .19[3Q .,)
~----~-_:_---------~---~---:-----~:------:--~~--:------~~~-----)( . : ,,)
( Lcng~ur totale Ùl rÉsenu( Km ) ::32 i 00 : 35 :JI) (1): ).
( . 2 200"-)( ùont 81ectrifié: :)
(--------------------------:------:------:------:------:-------)( . )
( Longueur c~urGseau R FF (km) : :24 100: )
( . . :::).
(----------------------~---:--~~--:----~-:------:------:-~-----)( . . ' ..)
( Voyageurs -Kilomè,tres(m 10 ~CJli'"~ Il,6: Il,2 ).
( : : : : : )
(----~~-~-~-~--------------:------:------:-~----:~-----:-------)( . . : .' )
( Tonnagetrnnsporté (106T ): 81. 270 )
~ clont minerais .. 4)' 130 ~
( ::: : )
(-------~------------------:-~~---:------:------:---~--:-------)
9 )
( T.:nnar;e transpcrté enl.O T- K m 10,4 : 17,4 )
( :)
(------------------.;.,_.:..:..._--- :------ :------ :---'--- :------ :-------)
~ Parc roulant (en uni t{s).. ~
~ Locomotives > 183) 2 900: j
( Wagons marchandises 556)0 94000 )i Vu i turos passagers .. J 800 5 200 j
( )
Source 1 et 13
Note l 1977
On constate la part prép:jn(~érante occupée par le transport 'cc::
minerai (le fer) ('ans les projets c' eXDunsio,} pr{céC'cnts.
Note ~4): Outre ces a:nénage<nents (i' infrast·ructu.re, le'programme
(les c-orric1ors prévoit un système Ce financC'''':1ent -:Jour les inves-
tissements, les stocks et les ventes. Le programne prév'Jit éga-
le!;wnt pour les fir'nes (' 1 extraction 'l:in(,ralc une réduction ('e
moitié ~e l'i:np8t (Me 25 %) sur les bénéfices tr~nsfér~s à lIé
l'étranger, si la firme concernée exporte plus (e la ~aiti~ Ce
sa proc'uction ou crée une valeur aj:)utée locale sup€ricure à la
moitiétGe l'outout à 1es,~orn01es cO];J"csp0I,J( ant~à ce .-ég-r6ve'J1entpouvan serVlr a p yer (- autres Impots ou etre rCITlVestlS. -On VOlt
que le souci de gagner des devises amène les autorités hrésiliennes à des
concessions de taille.
- 7.0\ -
Trois projets ,'e -liétro sont un \)utrc
r~alisation à Sao Paulo (2 lignes) et à Rio
un c (, 0. t g lobal (: e 2 mi Il i arc; s d e 'P •
en cours èe
(1 ligne) pour
On peut enfin noter ~uele finance~cnt ~es divers
projets précôcionts (fer et ml\tro) est assur( à concurren-
ce (l'envir;)n 30 ~,~ par des cr6c'its oxt<'riours.
2) L~ production ~omest~gue
La production ramestique C8 matGriel forrüviaire
a évic!emment suivi l'évolutif)n ('e la (~\J'nan(:e. La pror'ucti:Jn
de wagons (:e Plarchanc:ises qui était i'rlportante (:ans la (lécûn-
nie 1950 a ~t6 consi(o rable~ent r~~uite au C0urs ~e la c'écen-
nie 196(;. Les perspectives off( rtes Dar l(oS projets (' 1 expansioG
préc6(;ent p(:rmettent d'espérer une meilleuro utilisation <1e
la capacité (;e pro<'uct;ion <:fui était en 1972 de 6 OUO wagons
par an.
1950-1974 (en unit<.'~s)?Production de wagons ce "'1archanc:ises((
( (moyenn8 annuûlle par période) )(------------------------------------------------------------)
( :1 950 - 54 : 1955- 1958 : 1959- 68 : 1969-92: 19]3 i 1974 )
(-------------:--------:---------~._------:-------:--- -:------)
~ Nombre , ~
( d'unit8s 9'd7 l i30L~ 632 l 730 :(300)(4 OOO)j
( produites : :
( : : :
( )
La c1emanc'e c'e v~)itur(;s pour voyageurs est faible;
la capacité de ;>ro('uction en 1972 (~tait cepenèant c~e 600 uni-
tés par an pour une pruduction r«~lle C:e moins de 100 unit0s.
Les projets Ce métro ont a~enci plusieurs fir~es locales à
s'associ~r avec ~es cons~ructcurs 6trangirs pour pro~uire une
p~rtie Ces voitures resquis8s p~r coi projets.
Ln proèuc ti'jn ; c 1~)co;·10t i va s àtai t j usq u' en 1974
assurée pnr la seul~ fir8c Gener~l Electric (qui est surtuut
active (lans le (:'omaine c'e 10. constructivn ( 'cquine'1W,lts hyrro-
électriques). Le.s ''1oteurs sont im-,Jortts ce mê"1e qu'un certétin
nombr,e <'e pièces. L'activité (3e la fir~8 s'apparente <.1oncplu-
tôt à une activité li€,: fiiontar.:;e. La prociuction, cO'11r.1encée en
1966, s'est {lev(e à Il un~tés par an jusqu'en 1970, elle est
pass~e à 49 unités par an pour la pc!,rio<:e 71-73 ct la pr0c:uc-
tian prévue pour 1974 était ,'e 80 unités (macnines Le 2 C100 CV
ct 2 JOO CV). De multip~es pro~uctGurs pr6sGntaient ~e~ pro-
jets (le proC:uction en 1971; : Fiat, Ej~Q ((~é:jà cité (~ans le
secteur c~e la corlstructiun navale) • l'''lafersa et VillQres on
association avec <.!es fir'~es :'lrotugaise et bclge, CobrQsma 0.n
association avec Gcneral-i'!otors. Aucun (re ces projets ne pre-
voyait la cûnstructi:;n loca:le èu moteur, ce qui est r(~lntive­
ment ~tonnant si l'on observe que le Brésil fabrique (sous
licence) cl;s moteurs ciesel ''12xitwmes qui snnt <.:e puissance
beauc0un plus gr~n~e.
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Les nouveaux projets ce proc'uctiün locale, c~ans le
secteur (les locomotives aussi bien que dans le secteur ('es
wagons sont cepenc1 ant liés à la volonté gr)uv:.::rnementale (~e
faire profiter les proc'ucteurs (:ornestic.:u,'s les cO'"'1canc~es
engendrées par les pl::lns précéc'ents. ',ais nous avons sou-
vent souligné c'tjà (équinC',ents '>our la prr)(lu,ction <" 6lec-
tricité, biens ('équipe 1 ent proc~uits sur comrnanc~e, machi-
nes-outils .•. ) les faiblesses (~e la politi~ue brésilienac
officielle ce pro!;lotion (le l' inc1ustrie nationale et ,Ttê-'Cc;
(je l' inciustrie cior:Jestique. On ;>ense cepenc:ant que 70 7- (le la
(le'TlanlC de wagons 75-79 sera fourr..ie par 1('5 nroc:ucteurs
c;ornestiques, la prooorti',n corresponc'ante pour les locomo-
tiVes ('evn.nt être beaucoup plus faible et ('(pencl:~nt cles
projets prc,cE:'clents
Quoi qu'il en soit, la capacité (Ce production brési-
lienne sera très sup(rieure à la (e'·;ànc:e L ' in(' us trie do-
mestique est (1onc contrainte~ l'exportclti8n.
Avant ("abor<',T ce 7')üint, notons LIU'il y Cl au Brésil
4 grancs proc-'ucteurs (lp wag:)rJ.s ct <.'e n01lbreux :Jroc'ucteurs
('e pièces. TJCS 5 pre"i\~rS c':e ces proc~ucteurs (par 1('
chiffre (l'affAires) sUilt les entr<_'prises
- 1"'4f\'rsa : cntre'Jrisc, publique oui <'oit procàaine-
ment ê'tre' cé(' {e a. (es Clctiünnaires n2..tlonaux
- FPV (Fabricaç -Hl Nacional ce Vagoes), contrôlée pe.r
le groupe canac.'ien Alcan, firme cui prüc~uit aussi cles
équipements agricoles
Cobra~ entrevrise brésilienne
- Cia Incustrial Sta Ma tilc'e, fir"~le brr: silienne
~ Fresintra qui ne fuhrique que des ~ièces (freins)
firme brésilienne.
Pour l'enser:lble ce ces 5 sociétés, le capital (si-
tuation nette) est à 75 r br~silien et 2S ~ ~tranger. Mais
ces chiffres ne tiennent pas c0:npte ('e la fir'~,e General
Electric Cont les &ctivit6s ('ans le 'secteur des équipements
ferroviaires oeuvent c:ifficilemen.t être ()istinguées ùes
autres activités.
La technologie utilis~e par ces ~iverses firmes est
encore large1;1ent i'Tlportée ,e l'~tranger. L'étude ('e
i"j. Vitl,lssic'1 (source J'~) inc'ique que l'engineering c'e pro-
d ui t cl ans le s cc teur est à 1.:. C, ~: f0urni par l' ~;tr8.n,';er. La
part cles fournitures i'ilport&es c~<lns l'ense'-,ble ('es pièces
nécessaire s à 1<'1. cons truc t ion Cl 'un ~vè.,.gon est (en val,cul')
c'e 40 5. Pour la ceuxièrne ligne Ce ,nétro Ce Sao ~.Jaulu, Lin
prévui t que le même taux S8rzt (e 20 à 25 'il' Dour Iv s voi tu-
rcs, c~e Iv à L~O pour les ':-,<)t·eurs et (~e ;,0 à 60 '/: pour lus
équinements <1e signalisati()n, contrôle, et cO:1l'm.nôe. Les lx:o-
motives que General J';otz)rs se pr0f10se ce c8nstruirc au
Br{,sil comporterc;nt 45 ~. c~, élér:Ients i"lport6s.
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3) Le commerCG extérieur
L~s exportati8ns sont oncore rou dévGlapp6As. El les s0nt prosquc
oxclusivrmcnt d,"stinées à l'Am6riau8 L~tine (w,Jgons ~our min:-:rJis l'lU
Chili et au Pérou, équipem(mts div8rs ["lour le!,~t)xiqu(;, 1:> Eblivie et l'Urugwi'!Y
qui ne possèdent rus de production domostique) ~t consistent en wùgons. LG
Brési 1 escompta <3ssurer I(~ r8nouvcI18f1H"nt du G:)rc orgGntin de locomotives,
composé de 3000 muchinos à V3~our. L~s 8xport~tions futur0s vors l'Am6riqup
Latine f)ourroient êtr\~ imrort"'lntes, cor ";urs nroductions brésilionn0s rr0suntcnt
un avantage d2 coût de 20 D 30 7~ (y comrris les économios de frOt) ct dliJ
Ranqu;::, r1ondiJle, gros investiss8ur fnrrovi;"1iriO; régi0n31, ~ccorje 1;, Dr:Jféronu:
aux rroductions régionêlles, clonc brssil ienncs.
Les import<Jtions sont importantes; elles se comrosont I);)r
moitié 00 locomotivos dissel-éloctriqu0s et inclu~nt une pGrt not3blc dG
pièces (pour montùg8).
,--------------------------------------------------------------------------------
Importations (1) et exportations (1) (CAF) de môtéri~1 ferrovi~ire
en 106 g
,[.10y. ! 68 69 70 71 72 73 74
1 ; <'lnu. 1 l! l , 1 ! , 1
; ~_.:~ ~__~_._-~~~.; ~Z:~2_; .:__ ! ~; ~_~ ~; ~~_~~~; ~~-_-__:~T~~-':" ; _~=_- ;
· ...,... .. , '.'
! Importations T'40,9 T 15,6; 15,0 17,1 "32,3T '31,9; 65,9! 63,7
!dont locom.oiesr::1 él.!· ! 9,8; 7,2 10,1) 1 20,3!12~6; 22;1~'---\
! r i èc 0 s !! 1,6; 0, 8 1,0 ! 10, 9! 13, 5 ; 15,9!
, h'" '. 0 7' 0 4' 22 1" ---· wa~on s mCl rc. ., ,. >, ,.
! autrps !! 4,2; 3,0 5,7! 0,4! 5,4; 5,8!




!Exportations! 0,9 0,5; 1,8!
" 1
',' ! .!
, " ",! 1
• •• 1 • . • , • .
!---------------------~------~------~-------~-----~-~------~------~------~-------!
Sources 4,9 et 10.
Note (1) : s0nt exclus les rê'lils ct surtout \·,s équif)(,fl1I~:nts da contrôlo, signal15n-
tion sécutit4 0t commùndu, dont les importations sont très importantos.
- 204 -
H) Construction aéronautique-
Le Brésil est entré depuis 1970 dans le club restreint ries
nations engagées dans la construction a~ronautique et en
197J, ~e Brésil se flattait d'&tre le 22 ~me producteur
mondia,l d'avions.
La pro(luction est encorenodeste. Los avions procJuits,sont
" - des planeurs pour l'arùée construits par la firme
Neiva (moCèles Regente et Universal) ct aVŒlJ.t 1970" pa,r la
Ïirme Aerotec (mu~èle Uirapuru T2J;
- 1 ~onomoteur militaire, le Xavante,fabriqué par 81~P.AER
- 1 mOn01ï1otêur mono pl.::tce à usage -aGricole : le
Ipanema, fabriqub par E[Ir,BRfŒR
- 1 bimo teur à turbo hélice lie 16 places, le
BANDEIRANTE, fabriqué Dar EMBRAEH .. Cet appareil possèc;e
J h d'autonomie, il est actuellement surtout achuté par
'l-'armée - EMBRii..ER pr6pare--une version prüssuri:s6e et une-
versiun,à r~aption de cot appareil.
EMBRAEH se propose en outre de produire prochaine!'1ent 1
quadrim9teur de JO places, l' AHAZONAS.
( -rt: _ Production d'avions au Brésil ~9~9-74 (unitc'~.s) :')
(---------~-------------------------~---------~-----------~-)c-' ' 1969: 1970 :"197l:Î972:l97J: 1974)
~ - ~ - - -- -- - - ~ --- ~ - - ~ - - - - - - - - ~ - - -~ ~ -~ ---~ -- - ~ ~ - - - - ~ - - -- - ~ - - ~ - ~- - ~
( NEIVA et AEROTEC 46 52 41 (1): 29 46 --... )
( ~~ EMBRAER 1 2 6 40 7J 10 - 5 )
( dont XAVANTE 5 25 24 2J)
,~ IPANEMl", 1 . 1 1 J Jlt 54 ~
~ BÀ~TDEÏFU:i\iTÊ ' 1 1 - 2 15 ;S --)'
( ~( )
f (Ch :iffr e cl' affuirBs : ~
~ d 'EMBRAER (106c )~ JI·· 174 424)
( )
Source lJ :
Note (1) : Y c ompr is 10 planeurs URUPETRA produits par
EMBRAER.
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Les moteurs ~e ces divers appareils sont construits en
collaboration avec (~ivûrscs firm<.,s étrç-".ngèrcs (AEHO~'~CCHI,
LYCOiVIIfIG, PHATT et \~HITb1LY, PIPER AIH CRh.FT), la proportion
ees pi~ces ~mport~es cans !e coat global ~e l'appareil va-
riant entre JO % et 60 7.. j\i. ViùossiCh (source J4) note [Juur
sa part que "l'enGineering (le pro(~uittl (lnnsle secteur B·St
p our 66 2 d'origine nationale. Ces r&sultats sont remarqua-
bles si on conSÜ1~rG la jeunesse C:c cette in(l us trie au
Brés il.
Deux types ~e considé~ations peuvent exnliquer ces résultats
a) le Brési1 n'a pas hésit~ à rechercher q'aborè la
maitrise C'une technologie simple: celle (es turbo-h61ices,
alors que cette techne>logic es1tdewenue très marginale dans
l'a~ronautique mondiale depuis l'apparitiun en 1945 des tur-
bo-r6acteurs."Cette modestie initiale permet aujourd'hui
aux ingénieurs loc aux (i e prépetrer d Qns de b'Jnne s condi tians...
la pràduc tion d' avions ·à turbo-réacteurs de cécpaci té me-
yenne.
1:» les. autor,ités br~siliennés ont pris au sorieux le
développement ô 'une inc!us'triea6rona'utiqu€ nati()nalc
- un centre technique aé~ospatial il étl créé avec
missions d' enscignerrJent et de recherc(te (400 chercheurs et
techniciens) .
- la firme Ei'1ï3HAEi~ e:mplule 1 ingénieur pour
22 employés (avec u.n eff~ctif gl')bal de 2 600 employés en
197J) •
- 'les personnes morales brésiliennes ont ü,- facul-
té de déduire l % de leur imp8t sur le revenu si la somme
corr'espondante est consacr(~e à· l' acquisi ti'Jn cl' actions d'EJVfBRJ.ER,
cette firme serni publique (l'Etat poss~cJe 51 % (le capital), ~
qui a en outr~ le statut de:soci6t6à capital uuvert, cannait
ainsi une tr~s large base aéti:mnàire (80 000 d{tenteurs en
1974), même si une part notable (:u capital est détenue"par
les grandes firmes international~ implClntées au Br6sil '
(Vo lkswagen, General Motors, Rhod ia, Be 19o-r.lini~re••• ) •
Les importations sont encDre±mportantes,non seu~,
lement pour les avions à turbo-hélices" mais surtout pour les
avions à réactiun et leur pièces il existe en effet 4 com-
pagnies br6siliennes de transport a~rien VARIG, qui effectue
des liaisons inter coritinentalES (1); et CHUZEIRODO SUL (1),
VASP et TRANSBRASIL, qui sont sp~cialis6es dans le transport
intérieur, a flott\3 totale c~e ces 4 scci6t6s c()tnprenait
100 appareils en 1974.
(1) cf. page suivante.
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Les exportCltio.t}s niant PClS encore vr::ti~ent cO':1':1cnc.É:.
&Illes se sont él,~vÉ:es en Hwyenne à 1;3 millicm de ùollars (1(;:
68 à 73 F
~ Importations bresilümnes (CAF).' cl' nvions et moteurs daviation . ~
( -. 1968-14 en 106 $ Gt en uni tés .'. )
(----------------------:-î~68:~96-9:-~97~:-îw~-:-î97;:~~:-ï~4-)( : : : : :. :.: .)(----------------------7-----.-----.-----.-----.-----.---.-----). . . . . .
( 1) Systèrœs propula:us 7.7 8j) 15,7 11,4 2J,3: ~7 : )( . )
~ dnt Il turborEuc 1aIrs : --- 2,7 1,6 :2,7: ~
( 12 pièces (;t autres nntars 8,7 : 21, 7 : 27,0:' J
« 68,6.' )2 avions et pièces 66,0: 53,5 72,7: 91,6 :137,2: 263 )
~ (suuf syst - propulsars) ~
( dont 2 nvicnsàrréaction.· 43,9: 47,1: 27,6 :J4l.3,O :41,1 :58,0: )
( . :: )
( (en appareils) ) (21) (12): (9) (20):( 19) :(22): )
( . . )
( 22 Avions à turboœlloe 10,8 5,JJ: 4,1 5,4 8,2: 6,4: )
( (n appareils) (14): (8) (8) (JO) (26) ~(12)~ )~ 2J Avions à h~lice 6,99: 3,5 4,6 7,7 lID"O: 19,6: ~
( )
~ 24 h81icoptères : .. -- 1,0 2,9: 13,9: ~
( 25 Pi è ces 5,7 9,2: 1 5, 6 : 1 5, a :28 , 8 : J7,4: _... _ )
( )
( 26 Autres IJ 0,9 1,5 0,6 0,6 1,9: )
( )
( : )( : . . )
( )
( )
Source 9 et 10
(1) VARIG effectue aussi des linisons int8rieurès et CRUZEillO IP
SUL réalise la liaison uvec l'Argentine.
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Le Brésil possède des act ivités de réparation navale depuis le début
du siècle (chantiers l~UA en particulier). Les activités de construction
navale lourde n'ont cependant vu le jour qu'entre 19SU et 1960, sous l'impul-
sion gouvernementale, avec l'implantation de six grands constructeurs:
ISHIDRAS (2) (filiale à 90 % du groupe japonais ISHlKAWAJIHA-HARIl1A), VEROUŒ
(filiale: àIOO%"du groupe hollandais du même n01!l)~ Et1AO (3), BAUA-CCN, CANECO
et 50, ces 4uatre dernières firmes étant à contrôle actionnaire brésilien. Un
Groupe Exécutiffutcréé en 1961 (CEIN ou Groupe Exécutif pour l'Industrie
Navale). La récession empêcha cependant cette industrie de prendre son véritable
essor: le niveau d'u~i1isation de la capacité de production au cours de la
période vari~ entre 45 et 65 %. Ce n'est qu'en 1967, avec la transformation
du GEIN en Supcrintendance Nat ionale de la ~larinc l1archande bu SUNL\ HAM,
dotée de larges pouvoirs et avec le lancement d'un plan d'urgence que les chan-
t iers naval s domest iques entamèrent leur véritable déve10pperaent. La Sm~AHAii
décidait alors de combler le retard tëc}mo10giquede l'industrie domestique
et entreprenait l'expansion des deux chantiers étrangers pour la production
de bât~ents géants •.
Aujourd'hui le Brésil s'enorgud11it d'être le ISème producteur condia1
de bateaux. L'industrie locale co[~prend, outre les 6 grands producteurs
précédents, 30 chantiers de plus faible taille pour bâtiments de moindre d~en­
sion (péniches, bateaux de pêch~••• ), ainsi que d'importants chantiers de
réparation. N_us nous intéresserons essentie11enent ici aux 6 grands producteurs
prééédents et à la flotte (ou au trafic) aarit ine au long cours (à l'exclusion
du cabotage et de la navigation intérieure).
De plus nous exc1uerons de l'étude les productions de l'Arsenal (qui
sont i1!lportantes et de teclmo10?ie assez avancée).
Dans tous les pays où existent des chantiers importants, l'intervention
de l'Etat a été déteTIuinante dans la promotion de l'industrie domestique. Le
Brésil n'a pas fait exception à cette règle, d'autant que ce pays o.anHest,e
de façon générale une aptitude particulière à la créat ion d' in s,titu tions mixtes
Etat-industrie.
L'actuelle SUNAHAH, entité subordonnée au :linistère des Transports,
a toute autorité sur les secteurs de la construction navale et de la navigation
maritime et fluviale. Son action i.nclut en particulier les points suivants:
(1) Sources principales: 9, II et 13 (correspondance)
(2) FirI!le qui produit aussi au Bré sil de la chaudronnerie lourde, des
équipemc~ts hydro-électriques et du matériel l~urdde manutention
"(3) .. EHAQ est aussi active dans la construction ferroviaire.
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a) ~1~~iÉi~~~i~~_~~_2~~~~~E_1~_1~_~~~2~E~~~i2~_~~~~!~.
Au plan d'urgence élaboré ~n 1967 ont succédé deux plans quinquen-
naux pour les périodes 71-75 ct 75-79. Ces plans établissent les objectifs
politico-économiques du secteur et pr~voient une répartition de la production
par chantier et l'attribution de cette production aux divers armateurs
nation'aux.
Celui-ci est assuré par un Fonds de la t'larine Harchande (aliraenté par
un impôt pour le Rééquipement de la i1arine '1archandc assis sur lèS frêts) par
~~c participation du Budget Fédéral et des armateurs et par des crédits externes
l1es ou non.
Cette dernière source de finance~ent a une part déterninante dans
le Plan 75-79. ce qui risque. entre autres raisons. de compromettre la
réalisation de ce plan très ambitieux.
----------~~~~-----------------------------------------
Ressources des deux, plans quinq~ennaux de la Cons-







100 100 ! ,
665 3580








!TOTAL en 106 'f,
!
__________________________________1 1 _
Les emplois de cas financements sont également prévus (répartition entre les
producteur~ et part affectée aux i~portations). Les financements de la
SUNAl1Al1 ccuvrent 85 % du coût du bâtirJent avec des délais de reHhoursement
jusqu'à 25 ans et untaux de 6 % l'an.
c) ~~e!~~~~~~~i~~.
La SillU\lW! établit les tarifs des transports intérieur et côtier.
autorise les inportations d'inputs ét équipements destinés aux chantiers
et armateurs. propose au CDr (qui g~néralement les accepte) les divers dégrè-
vements fiscaux (1) dont pourraient bénéficier ces ioportations. autorise
l'affrêteôent d'enbarcations étrangères. ~tc ••• On neut d'ailleurs noter
à ce pro~os que toutes les iT'lportations brésiiiennes banéficiant d'un régime
spécial (I;;xonérations. crédits farantis. imrorts de services publics ••• ) doi-
vent être transportées sous pavillon brésilien. tandis que les réductions
fiscales à l'exportation sont calculép.s sur le prix CAF (au lieu du prix FOE)
si le transport est effectu~ sous pavillon hrésilien (2).
----------(1) Exemption d'inôt sur les inport~tions et d'iQpôts indirects int~rieurs
(IP1 et 1Q1) + dispense de 1 'exaLlcn d\~ similarité nationale.
(2) Des règles analogues sont applicablcs ~ux assurances des imports et
exports.
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On peut enfin souliener ~ue le p,ouverne~ent brésilien joue un rôle
act if au .sein de. laJ:NUCED pour obtenir que le prix des ([:ê.t.s ver s le Norcj __
(exportations des pays en voie de développenent) soit en plus égal au prix
desJ!êts vers)e Sud (inportations des PêYS en voie de développement).
Les éfforts des autorités brésiliennes ont pergis d'augnente~sensi~
blement la part de trafic Dariti~e au lonp, cours (exportations + i~portations)


















































-'-'---_...._-_....._--_._ ...._-_ ..._~------_.~-_. __...._--------------.. ..
, , i , f .... ~ ,
. P '11 b ~ '1" 'p '11' . ret paye pour trans.
! aVl on reSl len l~avl ons TOTAL lporter sous pavillon!
lb;t~;~~--Tb;t~;~~--T--TOTAL--letrangers lbrésilien et sur ba-!
lbrésilienh affrêtésl l l teaux affrêtés !
_______ l l l 1 ! _
!
l l ! l ! l
--------------------------------------------------------------------------------
Source 13.
Note (1) : Ces données ne sont ~as comparables aux donn~es de halance des
paiements.
C'est surtout pour le transport du pétrole et du vrac (minerais,
céréales, charbon) que la flotte brésiliennè nanque de bâtiments, en dépit
des efforts très i~portants réalis~s récennent par les chantiersn?vals_
brésiliens pour comb12r cette lacune. Les produits précédents repr2sentent
en effet les 3/4, en poids, des inportations hr6siliennes.
La croissance de la flotte brésilienne a ét6 considérable au cours
des ann~es récentes. Les chitfres ci-aprês donnent la capacité de la flotte
(en tonnes de port e:n lourd (Ir l ou capacité de transpor t en poids) et en
tonneaux de p uge brute (tjb ou ca~acité de transport en volume avec 1
tonneau = 2,83 n3), unité internationale plus usuelle.
854 1271 1722 !' '







;Capacité de 1~3flottE nêri-
,time (1) en 10 tjb
!Capacité de l'cnsem~le de
!la flot te (2) en 10 tpl
!et (n batèaux)
,iCapacité d_e la f 30tte au
,long cours en /0 trI
; et (nbàteaux) .
". .. .,
, l " i
------------_.._----~.~~--_. __.:._------_.:._._._-----_.:.-------_.:.._------..,.----------~
Sources 1 et 13.
Notes. (1) Long cours + cabotage (2) t!aritinp. + fluviale (3) Prévision du
plan 71-75.
Les armateurs brésiliens actifs dans le transport au long cours Sont
peu nombreux: deux d'entre eux possédaient en 1970 75 % de la capacité
de transport de la flotte brêsilienne en tri et assuraient en 1971 (sur bateaux
propres ou affrêtés) 75 % du frp.t maritine cn tonnes et 40 % en valeur
publique PETROBRAS. et DOCEHJ\VE. filiaL~ de la fin:l~ publiqu0 d'extraction de
minerai de fer CVRD (CiaVALEDORIO DOCE). Hormis ces deux grands. quatre autres
amateurs (dont la LLOYD ERf.SILEIRO) doninent le marché.
Cette concentra,tian de la denande de navires s'est accentuéè depuis
1970 et. en 1975. la flotte de la FRONAPE est superIeure à 2 millions de tpl
(0,8 million en 70) et celle de la DOCENAVE supérieure à nillion de tpt (8.6
mil! ion en 70).
Les données précédentes concernant la demande expliquent largeQent l~s
orientations actuelles de la production.
Le Brésil produit aujourd'hui une très large gamLle de navires en
particulier des cargos porte-conteneurs. des petits car-ferries (navires trans-
portant les canions charf~s, ce qui évite les ruptures de charge). des navires
f~igor!fiques rapides., des p~troliers de 277.000 tpl et de~ ~in~~ilier~~
petrolIers de 131.000 tpl. La seule lacune i~rortante concerne la production
de" navires transporteurs de gaz. .
a) ~~2!~~i2~_~~_!~_EE22~~!i2~
On peut essayer de décrire l'évolution de la production en suivant.
rour diverses périoè:es à reu près honogènes, le tonnap,e annuel Noyen (en tpl)
lancé par le Brésil (navires de plus clp 200 tpl) :
----Pr~d~~tI~~-d~;-~h;~tI;.r~-~;;ï;-ï964-=-ï973------
---------------Tï964=6S-T--66=6S-T--69=7Ü--T--7ï=73--
, 1 1 , , ,
. 3 . . . . .
!en 10 tpl (no-! 52 98 162 217
! yenne par an)
I __-- --------~--------~--------~---------~---------,
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on peut esti.nlër que de 197râ' J 975 les chant iersnaval s brésiliens
auront livré (1) ,une moyenne de 354 tpl par an (navires qc plus de 1000 tpl)
et qu'ils devraient livrer 1.066.000 trI par an de 75 à 79 (navires de plus
de logo trl) .
..
Cette évolution très rapide traduit en prp~ier lieu l'engagement du
Brésll dans' la èonst:rüc tion de bâtiments ëéafits. t1ais II évolut ion a touché
aussi les plus petits chantiers cot!ID1e le montrl; le développement de la capa-
cité de production de~ di~~ischàhtlers~
Le premier bateau lancé .au Br2,sil en 1961 avait une C;élpacite de 1200
tp!. EN 1970, le Brésil lançait des bateaux de 53500 tpl, en 1975'·d'c 131 000 tpl
et on prévoit le lancement de 4 superpétroliers de 277 000 tpl au cours de la
. .
periode 75-79.
Par chantiers, la capacité de production a évolue comme suit
-------------------------------------------------------------------------------Capacit.é da production des chantiers navals
----------------T-ë;pa~It~-d;.-tr~~;f~~atI;~--ï--ë~pa~Itê-~i~I~aï~-------------
! diacier en la Tonnes en la tpl
, , , -------------------------1; , .,i .. 70 ! 75 ! SO( 1); 70 ! 74 ;
,---------------- ----------,-------- --------- ~-----~~------- ----------------
; ISHIBRAS 20.0· 29.0 79,0 26 400
;VEROUŒ! 20,8 39,0 64,0 100 150
; SCN-tiAUA 24,0 26,0 49,0 35 60
; Et1AO 6,5 23,0 39,0 15 35
;CANECO 6,0 13,0 29,0 7 la
;SO 3,0 ! 4,0 7,5 10 la
iEBIN 0.7 ! 2.2 5,3 la
, !
; ENSEMBLE 81,e! 141,2 270.3
, '!
;Autres chantiers; 7,3! !! !
------------------------------------~-----------------------------------------" , ;:,'
Source 13
Note (1) Prévision du plan 75-79.
ISHIEAAS l'?t VEROillE (qui envisage de vendre au deu~ième grand japonais
de la construction navale :nTSlJBISHI) ont été lè~ ŒluS"dë ·l~ene-ageDent brésilien
dans la construction de pétroliers et clin~ralicrs géants.
~) ~~_EE2~~~ti2~
Rusqu'à la fin des années 1960, ISmBRA.S, VEROIJm et CCN-:HAUA se part.:l-
geaient à peu près ép,alenent 90 % de la production brésilienne lourde (plus
1000 tPl). La situation a év{de~~cnt chaneé depuis lors:
(1) on distinguera les livraisons des lancemp-nts, le lancement intervenant
après "l'armement" du hateau livré. Notre estimation est fondée sur les
livraisons 71-73 et ll2tat des com~andes en 73-74.
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-----------------------------------------------------------------------------~
Répartition des livraisons de babeaux lourds rar les chantiers nElvals
brésiliens
1 ,
12 1763; 32 . 15~ ,
10 1790; 33 . 9
10 843" 15 381
6 525' la 151
6 , 502· 9 26,
8 ; 64(3) ! 1 ! 10
------6S=7Ü-------------7ï=7S---------ï------7S=79--------
! Prévisions (1) ! Previsions (2)
---tpl--------~---!----tpï-----T--~--- ---tpï----T--~----
!bateaù<! !bateaud !bateaŒ
___________ 1 -., "-. ! -: 1 . _••• , 1
,1O\..l! %' !103tpl! % il03tpl! % i
!-------------------!------I----!----~-!------!----- ---~--!------!----!-------!
! ISHIBRAS ! 264 ! 37! 22 ! 829 ! 44
VEROVŒ' 183 26 18 817 44
CCN-HAUA 201 28 23 150 8
EHAQ 2 7 4 9 2 7 1
CANECO 24 3 8 28 1
50 101 4 20 1
!-------------------!------!----!------!------!-----!------!------!----!-------!
f'
11352 !5487 !IOO! 100! 187184TOTAL 709 ! 100
! !.,
! ! ! ! ! ! ! ! !
-.-- ...~~-----.----------.~----------------------------- ---------------------------
source : 13.
Notes(l) : Les statistiques 1971-1974 sont disponibles t'lais ne sont pas signi-
ficatives car el12s ne co~prennent pas les bâtiMents géants non encore livrés.
(2) Noter que l'année 1975 est comme ~ cette périocte et à la pr~cédente. (3)
COI'Jprend aussi le chantier EBIN.
Signalons aussi que le Brésil a décidé réce~,ent l'i~plantation de
plusieurs erands chantiers de réparation nêval~ Jisrosant de cales de nooo à
300 000 trI. L'entreprise sera réalisée conjoint2~ent par la sociét~ portu-
eaise LISN~VE (49 i, du capital) et par la firnE br2silienne RENAVE(SI % du
capital) qui réunit les trois grands amateurs br2siliens FRONAPE, DOCENAVEet
LLOYDBRASILEIRO. Lê "f7,0uvernCMent b'Sésilien espère que ces chantiers seront
utilisés non seulement par la flotte nationale mais aussi par les navires
étran~ers.
Le tableau suivant donnf'; la production par chantier pour les années
- 71-75 : comnandes du Plan et, pour les réalisations~ soome des
livraie6ns, 71-79 et contrats en cours en 1973.
- 75-79 : cogmanùes du Plan et leurs principales caractéristiques.
La, lonf,ueurdcs dél~is de fabrication entraîne que les imputations
d'une construction donnée à une p~riode ,ou une autre snnt assez arbitrair~s~
ce qui explique pour une larr,e part les ctiverr,enccs entre chiffres d(~ corrrrùandes







-~---------------------------------------------------------------------------Navires construits par chantier 1971 - 1979
,---~---~-----------------------~-~-------------------------------------------!
! 71:-75 (1) 75-79 (1) !
! !~----------!------------------------!-------------------------!
! ISHIBRAS !cc~L.ndes! 12 bateaux = 029000 tpl ! 9 bateaux = 1763000 tpl
! nouvelles ! !
(plans)
-----------!------------------------!-------------------------1
Principales!5 min~ral,.rêtrol. de !4 superpêtroliers d~
rêalisation~131000 tpl = 655000 t~l !277 000 tpl = 1108.000tpl!
!4 minéraliers de 25000 !5 min~r. pétra de 131000 !
!tpl =100 000 tpl !tpl = 655000 tpl !
!6 cargos de 12000 tpl = !sous total 1763 OOOtpl!
!72000 tpl! !
!sous total 727 000 trI!
--------------!-----------!------------------------!--~~-----~--~-~--~-~-----!




__ !principales!3 p~troliersde 116.500 !IO min~ral. p6trol •. de-
!réaiisat. !tpl = 349.500 trI !135 000 trI = 1.350.000
! ! 1 minéral. de 53500 tpl~!tpl
!53500 tpl !3 minéraliers de SOOOOtpl!
!2 minéral. de 51 000 tpl!= 240 000 tpl !
L != 102 000 tpl !sous-total ~ J590.000 tpl!
!4 pétroli,rs de 2',I)400tpll !
!= 105600 trI !
!7 ,cargos de 12000 tpl = !
, !8 iODa tpl, !
! !sous total: 694 600 tpl!
!-------------- -----------!------------------------!-------------------------!




!principales 14 cargos = 188 000 tpl ! 22 bateaux de 2650C tpl:!
!r:éal~sat. ' ! 583 000 tpl !
,--------------!~-~~~------ ~-------~---------------!-------------------------!
E~~\Q !commandes 6 ba~eaux = 27 OOOtpl ! 15 bateaux: 525 000 tpl !
!nouvelles ! !
!~El~~~L ---------- _
, , ,1 ,
;principales;8 cargos = 42 000 tpl ; 15 bateaux d(-~ 35 000 tpl;
;rêalisat. . i= 525 000 tpl, ' ;
!--------------;--------~--,------------------------,-------------------------




principales;Bcargos = 31 000 tpl ;8 bateaux de 37500 trI :;
! E~~li~~E~__ ;------------------------;~QQ-QQQ-EE1------ -._!
'SO commandes !Bbateaux : 20 000 tpl ! 10 bateaux, =64 000 tpl (2:
! nouvelles! ! ' j
! !iEl~~~L_~__ ! !~ ~~!
! " 1;principales;2 carp,os Je 5100 tpl = ;8 bateaux de 7200 tpl= , ;
;réalisé1t. ; 10200 tpl ;57 600 tpl (2) "
" ;retits pétroliers (1500 ;
! itpl),car-ferries(2070tpI1
S~~;~;s-9-;t-T3~--------------------------------------------------------------
Note (1) L'année 75 est C01llP1e aux deux périodes. (2) sa + EBIN.
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e) ~~_EE~~~~~~_~~_l:~~E~~g~E
Les infonnatiàns présentées jusqu'ici ont d2jà montré l'importance
de la présenceétrane;ère dans le secteur. Rappelons que, selon l.~. revue
Dirigentelnclustrial, 52 % du capital (situation nette) des 4 premiers
chantiers navals brésiliens ett Œtranfer (en 1973). Ajoutons que selon les
relevés d2 ~. Vidossich (source 34), l'engineering de produit dans le
secteur est, pour 63 % d'origine étransère, pour 12 % d'orif,ine nationale
et pour 25 % cl' orisine mixte' (en 1970). L'importation ct' enf',ineerin~ porte
en particulier sur les coques, les moteurs, les machines a Bouverner et les
équipements électriques et électroniques de navi8,ation 9 sirnalisation et
communication. On peut d'ailleurs souligner, en opposition aux précédentes
remarques, que le Brésil fome ses ingénieurs de construction navale depuis
15 ans.
En dépit des proGrès réalis~s par la proouctinn domestique, les im-
portations demeurent relativement importantes mais les exportations Se dé-
veloppent à un bon rytl1r.1e.
----------------------------------------~-----------------------------------!Noyen-! ! !
!ne 57-! 1967 ! 68 69 70 II 72 73 74
! 59! !
-----------,------ ------ ------,------,------ ------ -------- ------ ------
Impo r t s (1); 14 9 5 7 9 9 2,4; 26, 1 ; 27 , 7 60 9 4 47 9 5 57,9 15 9 5
,
!:~~~::~_2~:i l l l_:::__l_:::__l__:::_l_:~:~ l_~~:~_l l
Sources 2 9 9 et la.
note (1) Ces donnGes comprennent l'ensemhle du comoerce extérieur en hateaux 9
y compris (pour une pêrt faible) les batiments de guerre.
Les exportations qUI etai2nt quasi-nulles en 67-68 9 représentent
16 % des importations en 69-71 et 37 % en 72-73. Elles portent essentiellement
sur des cargos (2 à3 par an) d'une valeur unitaire I:lOyennà de 5 millions de
dollars. Les projetsd'~xportationdu Plan 75-79 sont ambitieux puisqu'ils
portent sur 5 à 6 unités par an d'une valeur Qoycnne de 15 à 20 millions de
dollars. Les pays de destination de ces exportations sont l' Amériqu2 Latine
et les pays d'Europe de l'Ou2st (RFA, Italie. Portu;:al). Une association
"semi-puhlique" des 9 chantiers navals (privés) br2sili.ens les plus importants
l'ESABP~S met en oeuvr~ la politiqu~ nationale d'exportation de navires.
Les importations portaient en 1971-73 sur descar~os (4 à 5 ~ar an de
valeur unitaire moyenne analo~ue à celle des cxportêtions (1), des dragues
et divers petits bâti8ents spécialisés. Il est difficile de dire cc que
repr2sentent ces imDortations par rapport à la production domesti~ue. Signalons
à défaut d'autre information, ~ue ces importations 9 telles qu'elles étaient
prévues dans l<::s divers plans, représentaient 25 % en tpl de la production
dornestif"Jue prévue dans le plan d'urgence 67-72 9 40 % de la production en tpl
prévue dans le Plan 71-75 ct la % en valeur du montant des financements du Plên
75-79.
(1) Le Plan 71-75 prévoyait cependant l' inportation de 4rünéraliers japonais
de 100 000 à 130 000 tpl.
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